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STATUTS  REFONDUS  DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC. 


TITRE  Y. 

DE    l'instruction   PUBLIQUE. 


CHAPITEE  PEEMIEE. 

DISPOSITIONS    INTERPRÉTATIVES   ET   DÉCLARATOIRES. 

SECTION    I. 
DISPOSITIONS    INTERPRÉTATIVES. 

1800.  (1)  Dans  cette  loi,  les  mots,  termes  et  expressions  laterpréta- 
qni  snivent,  chaque   fois  qu'ils  s'y  rencontrent,  ont  le  tion  des  mots, 
sens,  la  signification  et  l'application  qui  leur  sont  res- 
pectivement assignés  par  le  présent  article  : 

^1.  Les  mots  "  écoles  "  "  écoles  communes,"  ou  "  écoles  ,,£    ,    ,,  . 
publiques,"  désignent  les  écoles  élémentaires,  les  écoles 
modèles,  les  académies  et  toute  école  tenue  sous  le  con- 
trôle des  commissaires  ou  des    syndics  d'écoles  ;  S.  R.  B. 
C,  c.  15,  s.  138  ;  40  V.,  c.  22,  s.  1,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  1. 

2.  Les  mots  "surintendant  d'éducation"  ou  "  surin- u  gm-iaten- 
tendant,"  s'appliquent  au  surintendant  de  l'instruction  dant,"  etc. 
publique  ;  40  Y.,  c.  22,  s.  2. 

3.  Les  mots  "instituteur"  ou  "professeur,"  s'appliquent  ««instituteur 
aussi  aux  institutrices  et  à  toute  personne  soit  laïque  soit  ou  profes- 
religieuse,  enseignant  en  vertu  de  cette  loi  ;  S.  R.  B.  C,  ^^^^'■" 
51-52  Y.,  c.  36,  s.  2. 

(I)  Les  numéros  des  articles  correspondent  à  ceux  des  statuts  refondus  de 
ia  province  de  Québec. 


De  l'instruction  publique. —  lit.  V,  S.  R.  P.  Q. 


"  Majorité  re- 
ligieuse," etc. 


''Municipa- 
lité," etc 


"  Corpora- 
tion." 


"  Contri- 
buable." 


"Evaluateur" 
et  "  estima- 
teur.' ' 


"  Gardien.' 


"  Auditeur  " 
et  "vérifica- 
teur." 


"  Audition." 


"  Charge  sco- 
laire "  ou 
"  fonctions 
scolaires." 


"  Biens  impo 
sables" 


Absent. 


4.  Les  mots,  "  majorité  religieuse,"  ou  "  minorité  reli- 
gieuse," signifient  la  majorité  ou  la  minorité  catholique 
romaine  ou  protestante,  suivant  le  cas  ;  32  Y.,  c.  16,  s.  38. 

5.  Les  mots  "  municipalité  scolaire  "  désignent  tout 
territoire  érigé  en  municipalité  pour  le  fonctionnement 
des  écoles  sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des 
syndics  ;  51-52  Y.,  c  36,  s.  3. 

6.  Les  mots  "  corporation  scolaire,"  désignent  indis- 
tinctement la  corporation  des  commissaires  ou  des  syndics 
d'écoles  ;    51-52  Y.,  c.  36,  s.  3. 

I.  Le  mot  "  contribuable,"  désigne  tout  propriétaire, 
locataire,  occupant,  habitant  ou  autre  individu  qui,  à 
raison  des  biens  imposables  qu'il  possède  ou  occupe  dans 
une  municipalité,  est  obligé  au  paiement  des  taxes  sco- 
laires ;  51-52  Y.,  c.  36,  s.  3. 

8.  Les  mots  "  évaluateur  "  et  "estimateur,"  désignent 
toute  personne  nommée  par  les  commissaires  ou  les 
syndics  d'écoles  ou  par  le  lieutenant-gouvernervr  en 
conseil,  pour  évaluer  les  biens  imposables  de  la  munici- 
palité scolaire. 

9.  Le  mot  "  gardien,"  signifie  : 

1.  Le  g-ardien  nommé  à  la  saisie  ; 

2.  Toute  personne  qui  prend  soin  ou  a  la  garde 

d'un  enfant  ou  de  plusieurs  enfants  d'âge  à 
fréquenter  l'école  ;  51-52  Y.,  c.  36,  s.  3. 

10.  Les  mots  "  auditeur  "  et  "  vérificateur,"  désignent 
toute  personne  nommée  par  les  commissaires  ou  les 
syndics,  le  surintendant  ou  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  pour  reviser  ou  examiner  les  comptes  ou  états 
financiers  des  secrétaires-trésoriers  ;  51-52  Y.,  c.  36,  s.  3. 

II.  Le  mot  "  audition  "  signifie  l'examen  ou  la  revi- 
sion des  comptes  des  secrétaires-trésoriers,  par  l'auditeur 
ou  vérificateur,  la  production  des  pièces  justificatives  à 
l'appui  de  ces  comptes  et  le  rapport  fait  par  cet  auditeur 
ou  vérificateur  ;  51-52  Y.,  c.  36,  s.  3. 

12.  Les  mots  "  charge  Scolaire  "  ou  "  fonctions  sco- 
laires," désignent  les  charges  ou  fonctions  que  doivent 
remplir  les  personnes  appelées  à  mettre  cette  loi  à  effet  ; 
51-52  Y.,  c.  36,  s.  3. 

•      13.   Les   termes    "biens   imposables"    désignent   les 
biens-fonds    sujets    à   l'imposition    des  taxes  scolaires  ; 
51-52  Y.,  c.  36,  s.  3. 
"  14.  Le  mot  "  absent,"  signifie  toute  personne  dont  le 
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domicile  est  en  dehors  des  limites  de  la  municipalité 
scolaire  ;  néanmoins,  une  personne,  une  corporation,  une 
compagnie  de  chemin  de  fer  ou  autre  compagnie,  qui  a 
une  place  d'affaires  quelconque  dans  la  municipalité,  est 
réputée  domiciliée  dans  cette  municipalité  ;  mais  telle 
personne  ne  peut  être  nommée  commissaire  ou  syndic 
d'écoles  ;  51-52  Y.,  c.  36,  s.  3. 

15.  Les  mots  "année   scolaire,"  désignent  les   douze  ^  .„„.„„„ 

...,,,,~  ;.  ,  Année  sco- 

mois  comprisentre  le  premier  juiUetd  une  année  jusqu  au  laire." 
30  juin,  inclusivement,  de  l'année  suivante  ;  51-52  V., 
c.  36,  s.  3. 

16.  Le   mot  "  mois."' désigne  un  mois  de  calendrier.  "  Mois  " 
51-52  V.,  c.  36,  s.  3. 

SECTIO.V    II. 

DISPOSITIONS    DÉCLARATOIRES. 

k  1. — Du  quorum  des  corporations  scolaires. 

1801.  Le  quorum  d'une  corporation,  d'un  bureau  ou  Quorum  des 

corps  établi  en  vertu  de  cette  loi,  est,  à  moins  de  disposi-  corporations 
tions  contraires,  la  majorité  absolue  de  tous  les  membres  ^'^"^^"'''s- 
qui  en  font  partie. 

La  majorité  des  membres  présents  à  une  assemblée,  Pouvoirs  de 
régulièrement  tenue  où  il  y  a  un  quorum,  peut  exercer  '"^  ^=^10''^^. 
tous  les  pouvoirs  de  la  corporation.  S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  135. 

^  2. — De  la  similarité  des  pouvoirs  et  devoirs  des  commissaires 
et  n/z/idics  d'écoles. 

1S^*2.  Tout  pouvoir  donné  ou  toute  obligation  inipo-  Pouvoirs  et 
sée  aux  commissaires  d'écoles,  s'applique  également  aux  ^*^„^J"  ^^^, 
syndics  des  écoles  dissidentes,  en  ce  qui  concerne  les  ïogues  à  ce„ 
écoles  ou  arrondissements  d'école  placés  sous  leur  con-  '^^f  commis- 
trôle.     S.  E.  B.  C,  c.  15,  s.  55,  §  2.  '^'"'" 

§  3. — Des  documents  signés  par  le  surintendant  et  les 
secrétaires. 

1863.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,  ôô-66  V.,   ch.  24.  Surintendant 
s.  1.)  Le  surintendant  est  le  dépositaire  de  tous  les  docu-  dépositaire 
ments  relatifs  à  des   matières  sous  le  contrôle  du  dépar-  „fe^nts,^etc. 
tement  de  l'instruction  publique,  et  il  peut  en  délivrer 

des  copies  ou  extraits,  moyennant  un  rétribution  fixée 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

1864.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  F.,  ch.  24.  Idem  par  les 
s.  2.)     Tout    document,    original  ou  copie,   signé   par  le  secrétaires. 


ana- 
ceux 


g  De  t instruction  publique.— Tit,  F,  S.  R.  P.  Q- 

snrinteudant,  iiu  secrétaire  ou  un  assistant-sex^rétaire  du 
département  de  l'instruction  publique  est  authentique  et 
fait  preuve  de  son  contenu,  sans  qu'il  soit  besoin  d  en 
prouver  la  signature.     39  Y.,  c.  15,  s.  9. 

Le  paragraphe  suivant  a  été  ajouté  par  S.  Q.  1894,  o<  F., 
ch.  22,  s.  1  : 

§  3rt.  Des  serments  et  des  déclarations  solennelles. 
isa4r/    Tous  serments  requis  par  les  lois   cencernant 
serments  sont  l'instruction    publique    peuvent  être  pietés    devc^nt    ic 
^'^'^'-  surintendant,  un  juge  de  paix  ou  un  commissaire  nomme 

pour  recevoir  les  afîidavits. 

§  4.  Défaut  de  la  part  d'un  fonctionnaire  de  remplir  les 
devoirs  de  sa  charge. 

T  .-f  ,A,  1S65.  {Tel  que  remplacé  par  S.  Q.  1892  55-56  F.  ch. 
^e^^tt'^  24,-s.  3.)  Le  défaut,  par  toute  personne  appelée  le^aleme^t 
devojr  nepeut  .  i^^   quelque  fonction  en  vertu  de  cette  loi,  a  ac- 

Sîtîon  conipAr  un  des  devoirs  qui  lui  incombent,  n  a  pas  pour 
'^^1^^°^-        effet  d'empêcher  l'exécution  de  quelqu  une  des  disposi 

tions  de  cette  loi. 
r       ■  Quiconque  a  connu  la  teneur  ou  l'objet  d  une    chose 

Sîa"=r  dui  a  ou  Lait  dû  être  requise  par  un  a.^s,  -e  Peut  se 
empêche  de     ^^.^^..^loii-  du  défaut,  du  vice  ui  de  1  insuffisante   de  tel 

se  prévaloir  i:"-^  ' 
du  manque  avis. 
d'avis. 

§  4rt.  Des  nominations  faites  par  le  lieutenant- gouverneur 

.     .  1S««.  (Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  53  F,  ch.  27.,  s  11 

Nominations  V       .^     ^  y     ,    24  S  5.)  Daus  le  cas  ou  lelec- 

parleheute-    et  S.   Q.  Ib^ii,  00-00    K  ,  ca.^-±,  »■  ^  l  rl-nis    1p 

fiaut-gouver-  ^-  ^e  commissaires  ou  de  syndics  n  a  pas  lieu  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  ils  peuvent  être  nommes  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur, à  la  demande  du  ^f^^'^^^^^^ 
ceux-ci  nomment  les  évaluateurs  et  autres  f^^^^^'s  ^«^^^ 
lesquels,  y  compris  ces  commissaires  et  syndn^,  et 
Sun  en  lerir  qualité,  ont  les  droits,  pouvoirs  et  autorité 
mVaunxi^nt  eu,  en  vertu  de  cette  loi,  les  personnes  qui 
^^lïnldù  êti^e  élues  ou  agir  sous  1^^  -^ines  noms 
d'office  ou  avec  des  ionctions  analogues,  et  sont  astiemts 
aux  mêmes  devoirs  et  soumis  aux  mêmes  peines.  (1)  b.  -tv. 
B.  C,  c.  15,  s.  136. 

1867.  (Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  53  F  cli.  21  s.  11.) 
^£L  llr  Ch' qurfois  que  des  commissaires  ou  des  syndics  deco^^es 
le  lieutenant-  gont  nomiiiés  par  le  lieutenant-gouverneur,  les  commis 

gouverneur. 

(h  LacorresDondanceausuiet  des  nominations  parle  lieutenant-gouver- 
neur, Soit  é[re  adressée  au  surintendant  de  Imstruction  publique. 
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saires  ou  les  syndics  autérieurement  en  charge  cessent, 
à  dater  de  cette  nomination,  d'avoir  le  pouvoir  d'agir 
comme  tels,  et  il  en  est  de  même  pour  les  évaluateurs 
et  autres  officiers  nommés  par  eux  ou  agissant  sous  leurs 
ordres.     S  R.  B.  C,  c.  15,  s.  13Y,  s^  1. 

ISOcS.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  53  F.  ch.  27,  s.  11.)  Leiieutenant- 
Le  lieutenant-gouverneur  peut,  en  tout  temps  et  chaque  peuY^^a'rmuier 
fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  annuler  les  nominations  de  les  nomina- 
commissaires  ou  de  syndics  qu'il  a  faites  et  celles  des  fà^tes.^"  ' 
autres  officiers  agissant  sous  leur  contrôle,  et  nommer 
de  nouveaux  commissaires  ou  de  syndics  à  leurs  places, 
lesquels  procèdent  à  nommer  les  ofiiciers  pour  remplir 
les  devoirs  attachés  à  chacune  de  leurs  charges  et  faire, 
pendant  toute  leur  durée,  tout  ce   que  leurs  prédéces- 
seurs ont  néglig'é  ou  refusé  de  faire.     S.  R.  B.  C,  c.  15, 
s.  57,  §  4,  et  s.  137,  §  2. 

§  5. — Des  avis  publics. 

186î>»  La  publication  d'un   avis  public,  donné  pour  Affichage  des 
des  fins  scolaires,   se  fait  en  affichant  une  copie  de  ^'^^t  ^)f^?jg"}|^.g^''- 
avis,  dans  la  municipalité,   à  deux  endroits  différents 
fixés,  de  temps  à  autre,  par  résolution  de  la  corporation 
scolaire. 

A  défaut  d'endroits  fixés  par  la  corporation  scolaire»  Affichage  h 
l'avis  public  doit  être  affiché  sur  la  porte  principale  ^'^^^  droits* fixéT' 
moins  un  édifice  destiné  au  culte  public  ou  près  de  cette 
porte,  s'il  y  a  tel  édifice,  et  à  un  autre  endroit  public 
dans  cette  municipalité. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  s'il  y  a,  dans  la  Affichage  sur 
municipalité,  une  église  catholique,  cet  avis  doit  être  portes  d'égii- 
aifiché  sur  ou  près  de  la  porte  principale  de  cette  église.  ^  *'  ^  '  ^  '^"^• 
51-52  V.,  c.  36,  s.  4. 

1S70.  La  corporation  scolaire  peut  aussi,  par  résolu-  Endroits  fixés 
tion,  fixer  un  ou  plusieurs  endroits  dans  la  municipalité,  pairésoiutioa 
ou  dans  une  municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  village  de  l'avis. 
voisine,  si  telle  municipalité  de  cité,  de  ville  ou  de  viHage 
fait  partie  de  la  même  paroisse  ou  du  même  canton,  où 
l'avis  public  doit  être  lu  à  haute  et  intelligible  voix,  le 
dimanche  qui  suit  le  jour  que  cet  avis  a  été  rendu  public, 
à  l'issue  du  service  divin,  si  tel  service  a  été  célébré. 

L'omission  de  cette  lecture  n'invalide  pas  la  publi-  ^?^\  '^^/°' 

,,,.  .  -,  -1111  11  mission  de 

cation  de  1  avis,  mais  rend  passible  d  une  amende  de  pas  cette  lecture. 

moins  de  deux  ni  de  plus  de  dix  piastres  les  personnes 

qui  devaient  la  donner  ainsi  que   celles  qui  s'étaient 

chargées  de  la  faire.     51-52  Y.,  c.  36,  s.  4. 
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Publication        1871.  Chaque  fois  qu'il  est  prescrit  qu'un  avis  doit 

ieTpaj>fers*°^  ^^1"®  publié  dans  un  ou  plusieurs  papiers-nouvelles,  tel 

nouvelles.       avis  doit  être  inséré  dans  des  papiers-mouvelles  publiés 

au  moins  une  fois  par  semaine  dans  le  comté,  s'il  y  en  a, 

si  non,  dans  le  district,  ou  dans  le  district  voisin  s'il  n'est 

pas  publié  de  papiers-nouvelles  dans  le  premier  district. 

La  même  règle  est  applicable  quand  l'avis  doit  être 

publié  dans  deux  papiers-nouvelles  rédigés  en  langues 

différentes.  51-52  Y.,  c.  36,  s.  4. 

Défense  de         1872.  Nul  avis  ne  peut  être  publié  en  anglais  et  en 
publier  fran-  français  dans  un  papier-nouvelles  rédigé  dans  une  seule 

çais  et  anglais  j         ^      ,  -,  ci    roir  on  4 

dansiamêmede  ces  deux  langues.     51-52  V.,  c.  36,  s.  4. 

gazette. 

Délais  de  pu-     1873.  Tout  avis  public,   convoquant  une  assemblée 
avi^s**^^"  *^^^  publique  ou  donné  pour  un  objet  quelconque,  doit  être 
publié  au  moins  sept  jours  entiers  avant  le  jour  fixé  pour 
telle  assemblée  ou  autre   procédure,  sauf  les   cas  autre- 
ment réglés.  (1)  51-52  V.,  c.  36,  s.  4. 

Effet  de  la  pu-     1874.  Les  avis  publics  affectent  et  obligent  les  pro- 
av^s?*'*^"   *^^^  priétaires  ou    contribuables  domiciliés  en  dehors  de  la 
municipalité,  de  la  même  manière  que  les  résidents,  sauf 
les  cas  autrement  prévus.     51-52  V.,  c.  36,  s.  4. 

§  6. — -De  renseignement  du  dessin  dans  les  écoles. 

menTX%es-     1875.  En  tant  que  possible,  le  dessin  doit  être  ensei- 
sin.  gné  dans  toutes  les  écoles.     40  V.,  c.  22,  s.  32. 

Règlements  à     1876.  Outre  les  règlements  qu'il  est  autorisé  à  faire  en 
cet  effet  parle  vertu  de  la  loi,  le   conseil  des  arts  et  manufactures  doit 
arts  et  manu- 6 u  faire  pour  établir  et  faire  suivre  dans  les  écoles  sous 
factures.         le  contrôle  des  commissaires  et  des  syndics,  un  système 
d'enseignement  de  dessin  dans  toutes  ses  branches,  dé- 
terminer la  manière  et  la  méthode  qui  doivent  être  ob- 
servées   pour    cet    enseignement,  approuver  les   livres, 
cahiers,  cartes  ou  plans  qui  doivent  être  en  usage  dans 
chaque  école  à  cet  effet,  et  rendre  ce  système  aussi  uni- 
forme que  possible 
Soumission         Ces  règlements  sont  soumis  à  l'approbation  du  comité 
probatLn  des  Catholique  romain  ou  protestant  du  conseil  de  l'instruc- 
comités.         tion  publique,  suiA^ant  le  cas. 

Publication         Quand  ils  ont  été  approuvés,  le  surintendant  doit  les 
d'iceux.  faire  publier  dans  la  gazette  officielle  de  Québec,  et  dès 

lors  ils  deviennent  en  vigueur.     40  V.,  c.  22,  s.  33,  et  50 
y.,  c.  5,  s.  3. 

;  I  )  Les  sept  jours  sont  comi)tés  du  jour  où  l'avis  a  été  afTiché  et  non  du  jour 
où  il  a  été  lu. 
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s^  7. — Des  expositions  scolaires. 

1S77.  Le   lienteuant-goiTvernerir    eu  conseil,  sur  la  Règiemeats 
recommandation  du  conseil  de  rinstruction  publique  ou  ç^pQ^glt^Q^^^ 
sur  le  rapport  du  surintendant,  peut  faire,   adopter  et  scolaires. 
promulguer  des  règlements  pour  la  tenue,  l'établisse- 
ment, la  direction  et  le  maintien  d'expositions  scolaires, 
et  nommer  un  ou  plusieurs  commissaires   à  cet  fin,  les- ^o°i'nation 
quels  sont  tenus  de  suivre  les  instructions  qui  leur  sont res'pouretp^o- 
donuées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sitioas. 

Ces  rèo'lements  doivent  être  publiés  dans  la  gazette  Publication 
officielle'^de  Québac.  40  Y.,  c.  22,  s.  52,  et  50  Y.,  c.  5.  s.  3.  JJ^'enS"^"" 

§  8. — Des  jours  de  congé  dans  les  écoles. 

187S.  Le  samedi  est  jour  de  congé  dans  toutes  les  Samedi,  jour 
écoles  soumises  au  contrôle  des  commissaires  ou  des  î^*^  S^'^p'^^"^ 
syndics,  à  moins  d'un  règlement  contraire  adopté  par 
ces  commissaires  ou  syndics,  et  approuvé  par  le  surin- 
tendant ;  mais  ce  règlement  peut  être  révoqué  en  tout 
temps  par  le  surintendant,  ou  par  les  commissaires  ou 
les  syndics,  après  avis  dûment  donné  par  ces  derniers 
au  surintendant. 

Les  comités  catholique  et  protestant  peuvent  déter-  pétermina- 
miner,  avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  jô^Trs^de'*^^*'^^^ 
conseil,  les  autres  jours  de  congé  qui  doivent  être  obser-  coagé. 
vés  dans  les  écoles  sous  leurs  contrôles  respectifs.  (1)  41 
Y.,  c.  6,  s.  9,  et  51-52  Y.,  c.  30,  s.  5. 

§  9. — Des  formules. 

1.S79.  Les   formules  de  cette    loi    en  font  partie   et  formules  eu 
suffisent  dans  tous  les  cas  pour  lesquels  elles  sont  pro-  rapport  avec 
posées  ;  toute  autre  formule  exprimant  le  même  sens  peut  ^^^^^  ^°'" 
être  également  emplovée.  40   Y.,  c.   22,  s.  53,  et  41  Y., 
c.  6,  s.lo,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  31. 

§  10. — Des  comptes  à  rendre  à  la  législature. 

lj^80.  L"n  compte  des  sommes   dépensées  en  vertu  Comptes  à 
de  cette    loi    pendant   chaque   annéq  fiscale,  doit    être  r^"'*''^  ^ '^  ^^' 
soumis    aux  deux  chambres  de  la  législature  dans  les  ^^^^^ 
premiers   quinze   jours    qui   suivent    l'ouverture  de  la 
session  alors  suivante.  (2)     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  139. 

(l)  Voir  le  numéro  122  des  règlements  du  comité  catholique. 
(2|  Cet  article  ne  concerne  pas  les  municipalités. 
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CHAPITEE   DEUXIÈME. 

DU   DÉPARTEMENT   DE  L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Département       1S81.  Le  département  de  l'instructioii  publique  fait 
servffcivif."  partie  du  service  civil  de  la  province  ;  et  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  désigne  les  fonctionnaires  de  ce 
département,  qui  doivent  être  membres  du  bureau  d'exa- 
minateurs pour  le  service  civil.     39  V.,  c.  15  s.  10. 

SECTION    II. 

DU  PERSONNEL  DU  DÉPARTEMENT. 

§  1. — De  la  nomination  du  surintendant  et  des  autres  officiers. 

Nomination         1^82.  Un  surinteudant  de  l'instruction  publique  est 
du  surmten-    nouimé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
Son^contrôie       ^^    ^   ^^   direction    du    département   de    l'instruction 

publique  ; 

Il  garde  sa  charge  durant  bon  plaisir  ; 
Durée  de  H  donne  le    cautionnement   prescrit   par  la   section 

charge.  quatrième  du  chapitre  troisième,  du  titre  troisième  des 

nemenf      "  présents  statuts  refondus,  concernant  le  cautionnement 

des  officiers  publics,  au  montant  de  huit  mille   piastres. 
Son  traite-  Son  traitement  est  de  quatre  mille  piastres  par  année. 

S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  23  ;  39  Y.,  c.  15,  ss.  1  et  2,  et  43-44  V., 

c  19,  s.  6. 


ment. 


Nomination^       iSHS.  Deux  secrétaires  du  département  de  l'instruc- 
tai^eTeVau-'^^' ^^^^  publique,  et  tous  les  officiers  requis  pour  le  fonc- 
tres  officiers,   tioniiement  des  lois   concernant  l'instruction  publique 
sont  aussi  nommés,     39  V.,  c.  15,  s.  8. 


Contrôle  des       1884.  Les  Secrétaires,  en  leur  qualité  de  sous-chefs, 
secrétaires,     gont  chargés  du  Contrôle  général  du  département,  sous 
la   direction    du   surintendant,    et   exercent    les    autres 
pouvoirs  et  devoirs  qui  leur  sont  assignés  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil. 
Leur  droit  de       ^^  l'absencc  du  surinteudant,  ils  peuvent  suspendre 
suspendre  les  tout  employé    du  déj)artement   qui   refuse   ou   néglige 
employés.       d'obéir  à  leurs  ordres  ou  dont  la  conduite  est  jugée  par 
eux  répréhensible  ;  ils  doivent  en  faire  rapport  au  chef 
du  département.     40  V  ,  c.  9,  s.  16. 
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s^  2. — Des  pouvoirs  et  devoirs  du  surintendant. 

1S8.%.  Le  surintendant  est  revêtu  de  tous  les  pouvoirs,  pouvoirs  et 
attributions  et  droits,  et  il  est  soumis  à  tous  les  devoirs  devoirs  géné- 
et  obligations  conférés  et  imposés  par  les  divers  articles  S^e^ndàVt '^' 
décrétés  par  la  présente  loi,  et  les  dispositions  des  pré- 
sents statuts  refondus  se  rapportant  à  sa  charge.     39  ^l ., 
c.  15,  s.  3 

1SS6.  Dans  Texercice  de  ses  attributions,  le  surinten-  n  doit  se  cou- 
dant doit  se  conformer  aux  instructions  qui  lui   sont  [°™^''^^;'J^^^ 
données  parle  conseil  de  l'instruction  publique  ou  les  du  conseil  ou 
comités  catholique  romain  et  protestant,  selon  le  cas.  des  comités. 
39  Y.,  c.  15,  s.  7. 

1887.  Dans  le  cas  d'absence  de  la  province,  ou  de  n  délègue  ses 
maladie  prolonîïée,  le  surintendant  peut  déléguer  à  l'un  pouvoirs  eu 

T  /.  11,  ,  .1  •  •  ^     ■  j-  cas  d  absence 

des  secrétaires  du  département  les  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  la  loi.     41  V,,  c.  6,  s.  30. 

1888.  Le  surintendant  est  ex-officio  président  du  con-  Suriutendant 
seil  de  l'instruction   publique,   membre  de  chacun  iXe^i  ex-officio  pré- 

1  -..  •-,  ,'iT.        i        1        '1  \^■    sidentducon- 

deux  comités,  visiteur  gênerai  de  toutes  les  écoles  publi-  seii,  etc. 
ques,  membre  du  conseil  des   arts   et  manufactures   et 
visiteur  des  écoles  des  arts  et  manufactures.  S.  R.  B.  C, 
c.  15,  s.  121  ;  32  V.,  c.  16,  s.  2  ;  39  V.,  c.  15,  s.  14,  et  40  V., 
c.  22,  ss.  84  et  41. 

1889.  (7e/  qii  amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  V.  ch.  24,  s.  6.)  Pouvoirs  du 
Le  surintendant  et  les  secrétaires  du  département  de  Tins-  surintendant^ 

.  Il»  ••  !•  j  *i  *        et  ses  ciGiegiies 

truction  public[ue,  ainsi  que  les  inspecteurs,  si  le  surin-  de  faiie  des 
tendant  leur  délègue  cette  attribution,  ont  le  pouvoir  de  enquêtes  en 

1  CAS  QG  CGr- 

faire  des  enquêtes,  faire  venir  devant  eux  et  assermenter  tains  diffé- 
les  témoins  ou  parties,  dans  toute  enqiiête  faite  en  vertu  rends. 
de  quelqu'une  des  dispositions  de  cette  loi,  de  la  même 
manière  et  avec  le  même  effet  que  si  ce  pouvoir  leur  était 
spécialement  conféré  par  le  lieutenant-gouverneur,  con- 
formément au  chapitre  deuxième,  du  titre  troisième  des 
présents  statuts  refondus,  concernant  les  enquêtes  sur 
les  affaires  publiques,  lequel  chapitre  s'applique  à  celles 
prévues  au  présent  article,  et  à  celles  que  peuvent  ordon- 
ner le  surintendant  et  chacun  des  comités  du  conseil  de 
l'instruction  publique. 

Quand  l'enquête  est  faite  à  la  demande  d'un  ou  de  R^P^^^^^gj: 
plusieurs  contribuables,  le  surintendant  peut  exiger  de  taLsTas. 
la  partie  qui  la  requiert,  le  dépôt  d'un  montant  suffisant 
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pour  en  couvrir  les  frais.  (1)  41  V.,  c.  6,  s.  8,  et  51-52  Y., 
c.  36,  s.  6. 

Publication        1890.  Le   surinteiidant  doit  recueillir  et  publier  des 

des  statisti-    statistiques  et  des  renseignements  sur  toutes  les  institu- 
^^^^^  tions  d'éducation,  bibliothèques  publiques,  sociétés  artis- 
tiques, littéraires  et  scientifiques,  et  en  général  sur  tout  ce 
qui  a  rapport  au  mouvement  littéraire  et  intellectuel. 
89  V.,  c.  15,  s.  5. 

Préparation        lcS91.  Le  surintendaut  doit  préparer,  d'après  les  ins- 
du  budget  de  tructions  du  conseil  de  l'instruction  publique  ou  de  ses 

l'instruction  .  ,,  ,         .,,,    ,  ^      .     ^  ,,. 

publique.  comites,  1  état  détaille  des  sommes  requises  pour  lins- 
truction  publique,  qu'il  soumet,  chaque  année,  au  gou- 
vernement.    39  Y.,  c.  15,  s,  6. 

Devoirs  du  1892.  Il  est  particulièrement  du  devoir  du  surinten- 

surintendant.  dant  : 

des  fonds  SCO-      1-  De  recevoir  du  trésorier,  outre  les  sommes  d'argent 


laires. 


(1)  Les  dispositions  du  chapitre  deuxième  du  titre  troisième  des  statuts 
refondus  de  Québec,  comprenant  les  art.  596,  597,  598  et  598a  tels  qu'amen- 
dés par  S.  Q  ,  53  V.,  ch.  14,  s.  I,  et  55-56  V.,  ch.,  6,  s.  I,  sont  comme  suit: 

596.  Chaque  fois  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  juge  à  propos  de 
faire  instituer  une  enquête  sur  quelque  ol)jet  qui  a  trait  au  bon  gouverne- 
ment de  la  province,  sur  la  gestion  de  quelque  partie  des  affaires  publiques, 
ou  sur  l'administration  de  la  justice  et  que  cette  enquête  n'est  pas  régie  par 
une  loi  spéciale,  il  peut,  par  une  commission  émise  à  cette  lin,  accorder  aux 
commissaires  chargés  de  conduire  et  diriger  cette  enquête,  le  pouvoir  d'as- 
signer, devant  eux,  des  témoins,  de  leur  faire  rendre  témoignage  sous  ser- 
ment, soit  de  vive  voix,  soit  par  écrit,  et  de  leur  faire  produire  les  documents 
et  choses  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  la  parfaite  investigation  des  objets 
dont  ils  sont  chargés  de  s'enquérir.     .32  V.,  c.  8,  s,  1. 

597.  Le  bureau  de  la  trésorerie  et  les  commissaires  nommés  par  lui,  l'audi- 
teur de  la  province,  le  bureau  des  inspecteurs  des  prisons,  des  hôpitaux  et 
d'autres  institutions,  l'inspecteur  des  bureaux  d'enregistrement  et  tout  ins- 
pecteur des  bureaux  publics  et  chacun  de  ces  inspecteurs,  le  bureau  du 
service  civil  et  les  commissaires  nommés  par  lui,  le  conseil  de  l'instruction 
publique  et  chacun  de  ses  comités  ainsi  que  les  commissaires  nommés  par 
eux,  le  surintendant  de  l'instruction  publique,  les  secrétaires  du  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  les  inspecteurs  d"écoles,  ont,  par  la  loi,  le 
pouvoir  mentionné  dans  l'article  précédent. 

2.  Le  lieutenant-gouverneur  peut,  par  un  arrêté  en  conseil,  chaque  fois 
qu'il  le  juge  expédient  dans  l'intérêt  du  service  public,  conférer  le  même  pou- 
voir à  tout  autre  bureau,  corps  ou  personne  qui  en  fait  la  demande,  à  l'e/fet 
de  procéder  aux  enquêtes  qui  doivent  être  instituées  par  eux.  31  V  ,  c.  8,  s. 
16,  et  c.  9,  s.  42  ;  32  V.,  c.  8,  s.  2  ;  40  V.,  c.  22,  s.  7  ;  41  V.,  c,  6,  s.  8,  et  46 
V.,  c.  4,  ss.  Il  et  19. 

598.  Le  pouvoir  ainsi  accordé  par  la  loi,  ou  par  le  lieutenant-gouverneur 
sous  l'autorité  de  l'un  ci  de  l'autre  des  articles  précédents,  comporte  avec  lui 
le  même  pouvoir  pour  contraindre  les  témoins  à  comparaître  et  à  rendre  té- 
moignage que  celui  dont  sont  revêtus  les  tribunaux  en  matière  civile;  mais 
nul  témoin  n'est  tenu  de  repondre  à  une  question,  quand  sa  réponse  peut 
l'exposer  à  une  poursuite  criminelle.     32  V.,  c.  8,  s.  3. 

5y8a.  Il  sera  loisible  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  d'accorder, 
pour  l'avenir  et  pour  le  pa^sé,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire,  telle  in- 
demnité qu'il  jugera  convenable  aux  juges  de  la  cour  du  banc  de  la  reine  et 
de  la  cour  supérieure,  nommés  commissaires  sous  Tautorit-;  des  articles  pré- 
cédents. 
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affectés  à  l'éducatiou  supérieure,  toutes  celles  destinées 
aux  écoles  publiques  et  d'eu  faire  la  distribution  entre 
leb  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  des  diverses  muni- 
cipalités, d'après  les  dispositions  de  la  loi  et  proportion- 
nellement au  chiffre  de  leur  population  constatée  par  le 
dernier  recensement  d'alors  ; 

2.  De  rédiger,  faire  imprimer  et  distribuer  toutes  les  Rédaction  des 

p  ,  ,    °         .  ^  lormules. 

tormules  nécessaires  ; 

3.  De  rédiffer  et  faire  imprimer  des  recommandations  Rédaction  des 

,      T  "•!  1  '-j  'ixj.  1       instructions. 

et  des  conseils  pour  la  régie  des  écoles,  tant  pour  les 
commissaires  et  les  syndics  d'écoles  que  pour  les  secré- 
taires-trésoriers et  les  instituteurs  ; 

4.  De  tenir  des  livres   corrects  et  un  état  détaillé  de  Objets  soumis 
tous  les  objets  soumis  à  sa  surveillance  et  à  son  contrôle,  fan*!"^^^''" 
de  manière   à  fournir  promptement  et  lucidement  au 
gouvernement,  à  la  législature  et  aux  visiteurs  d'écoles, 

les  renseignements  requis  ; 

5.  D'examiner  et  contrôler  les  comptes  de  toutes  les  Audition  des 
personnes,  corporations  ou  associations,  responsables  de  ^""^P^^s-  ^^c. 
deniers  publics  affectés  et  distribués  en  vertu  des  lois 
scolaires,    et  de  faire    rapport   si    ces   deniers    ont    été 
employés  conformément  aux  fins  pour  lesquelles  ils  ont 

été  accordés  ; 

6.  De  soumettre,  annuellement,  aux  trois  branches  de  Rapport  an- 
la  législature,  un    rapport   circonstancié    sur  l'état   de  Quei  àiaiég. 
l'éducation  dans  la  province,  des  tableaux  relatant  le 
nombre  des  écoles  et  des  enfants  qui  les  fréquentent  et 

autres  particularités  de  ce  genre  ; 

7.  D'indiquer,  dans  son  rapport  annuel  à  la  législa- Jndicatioa  de 

;  T  1-         •        , ±  '  r  •  ^    -\  1  ^'  A  '        ^1  emploi  des 

ture,  1  emploi  qui  a  ete  lait  des  subventions  accordées  a  subventions. 

l'enseignement,  pendant  la  période  à  laquelle  le  rapport 

se  rattache  ; 

8.  De  remplir  tous  les  devoirs  imposés  par  cette  loi,  et,  Autres  de- 
en  outre,  toutes  les  attributions  qu'il  plaît  au  lieutenant-  ^°|[^^.^°°*^^'"" 
gouverneur  en  conseil  de  lui  conférer,  concernant  : 

a.  La  formation  ou  l'encouragement  des  sociétés  artis-^ 'encourage- 

O  IDGD t  uGS  SOC. 

tiques,  littéraires  ou  scientifiques  ;  artistiques. 

b.  L'établissement  de  bibliothèques, musées  ou  galeries  L'étabiisse- 
de  peintures,  fondés  par  ces  sociétés,  par  le  gouverne-  ™]i"thè^^yç^s' 
ment  ou  par  des  institutions  recevant  une  subvention  etc. 

du  gouvernement  ; 

c.  L'encouragement  de  concours   et  d'examens,  et  laL'encoura- 
distribntion  de  diplômes,  médailles  ou  autres  marques  fo^tfo^j^rs*!^ 
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de  distinctiou,  pour  des  travaux  artistiques,  littéraires  ou 
scientifiques  ; 

L'établisse-         d.  L'établissement  d'écoles  d'adultes  et  l'instruction 
S^aduUeïeS^^«  ^^^^^^^'i^^'^  ^^  ^^^isans  ; 


L'encourage-       g.  Tout  ce  qui,  en  général,  a  rapport  au  patronage  et  à 
etc!^  "^         '  l'encouragement  des  arts,  des  lettres  et  des  sciences  ; 

/.  La  distribution  des  fon« 
législature  pour  chacune  d< 
15,  s.  24,  et  39  V.,  c.  15,  s.  4. 


Ladistribu-        /.  La  distribution  des  fonds  mis  à  sa  disposition  parla 
scdai?ls.°^^  ^  législature  pour  chacune  de  ces  fins.    (1)  S.  R.  B.  C,  c. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 

du  conseil  de  l'instruction  publique  et  de  ses  co- 
mités,— des  inspecteurs  d'écoles, — des  visiteurs 
d'Écoles, — et  des  bureaux  d'examinateurs. 

SECTION     I. 

DU  CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DE  SES  COMITÉS. 

§  1. — De  la  composition  du  conseil  de  V instruction  publique. 

Composition  1893.  Le  couseil  de  l'instruction  publique  est  com- 
posé de  membres  catholiques  romains  et  protestants 
comme  suit  : 

Evêques,  etc.  1.  Des  évêques,  ordinaires  ou  administrateurs  de  cha- 
cun des  diocèses  et  des  vicariats  apostoliques  catholiques 
romains  situés  en  tout  ou  en  partie  dans  la  province» 
lesquels  en  font  partie  ex-officio  ; 

Laïcs  catho-       2.  D'un  nombre  égal  de  laïcs  catholiques  romains,  qui 
liques.  gout  uommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ; 

Protestants.  3.  D'un  nombre  de  membres  protestants,  égal  à  celui 
des  membres  catholiques  romains,  nommés  par  le  lieiite- 
nant-gouverneur  en  conseil  de  la  même  manière.  32  V., 
c.  16,  s.  1  ;  35  V.,  c.  12,  s.  6  ;  39  V.,  c.  15.  ss.  11,  12  et  13  ; 
40  V.,  c.  22,  s.  23,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  7. 

(1)  Le  surintendant  de  l'instruction  publique  ne  peut  déterminer  la  part  de 
subvention  d'une  municipalité  nouvellement  érigée  avant  de  connaître  la 
population  de  cette  nouvelle  municipalité,  si  elle  a  été  détachée  d'une  autre 
plus  ancienne.  Dans  le  cas  où  la  nouvelle  municipalité  aurait  été  formée  de 
parties  de  ])iusieurs  municipalités,  le  recensement  de  la  population  de  cha- 
cune de  ces  parties  doit  être  fait  et  envoyé  au  surintendant. 
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1894.  Le  conseil  est   divisé   en  deux  comités,    l'un  Divisioa  du 
composé  des  membres  catholiques  romains,  et  l'autre  des  conseil  en 
membres  protestants.     32  Yict.,  c.  16,  s.  2.  '        ^  '" 

1S95.  Le  surintendant  de  l'instruction  publique  fait  Président  du 
partie  du  conseil,  et  en  est  le  président  ex-officio.  conseil. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  surintendant,  le 
conseil  nomme  un  de  ses  membres  présents  pour  le  pré- 
sider. 

Il  est  ex-o(ficio  membre  de  chacun  des  deux  comités,  Membre  des 
mais  il  n'a  droit  de  vote  que  dans  le  comité  de  la  religion  ^°™^'^^- 
à  laquelle  il  appartient.     S.  R.  B.  C,  c.  15.  s.  18  ;  32  Y., 
c.  16,  ss.  1  et  2  ;  39  Y.,  c.  15,  s.  14,  et  40  Y.,  c.  22,  s.  24. 

18ÎM5.  Les  membres  du  conseil,  nommés  par  le  lieute-  Durée  de  la 
uant-gouverneur,  gardent  leur  charge  durant  bon  plaisir,  charge  des 

Dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  ils  sont  sujets  Ordres  au 
aux  ordres  et  aux  instructions  légitimes  que  lui   adresse  quels  le  cou- 
le lieutenant-gouverneur  en  conseil.     S.  R.   B.  C.,  c.  15,  s^^ff^  ^^" 
s.  lo. 

1897.  Les  deux  secrétaires  du  département  de   Tins- secréta)res. 
truction  publique,  sont  secrétaires  conjoints   du  conseil. 

Ils  entrent  les    minutes    des    délibérations   dans    un  Leurs  devoirs, 
registre  tenu  à  cette  fin,  et  procurent,  suivant  qu'il  leur 
est  prescrit,  les  cartes,  les  livres   ainsi  que  la  papeterie 
nécessaire,  et  tiennent  les  comptes  du  conseil.    51-52  Y., 
c.  36,  s.  8. 

1898.  Les    dépenses    occasionnées   par   les    actes  et  Dépenses  des 
délibérations  du  conseil  sont  payées  par  le  surintendant,  délibérations 

P   .  ,  i-         1  j  r    -^  ,  •  i  ,    '  du  conseil. 

comme  taisant  partie  des  dépenses  contingentes  du 
département  de  l'instruction  publique,  qui  doit  en  rendre 
compte.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  19,  §  2. 

§  2. — Des  séances  du  conseil  et  de  ses  comités. 

1899.  Le  surintendant  doit  fournir  un  local   conve-  Local  pour 
nable  pour  les  séances  du  conseil.  les  séances. 

Il  peut,  en  tout  temps,  en  donnant  un  avis  suffisant  à  Convocation 
ses    collègues,    convoquer   une    assemblée    spéciale    du  ^es  assem- 
conseil.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  19,  §  1.  ^  "'' 

1900.  Le  conseil  fixe  son  quorum  ainsi  qu'un  quorum  Quorum  du 
particulier  pour  les  assemblées  spéciales  tenues  en  vertu  conseil, 
des  dispositions  concernant  la  révocation  des  brevets  de 
capacité  des  instituteurs,  et  les  enquêtes  concernant  les 
inspecteurs  d'écoles.     40  Y.,  c.  22,  s.  8,  et  51-52  Y.,  c.  36, 

s.  9. 
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Séances  des 
comités. 


Quorum 
d'iceux 


Registre  des 
délibérations 


Communica- 
tion des  docu- 
ments. 

DépOt  des  re- 
gistres, etc., 
dans  les  ar- 
ciiives. 


Membres  ad- 
joints du  co- 
mité protes- 
tant. 


1901.  Chacun  des  comités  du  conseil  doit  avoir  ses 
sessions  distinctes  dont  il  peut  fixer  l'époque  et  le 
nombre 

Il  établit  son  quorum,  règle  le  mode  de  procéder  à  ses 
séances,  et  nomme  son  président  et  son  secrétaire,  révo- 
cable à  volonté.     39  Y.,  c.  15,  s.  20. 

IflOâ.  Le  secrétaire  de  chaque  comité  doit  entrer  les 
délibérations  dans  un  registre,  et  faire  la  correspondance 
de  son  propre  comité. 

Il  doit  communiquer  tous  les  documents  qui  lui  sont 
■  remis  ainsi  que  tout  ce  qui  vient  à  sa  connaissance  et 
qui  est  de  la  juridiction  de  son  comité. 

Il  doit  déposer,  dans  les  archives  du  département  de 
l'instruction  publique,  ce  registre  des  délibérations,  cette 
correspondance  et  tous  tels  documents.  51-52  V.,  c.  36, 
s.  10. 

1903.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1889,  52  F.,  ch.  23,  s.  1.) 
lies  membres  du  comité  protestant  peuvent  s'adjoindre 
cinq  personnes  pour  les  aider  dans  le  travail  de  leur 
comité,  et  l'association  provinciale  des  instituteurs  pro- 
testants peut,  chaque  année,  à  son  assemblée  annuelle, 
élire  un  de  ses  membres  pour  être  aussi  membre  adjoint 
du  comité  protestant. 

Ces  membres  adjoints  ne  font  pas,  néanmoins,  partie 
du  conseil  de  l'instruction  j^ublique,  mais  ils  ont,  dans 
le  comité  protestant,  les  mêmes  pouvoirs  que  les  mem- 
bres ordinaires  du  comité.     39  V.,  c.  15,  s.  15 

Convocation  1904.  Des  scssions  spéciales  de  chacun  de  ces  comités 
bféesspSiies  P^''-^"^^^^  être  convoquées  par  le  président  ou  par  le 
lies  comités,    surintendant. 

Mode  de  cou-      Cette  convocatiou  a  lieu  par  un  avis  donné  au  moins 
vocation.        huit  jours  d'avance  à  chacun  des  membres  qui  les  com- 
posent.    39  Y.,  c.  15,  s.  22. 

Convocation  1905.  Quand  deux  membres  ou  plus  d'un  des  comi- 
à  la  demande  j^^g  requièrent,  par  écrit,  le  surintendant  ou  le  président 

de  deux  mem-   ,      ^     ^  • ,  ^    ^  ■  '-ij 

bres  ou  plus,  de  leur  comité  de  convoquer  une  session  spéciale  de  ce 
comité,  il  est  du  devoir  du  surintendant  ou  du  président 
de  la  convoquer  en  la  manière  prescrite  par  l'article  pré- 
cédent.    39  Y.,  c.  15,  s.  22. 


Pouvoir  de 
ces  membres. 


Convocation 
des  sessions 
spéciales. 


lîlOtt.  Le  surintendant  doit  aussi  convoquer  une  ses- 
sion spéciale  du  conseil  de  l'instruction  publique,  en 
donnant  l'avis  plus  haut  mentionné,  sur  la  demande  qai 
lui  en  est  faite  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
ou  par  l'un  ou  l'autre  des  comités.     51-52  Y.,  c.  36,  s.  11. 
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1907.  Le  président  du  conseil  et  de  chaque  comité  a,  Vote  prépon- 
sur  toute  question,  en  cas  d  égalité  de  voix,  un  second  gj^g^^^^/^^P^^" 
vote  ou  vote  prépondérant.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  21,  §  1, 
et  39  V.,  c.  15,  s.  21. 

190S.  S'il  ne  peut  assister  aux  séances  du  conseil  ou  proit  des 
du  comité  dont  il  fait  partie,  tout  évêcjue,  vicaire  aposto-  évêques  co- 
lique, ou  administrateur  d'un  diocèse  catholique  romain,  de°sè^faTre  re- 
peut s'y  faire  représenter  par  un  délégué,  qui  jouit  de  présenter. 
tous  les  droits  et  exerce  tous  les  pouvoirs  de  celui  qui 
l'a  nommé.     39  Y.,  c.  15,  s.  11,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  1. 

1900.  Le  conseil  et  chacun  des  comités  de  ce  conseil  Sous-comités 
peuvent  nommer  des  sous-comités,  ou  un  ou  deux  délé-  ^u  conseil  ou 

,  •  1        1         1  rr    •  •  ^   1  des  comités. 

gues,  pour  examiner  toutes  les  aiiaires  soumises  a  leur 
juridiction. 

Ces  sous-comités  ou  délégués  doivent  faire  rapport  de  Leurs 
leurs  procédés,  au  conseil  ou  au  comité  qui  les  a  nom-  rapports. 
mes.  51-52  Y.,  c.  36,  s.  12. 

IIIIO.  Tout  ce  qui  est  du  ressort  du  conseil  lui  est  attributions 
référé,  en  tant  que  les  intérêts  de  l'éducation  des  catho-  au  conseil. 
liques  et  des  protestants  peuvent  être  particulièrement 
concernés,  et  cela,  en  la  manière  et  en  la  forme  qui  est, 
de  temps  à  autre,  réglée  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  sur  le  rapport  du  surintendant.  32  Y.,  c.  16,  s.  2. 

1911.  Tout  ce  qui,  dans  les  attributions  du  conseil  de  Juridiction 
l'instruction  publique,  concerne  spécialement  les  écoles '^^^  ^''"^^^^" 
catholiques  romaines  et  généralement  l'instruction  publi- 
que des  catholiques  romains,  est  de  la  juridiction  exclu- 
sive du  comité  catholique  romain  du  conseil, — de  même 
tout  ce  qui,  dans  les  attributions  du  conseil,  concerne 
spécialement  les  écoles  protestantes  et  généralement  l'ins- 
truction publique  des  protestants,  est  de  la  juridiction 
exclusive  du  comité  protestant.     89  Y.,  c,  15,  s.  16. 

§  3. — Des  pouvoirs  et  devoirs  du  conseil  et  de  ses  comités. 

1913.  Il  est  du  devoir  du  conseil  de  l'instruction  pu-  Devoirs  du 
blique  ou  des  comités  catholique  romain  ou  protestant,  conseil  et  des. 
suivant  c[ue  les  dispositions  des  articles  précédents  le  re-  ^*^™'  ^^ 
quièrent,  avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  : 

1.  De  fixer  l'époque  de  leurs  sessions  et  de  déterminer  Réunions. 
le  mode  d'y  procéder  ; 

2.  De  faire  les   règlements    touchant  les   écoles   nor-  Règlements. 
maies  ; 
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Discipline.  3.  De  faire  les  règlements  pour  l'organisation,  la  gou- 

verne et  la  discipline  des  écoles  publiques  et  la  classifi- 
cation des  écoles  et  des  instituteurs  ; 

Livres, cartes,      't.  De  clioisir  et  de  faire  publier, — ayant  égard,  dans  le 
etc.  choix,  aux  écoles  oii  l'enseignement  est  donné  en  français 

et  à  celles  où  il  est  donné  en  anglais — les  livres,  cartes 
et  globes,  dont,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  acadé- 
mies, les  écoles  modèles  et  les  écoles  élémentaires,  sous 
le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles, 
doivent  faire  usage. 
Proviso.  Cette  disposition  ne  s'étend  pas,  toutefois,  au  choix  des 

livres,  se  rattachant  à  la  religion  et  aux  mœurs,  qui  doit 
se  faire  suivant  qu'il  est  prescrit  dans  le  paragraphe  4, 
de  l'article  2026  ; 

Acquisition         5.  D'acquérir  le  droit  de  propriété  des  livres,   cartes 
carteY^etc.     géographiques,  morceaux  de  musique  ou  autres  publica- 
tions  quelconques,   originaux,   copies  ou    compilations 
faits  sous  leur  direction  pour  l'usage  des  écoles   dans  la 
province  ; 

Tenue  de  6.  De  faire  inscrire  dans  un  livre,  tenu  à  cette  fin,  sui- 

bJevets^d'ins-^^^^^  ^^'^^  ^''' P^'*^^*^^"^^' ^*^^  ^^^^^^  *^^  ^^  classe  des  institu- 
tituteurs.        teurs  qui  ont  obtenu  des  brevets  de  capacité  des  bureaux 
d'examinateurs,  ou  du  surintendant,  après  avoir  suivi  le 
cours  régulier  d'enseignement  dans  une  école  normale. 
Etat  soumis        Pour  faciliter  l'exécution  de  la  présente  disposition,  le 
teudant^^""' surintendant  doit  soumettre,  de  temps  à  autre,  au  con- 
seil, s'il  est  en  son  pouvoir  de  le  faire,  un  état  indiquant 
les  noms  et  classes  des  instituteurs  admis  parles  bureaux 
d'examinateurs,  depuis  l'établissement  de   ces   bureaux 
jusqu'à  la  production  de  chaque  état,  et  les  noms  des  ins- 
tituteurs qui,  après  avoir  suivi  le  cours   régulier  d'en- 
seignement dans  une  école  normale,  ont  reçu  de  lui  tels 
brevets  de  capacité.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  21. 

§  4 — Des  pouvoirs  des  comités,  relativement  aux  bureaux 
d'exaîninateurs. 

Règlements  1013.  Chacun  des  comités  catholique  romai^jn  ou  pro- 
par  comités  testant,  peut  faire  des  règlements  pour  la  régie,  la  divi- 
reaux^d'exa-  ^^^'^  *^^  ^'"^  subdivision  des  bureaux  d'examinateurs  de  sa 
minateurs.  Croyance  religieuse  ;  et  ces  règlements  deviennent  en 
vigueur,  par  la  sanction  du  lieutenant-gouverneur  en 
f"\^f,,?^^7^"  conseil  et  leur  publication   dans  la  gazette  officielle  de 

gueurcliceux.  q^^^^^^       g    -j^     ^     ^. ^    ^     ^^^  ^    ^^g^  ^^  y^  ^,    22,  S.  25,  et 

50  V.,  c.  5,  s.  2. 
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1914.  {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  F.,  ch.  24,  indication  de 
s.   7.)     Avec    l'approbation    du  lieutenaut-gouverueur  l'époque  des 
en  conseil,  chacun  des  comités  du  conseil  peut  changer  [,„"e^^y°^,j^e|_ 
le  lieu  des  réunions  des  bureaux  d'examinateurs  et  fixer  aminatears. 
de  la  manière   qu'il  juge   convenable,  les    époques  aux- 
quelles chacun  de  ces  bureaux  doit  tenir  ses  séances. 

Le  surintendant  doit  l'aire   publier    ces  changements  Publication 
dans  la  o'azette  officielle   de  Québec.  41  V.,  c.  6,  s.  4,  et  d'iceiies. 
50  V.,  c.  5,  s.  2. 

§  5. — Des  pouvoirs  des  comités,  relativement  à   la  révocation 

des  brevets  d'instituteurs  et  aux  enquêtes  sur  les 

inspecteurs  d'écoles. 

lO — POUVOIRS  RELATIVEMENT  A  LA  RÉVOCATION  DES  BREVETS  d' I.N'TITUTEORS. 

1015.  Pour  cause  de  mauvaise  conduite,  d'immoralité  Révocation 
ou  d'intempérance,  le  comité  catholique  romain  ou  pro-  d^histituteuis 
testant,    suivant   le    cas,  peut  rév^oquer  tout  brevet  de  par  les  comi- 
capacité  accordé  à  un  instituteur  par  un  bureau  d'exami-  va^is^^^Jn"*^"" 
nateurs,  ou  à  un  élève  d'une  école  normale  par  le  surin-  duite,  etc. 
tendant.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  22,  §  1,  et  40  V.,  c.  22,  s.  7. 

191«.  [Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1890,  53  V.,  ch.  27,  s.  1.)  Quand  la  ré- 
— La  révocation  de  brevet  ne   peut  avoir  lieu  que  sur  vocation  peut 
l'accusation  portée  par  écrit  contre  l'instituteur,  par  une  ' 
ou  plusieurs  personnes  et  adressée  au  comité  du  conseil 
de  l'instruction  publique  de  la  croyance  religieuse  de  cet 
instituteur   accusé,  ou   contenue  dans  le  rapport  d'un 
inspecteur  d'écoles  fait  au  surintendant. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  surintendant  transmet  une  Transmission 
copie  de  cette  plainte  ou  de  ce  rapport   à  l'instituteur  d^  la  plainte  à 

II--,.  j  -"ij  xi-  j'  1  instituteur. 

accuse,  et  lui  intime  de  comparaître  devant  lui  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  à  Québec,  ou  en  tout 
autre  lieu  qu'il  lui  désigne,  dans  un  délai  de  huit  jours 
au  moins,  à  compter  du  jour  de  la  signification  qui  lui 
est  faite  par  ministère  d'huissier,  de  l'accusation  ou  du 
rapport,  pour  déclarer  s'il  admet  ou  nie  les  accusations 
portées  contre  lui  ;  et  le  surintendant  reçoit  cette  admis- 
sion ou  cette  dénégation,  qui  doit  être  faite  par  écrit. 
51-52  V.,  c.  36,  s.  13. 

191T.  Le  surintendant  soumet  les  documents  men-  Soumission 
tionnés  en  l'article  précédent,  à  la  session  suivante  du  ^^  ^*  plainte. 
comité  de  la  croyance  religieuse  à  laquelle  appartient 
l'instituteur  accusé. 

Si  le  comité  décide  qu'une  enquête  doit  avoir  lieu,  ilS'ii  jaea- 
entend  les  témoins,  qui  sont  assermentés  par  le  prési-  ^"^^^' 
dent,  ou,  dans  le  cas  contraire,  renvoie  l'accusation. 
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Soumission  Ces  docuiiieuts  peuvent  aussi  être  soumis  à  un  sous- 
à  un  sous-co-  comité  spécial  ou  permanent,  qui  est  nommé  par  le 
mi  e  speci   .  ^.^^^^^.^  catholique  ou  protestant,  suivant  le  cas,  et  qui 

possède  les  mêmes  pouvoirs  que  le  comité  qui  l'a  nommé. 

51-52  Y.,  c.  36,  s.  14. 

Commission        191^.  Si  le  comité  catliolique  ou  protestant  ouïe  sous- 

faU  surTes^  ^^  comité  spécial  ou  permanent,  suivant  le  cas,  décide  que 

lieux.  l'enquête  doit  être  tenue  sur  les  lieux  ou  dans  un  endroit 

plus  rapproché  des  parties  ou  des  témoins,  il  peut  alors 

nommer  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recevoir  les 

dépositions  des  témoins.     51-52  V.,  c.  36,  s.  14. 

Signature  du       lOlO.  Le  document  nommant  ces  commissaires  émane 
leTnomme!^'"  de  l'uu  OU  de  l'autre  des  comités  ou  du  sous-comité,  et 
est  signé  par  le  secrétaire  du  comité  catholique  ou  pro- 
testant, suivant  le  cas.     51-52  V.,  c.  36,  s.  14. 

Avis  de  pro-  1»20.  {Tel  qu' amendé poT  S.Q.  1892,  55-56  F.,  ch.  24,  s.  8.) 
duiieiesté-     Lç  commissaire  ou  les  commissaires  doivent  donner  aux 

parties,  avis  d'au  moins  huit  jours  de  l'époque   où  elles 

auront  à  produire  leurs  témoins. 
Assermenta-        Ce  OU  ces  commissaires  assermentent  les  témoins  et 
mohis^^  ^^'     pi'eunent  les  témoignages,  cju'ils  transmettent  ensuite 

au  secrétaire,  lequel  les  met  devant  le  comité.  S.  E.  B.  C, 

c.  15,  s.  22,  §  1,  40  V.,  c.  22,  s.  1,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  15. 

Procédures         lOSl.  Si  l'instituteur  néglige  de  comparaître  ou  ne 

quand  l'insti-    ,  ,  ^    ,,  ,•  i^     *       -.^  1  ■.' 

tuteur  ne        repoud  pas  a  1  accusation,  le  comité  ou  le  sous-comite, 

comparait  pas  g^^iyQiit  le  cas,  procède  par  défaut  contre  lui,  et  reçoit  et 

prend  les  témoignages  ou  les  fait  recevoir  et  x^i'^ndre  en 

la   manière    prescrite  dans   les    articles   qui   précèdent. 

51-52  V.,  c.  36,  s.  16 

satîo"n  es^^*^  "      1^*2.  Si  l'accusation  reste  sans  preuve,  le  comité  doit 

prouvée,  ou    la  renvoyer,  et  si  elle  est  ]3rouvée,  le  comité  ordonne 

non  prouvée.  ^.Qjjjjjjgp^^^j|.jy^^  la  révocation  du  brevet  de  capacité  de 

l'instituteur  et  la  radiation  de  son  nom  de  la  liste  des 

instituteurs.     S.E.B.C,  c.  15,  s.  22,  §  9,  et  40  V.,  c.  22,  s.  1. 

ment^deT  lî>23.  Les  frais  sont  recouvrés  par  action  en  justice, 

frais.  portée  par  le  surintendant  contre  celle  des  parties  qui  a 

succombé. 
Preuve  de  Le  certificat  des  commissaires  fixant  le  montant  de  ces 

frais,  est  une  preuve  suffisante  qu'ils  sont  dus.     40  V., 

c.  22,  ss.  6  et  7. 

Reprise  des         1924.  Deux  ans  après  sa  destitution,   un  instituteur 

fonctions  de      -ji.!-!  ,3  • ,  ^       ,  i  ^       ^  >■ 

l'instituteur,  doiit  le    brevet  de  capacité  a  ete  révoque,   après    avoir 
établi,  à  la  satisfaction  de  celui  des  deux  comités  qui  l'a 
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destitué,  que  sa  conduite,  sous  le  rapport  de  la  morale 
et  de  la  tempérance,  a  été  irréprocliable,  et  qu'il  a  satis- 
fait au  jugement,  peut,  après  avoir  obtenu  un  certificat 
du  dit  comité,  reprendre  et  continuer  l'exercice  de  ses 
fonctions,  en  vertu  de  son  brevet,  qui  redevient  alors  en 
valeur  comme  il  Tétait  avant  sa  destitution.  40  Y.,  c.  22, 
ss.  6  et  7. 

11125.  Le  brevet  peut  être  révoqué  de  nouveau  pour  Révocation 
les  raisons  mentionnées   en  l'article  1915,  s'il  y  a  lieu  ;  °^èVêf  ^^  *^^^ 
dans  ce  cas,  cette  seconde  révocation  est  irrévocable,  et  Son  effet. 
l'instituteur    ainsi   destitué   ne    peut  jamais    se    livrer 
ensuite  à  l'enseignement.     40  V.,  c.  22,  ss.  »)  et  7. 

2. — Pouvoirs  relativemekt  acx  exqiétes  ac  sijet  pes 

INSPECTEURS    d'ÉCOLES. 

lf>26.  L'un  ou  l'autre  des  deux  comités,  selon  le  cas,  Enquête  con- 
peut,  pour  les  causes  mentionnées  dans  les  articles  pré-  tre  les  inspec- 
cédents  de  ce  paragraphe,  et  après  avoir  observé,  en  tant  comUes^'^  ^^ 
qu'elles  sont    applicables,  les   formalités    prescrites  par 
iceux,  faire  procéder  à  une  enquête   contre   tout  inspec- 
teur d'écoles  accusé  de  mauvaise  ("onduite,  d'immoralité, 
d'intempérance  ou  de  négligeni-e  grave  dans  l'exécution 
de  ses  devoirs. 

Après  cette  enquête  le  comité  qui  l'a  faite  doit,  s'il  y  a  Transmission 
lieu,  transmettre  le  dossier  au  lieutenant-£?ouverneur  en  d"  iésuitat  de 
conseil,    en    demandant   la  destitution   de    l'insxDecteur  iieu^"^oi,^" 
inculpé  et  la  révocation  de  sa  commistsion. 

Si  la  destitution  est  prononcée  elle  est  irrévocable,  et  j;g-^t  ^^  jg, 
l'inspecteur  destitué  ne  peut  plus  ensuite  occuper  cette  destitution. 
charge.     40  Y.,  c.  22,  s.  8. 

§  (i. — Des  pouvoir<.  des  comités  relut  ire  ne/it  aux  lirres 
de  classe,  etc. 

1027.  Chacun    des    deux   comités    doit    préparer    et  préparation 
reviser,  de  temps  à  autre,  la  liste  des  livres  de  classe,  de  la  liste  des 
cartes,  globes,  modèles,  ou  objets    quelconques    utiles  à  giquïïf S?'" 
l'enseignement.     Ô1-52  Y.,  c.  36,  s.  17. 

192îii,  La  liste  des  livres  approuvés,  doit  être  revisée  „ 

i.  1  X  i.  1  1  X  •  X    p   -x      Epoques  de^la 

tous  les  quatre  ans,  et  les  changements  qui  y  sont  laits,  révision  de  la 
doivent  être  publiés  par  le  surintendant  dans  la  gazette  ^'^^®- 
officielle  de  Québec. 

Tout  livre  d'école  rayé  de  la  liste  ne  peut  être  exclu  Date  où  les 
de  l'enseignement  avant  une  année  à  compter  de  la  date  'i^^es  rayés 
de  la  révision  de  la  liste.     51-02  Y.,  c.  36,  s.  17.  exclus. 
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Eflfetdei'u-  1939.  Le  surintendant  doit  retenir  la  subvention  de 
sage  des  li-    toute    municipalité  qui  permet    l'usao-e    de  livres   non 

vres  non  au-     .  .  i      v    j.        ^    •    >  i  o    i  i   "vr  1  cî  -i  i 

torisés.  inscrits  SUT  la  liste  révisée.     43-44  V.,  c.  Ib,  s.  11. 

Propriété  des  19*0.  Tous  les  livres  et  ouvrages  inscrits  sur  la  liste 
livres  et  ou-  peuvent  être  acquis  par  l'un  ou  l'autre  des  comités  du 
crftrsVr°ia  couseil  de  l'instruction  publique,  moyennant  indemnité 
liste.  payée  aux  propriétaires  et  fixée  par  le  lieutenant-gouver- 

neur en  conseil. 
Contestation       Toute  Contestation  sou.levée  sur  le  chiffre  de  l'indem- 
^^  ^^x^\^à-     nité,  doit  être  déférée  à  trois  arbitres  nommés,  l'un  par 
l'indemnité,    le  surinteudaut,  l'autre  par  le  propriétaire  de  l'ouvrage, 
le  troisième  par  les  deux  arbitres,  et  la  décision  de  ces 
trois  arbitres  est  finale,     43-44  Y.,  c.  16,  s.  12. 

Droit d'impri-      19î$l.  Toute  personne  a  le  droit  d'imprimer,  publier 
mer  et  de  pu-  et  vendre   les   ouvrages  inscrits  sur  la  liste  des  livres 
vragessur"ia  approuvés  et  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  deux 
liste  à  certain- comités,  en  payant  au  surintendant,  tous  les  cinq  ans, 
«mis!^"  '"      ^^^  somme  de  dix  piastres  pour  chaque  ouvrage  ;  et 
moyennant  le  paiement  de  cette  somme,  elle  a  libre  accès 
à  l'ouvrage,  pour  le  copier  dans  le  département  de  l'ins- 
truction publique,  et  si  l'ouvrage  est  imprimé,  le  surin- 
tendant doit  lui  en  fournir  un  exemplaire.     43-44  Y., 
c.  16,  s.  13. 

Exécution  1932.  Le  format,  le  papier,  le  caractère,  la  reliure  et 

mrvrages^   *^^  toute  l'exécution  matérielle  de  ces  ouvrages  sont  déter- 
minés par  le  surintendant.     43-44  Y.,  c.  16,  s.  14. 

Cas  de  coaii-       1933.  Dans  le  cas  d'abus,  résultant  de  la  coalition  des 

tion  des  li-      libraires,  pour  augmenter  le  prix  des  ouvrages  classiques, 

l'un  ou  l'autre  des  comités  du  conseil  de  l'instruction 

publique,  suivant  le  cas,  peut  en  fixer  le  prix  maximum 

de  la  vente.     43-44  Y.,  c.  16,  s.  15. 

§  7. — Dispositions   diverses. 

Appel  des  dé-  1934.  Par  requête  sommaire,  signée  des  intéressés  ou 
cisions  du       ^q  ^^^^j.  procureur,  il  y  a  appel  des  décisions  du  surinten- 

surmtendant-,  j        ,  ^  -i    j       iv       x         x-  ^  ^■  ^   ^1  j 

dant,  au  conseil  de  1  instruction  publique  ou  a  1  un  des 

comités,    lorsque    les    intéressés    n'ont   pas    de   recours 

devant  les  tribunaux  et  que  la  loi  ne  déclare  pas  finale 

la  décision  du  surintendant. 

Règlements  ù      Le  conseil  et  l'un  ou  l'autre  des  deux  comités,  font  les 

ce  sujet.         règlements  touchant  ces  appels  et  fixent  le  tarif  qu'ils 

jugent  convenable  pour  en  couvrir  les  frais  et  déboursés.. 

Leur  pubiica-      Ces  règlements  et  ce  tarif  doivent  être  publiés  dans  la 

tion. 
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o-azette  officielle  de  Québec.     41  Y.,  c.  6,  ss.  1  et  2,  et  50 
Y.,  c.  5,  s.  2. 

1935.  Dans  le  cas  où  la  décision  du  surintendant  porte  Anpei  en  cas 
sur  un  litige  entre  catholiques  et  protestants,  cet  appel  Jj^jjjifq^^g^et 
est  interjeté  devant  le  conseil  de  l'instruction  publique  ;  piotesunts. 
dans  le  cas  de  litige  entre  personnes  de  même  croyance 
religieuse,  l'appel  est  du  ressort  du  comité  de  cette  croy- 
ance.    41  Y.,  c.  6,  s.  1 . 

1936.  Chacun  des  comités  du  conseil  peut  recevoir  Droit  des  co- 
par  dons,  legs  ou  autrement  à  titre  gratuit,  des  sommes  ^'i^^p^^^jg^J^^' 
d'argent  ou  autres  valeurs  dont  il  disjïose  à  sa  discrétion,  ou  autrement. 
pour  les  fins  de  l'éducation. 

A  l'égard  des  biens  ainsi  acquis,  chaque  comité  a  tous  Leurs  pou- 
les pouvoirs  d'un  corps  politique  et  d'une  corporation,  '^oirs  dans  ce 
39  Y.,  c.  15,  s.  17. 

1937.  Tout  legs  fait  au  conseil  de  Tinstruction  publi-  Legs  tait  au 
que,  sans  mention  par  le  testateur  du  comité  auquel  il  conseil  sans 

^  .  -.  ^  .  -i'ji  !••  mention  du 

est  destine,  doit  appartenir  au  comité  de  la  religion  que  comité  auquel 
le  testateur  professait  lors  de  son  décès.  89  Y.,  c.^15,  s.  18.  'i  ««t  destiné. 

193S.  Si  le  testateur  n'appartenait  ni  à  la  religion  ca-  Legs  fait  par 
tholique  romaine,  ni  à  la  religion  protestante,   le  legs  n^lt^^nt'niT- 
doit  être  partagé  entre  les  deux  comités,  d'après  le  chiffre  tiioiique's  ni 
respectif  de  la  population  catholique  romaine  et  protes-  protestantes. 
tante  de  la  province.     39  Y.,  c,  15,  s.  18. 

1939.  Les  deniers  accordés  aux  catholiques  romains  Les  deniers 
ou  aux  protestants,  pour  les  fins  de  l'instruction  publi- "on  dépensés 
que  et  non  dépensés,  doivent  rester  au  crédit  et  à  la  dis-  aux  comités. 
position  du  comité  qui  en  avait  le  contrôle.  (1)  39  Y.,  c. 

15,  s.  19. 

1940.  Les  inspecteurs  d'écoles,  les  professeurs,  direc-  xomination 
teurs  et  principaux  des  écoles  normales,  les  secrétaires,  ou  destitu- 
les  membres  des  bureaux  d'examinateurs,  sont  nommés ''°"  <^^^^°^" 

{[]  \vt.7GH  des  s.  R.  P.  Q,—Le  trésorier  doit  déposer  à  intérêt  toute 
balance  non  retirée  des  allocations  faites  par  la  législature  spécialement 
pour  des  fins  'l'instruction  publique,  tant  pour  les  protestants  que  pour  les 
catholiques  romains,  et  donner,  dans  les  comptes  publics,  un  état  de  ces 
montants  et  de  Tinterèt  touché  sur  iceux. 

Ces  montants,  avec  Tintérèt  d'iceux,  restent  au  crédit  et  à  la  disposition 
du  comité  du  conseil  de  l'instruction  publique  qui  en  avait  le  contrôle.  36 
V.,  c.  b.  s.  ^  .  39  V..  c    15,  s.  19,  et  49-50  V.,  c.  101,  s.  37. 

Art  782  des  S.  R.  P.  Q.  —  Les  balances  des  crédits  nou  dépensés  à  la 
lin  d'un  exercice  sont  périmées  et  doivent  être  biffées,  sauf  toutefois  les 
balances  des  crédits  pour  l'instruction  publique,  lesquelles  sont  portées  à  un 
compte  spécial  et  restent  à  la  disposition  du  comité  du  conseil  de  l'instruc- 
tion publique  qui  en  avait  le  contrôle.  31  V.,  c  9,  s.  26  :  36  V.,  c.  6,  s.  2  ; 
39  V.,  c.  15,  s.  19,  et  49-50  V.,  c.  101,  s.  51. 
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pecteurs,  on  destitués  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur 
professeurs,  recommandation  des  comités  du  conseil  de  l'instruction 
secrétaires,  publique  cathoUque  romain  ou  protestant,  selon  que  ces 
^*^'  nominations  ou  destitutions  concernent  les  écoles  catho- 

liques romaines  ou  protestantes.  (1)     39  Y.,  c.  15,  s.  23. 

Droit  des  co-  1941.  L'un  OU  l'autre  des  comités,  selon  le  cas,  peut 
fehe^des  en-  ^^^^"^  ^^  Ordonner  des  enquêtes  sur  toutes  les  questions 
quêtes.  Concernant  l'éducation,  qui  tombent  sous  leurs  contrôles 

resp3ctifs.     32  Y.,  c.  8,  s.  2. 

SECTION    II. 

DES   INSPECTEURS    d'ÉCOLES. 

Nomiuatiou  1942.  Le  lieutenant- gouvemeur  en  conseil  peut  nom- 
desinspec-  mer,  sur  la  recommandation  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
teur^  eco  es.  ^^^^^  comités  du  couscil  de  l'instruction  publique,  et 
pour  la  période  de  temps  qu'il  juge  nécessaire,  dans 
chacun  des  districts  judiciaires  de  la  province,  un  ou  plu- 
sieurs inspecteurs  d'écoles  publiques  dont  les  devoirs 
sont  : 

L"uis  devoirs  1-  D'examiner  les  instituteurs  et  de  visiter  les  écoles  et 
maisons  d'école  de  chaque  municipalité  scolaire  sous  leur 
contrôle  ; 

2  D'examiner  les  comptes  des  secrétaires-trésoriers  et 
les  registres  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  de 
chaque  municipalité  ; 

3.  De  constater  si  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
scolaires  sont  suivies  et  observées.  S.  R.  B.  C,  c.  15, 
s.  114,  et  39  Y.,  c.  15,  s.  23. 

1943.  A  moins  que  ces  pouvoirs  ne  soient  autrement 

Toirs  quant    définis,  restreints  ou  limités  par  l'instrument  en  vertu 

aux  visites  et  ^^q-j^.^j  j|  gg^  nommé,  chaque  inspecteur  possède,   en  ce 

qui  concerne  les  A'isites  et  examens  plus  haut  enumeres, 

tous  les  pouvoirs  et  autorité  du  surintendant.     S.  E.  B. 

C,  c,  15,  s.  114. 


Qualités  re-        1944-  {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1894,  5Y  F.,  ch.  22,  s.  2,) 
lur  être  nommé  inspecteur  d'écol 

1.  Avoir  atteint  l'âge  de  25  ans  ; 


quises  des       Pour  être  nommé  inspecteur  d'écoles  il  faut 

inspecteurs  ^ 


(1)  Le  mot  sccièlaircs  qui  se  trouve  dans  la  deuxième  ligne  de  cet  article 
ne  parait  indiquer  d'autres  secrétaires  que  ceux  des  bureaux  d'examinateurs. 
Si  Ton  consulte  la  version  anglaise  de  ces  statuts.  Ton  y  voit  que  la  conjonc- 
tion and  [li]  unit  les  mots  secrétaires  et  membres  des  bureau:  d'examina- 
teurs. 
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2.  Etre  muni  d'un  l)reYet  de  capacité  ou  diplôme  d'aca- 
démie, d'école  modèle  ou  d'école  élémentaire  ; 

3.  Avoir  enseigné  au  moins  cinq  ans  ; 

4.  Ne  pas  avoir  abandonné  l'enseignement  depuis  plus 
de  cinq  ans  ; 

5.  Avoir  subi,  devant  le  comité  catholique  romain  ou 
protestant  du  conseil  de  l'instruction  publique,  suivant 
le  cas,  ou  devant  un  sous-comité  nommé  par  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  comités,  ou  devant  toute  personne  choisie  ou 
nommée  par  le  comité  catholique  romain  ou  protestant, 
un  examen  satisfaisant  sur  ses  aptitudes  et  ses  capacités 
à  remplir  la  charge  d'inspecteur,  le  tout  en  conformité 
des  règlements  faits  sur  ce  sujet. 

Les  règlements  concernant  tel  examen  doivent  être  Publication 
publiés  dans  la  "-azette  officielle  de  Québec.  '^'^^  \^^^^'  , 

■t  =?  ^  .  ments  sur  les 

Le  magistrat  de  district  du  feaguenay  qui  pourra  être  examens. 
chargé  d'inspecter  les  écoles  de  son  district  sera  exempt 
de  ces  formalités.     40  V.,  c.  22,  s.  42,  et  50  V.,  c.  5,  s.  2. 

1045.  Dans  l'exercice  de  sa  charge,  l'inspecteur  doit  instructions 
se  conformer  aux  instructions  qui  lui  sont  transmises  par  ?^^":^^5"^^^^^^ 
le  surintendant,  conformément  aux  règlements  adoptés  doit  se  sou- 
par  le  comité  du  conseil  de  l'instruction  publique  de  la  mettre. 
croyance  religieuse  à  laquelle  il   appartient.     51-52  Y., 
c.  36,  s.  18. 

1946.  Le  secrétaire-trésorier    et  les  instituteurs  sont  Exhibition 
tenus,  sous  peine  d'une   amende  de  huit  piastres  pour  ^l^^^^^  ^.^  . 
chaque    refus    ou   négligence,    d'exhiber  à  l'inspecteur  portant  à  leur 
d'écoles  du  district  scolaire  dont  il  fait  partie,  les  docu-  charge. 
ments  confiés  à  leur  garde  et  se  rapportant  à  leur  charge 
respective.     S.  R.  B.  C.,  c.  15,  s.  116. 

194T.  {Tel  que  remplacé  par  S.   Q.   1890,  54   F.,  f/j.  21,  laspecteurs 
s.  1.)— Sauf  les  cas  de  l'article  1966,  les  inspecteurs  sont,  ^^^.'^^^^nef 
pour  l'examen  des  candidats  à  l'enseignement,  membres  bureaux  d'ex- 
ex-o/ficio  des  bureaux  d'examinateurs  de  la  croyance  reli-  ^^^i^^teurs. 
gieuse  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  établis  dans  leurs 
districts  d'inspection  respectifs. 

lî>48.  Le    lieutenant-gouverneur   en    conseil  fixe  le  Leur  traite- 
traitement  des  inspecteurs,   qui  ne  doit,  en  aucun  cas,  ^^^^ 
excéder  douze  cents  piastres  par  année.  S.  H.  B.  C,  c.  15, 
s.  118. 

lî>49.  Dans  tous  les  cas  où  un  inspecteur  d'écoles  est  Paiement  de 
nommé  par  le  surintendant  pour  faire  une  inspection,  ^-^^^iJeTet  ^* 
Tine  enquête,  ou  un   examen,  dans   une  municipalité,  à  déboursés. 
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moins  que  cette  inspection,  cette  enquête  ou  cet  examen, 
ait  lieu  lors  de  sa  visite  ordinaire  aux  écoles  de  la  muni- 
cipalité, ses  frais  de  voyage  et  ses  autres  déboursés  sont 
payés  par  la  partie  que  le  surintendant  désigne  par  sa 
sentence,  sur  le  rapport  de  cet  inspecteur.  41  V.,  c.  6, 
s.  20. 

SECTION  III. 

DES   VrSITEUBS    d"ÉCOLES. 

Visite  an-  1950.  Les  écoles  publiques  établies  dans  chaque  mu- 

écoies.*^^^  nicipalité,  soit  dans  une  Aàlle  soit  dans  une  campagne, 
doivent  être  visitées  par  un  des  visiteurs  ci-après  nommés, 
et  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent  nécessaire  ;  mais  ces 
visiteurs  ne  peuvent  visiter  que  les  écoles  de  leur 
croyance  religieuse.     51-52  V.,  c.  36,  s.  20. 

Visiteurs  dé-      1051.  Sout  visiteurs  d'écoles  pour  toute  la  province  : 

coles  pour 

toute  la  pro-        lo.  Les  membres  des  deux  comités  du  conseil  de  l'ins- 
vince.  truction  publique  ; 

2o.  Les  juges  de  la  cour  suprême,  de  la  cour  du  banc 
de  la  reine  et  de  la  cour  supérieure,  domiciliés  dans  la 
province  ; 

3o.  Les  membres  du  parlement  fédéral,  demeurant 
dans  la  province  ; 

4o.  Les  membres  de  la  législature  de  Québec  ; 

5.  Les  secrétaires  du  département  de  l'instruction  pu- 
blique ; 

6o.  Le  principal  et  les  professeurs  des  écoles  normales  ; 

pour^ia'muni-      ^'  Sout  visiteurs  des  écoles  de   la  municipalité  où  ils 
cipaiité.         résident  seulement  : 

lo.  Les  prêtres  catholiques  et  les  ministres  protestants  ; 

2o.  Les  membres  du  conseil  des  arts  et  manufactures  ; 

3o.  Le  maire  et  les  juges  de  paix  ; 

4o.  Les  colonels,  les  lieutenants-colonels,  les  majors  et 
le  plus  ancien  capitaine  de  milice.     51-52  Y.,  c.  3t),  s.  21. 

Pouvoirs  du        1ÎI52.  Le  surintendaut,  en  sa  qualité  de  visiteur  général 
surintendant  jg  toutcs  Ics  écoles  publiques,  peut  prendre  connaissance 

comme  visi-       t         j-rtv  i  ■      fi^  j.  i        i  •         •  i 

teur  général,  des  diiierends  qui  8  élèvent  entre  les  commissaires  ou  les 
syndics  et  les  instituteurs,  et  donner  une  décision  finale. 
S.  E  B.  C,  c.  15,  s.  121. 
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lf>5S.  Les  inspecteurs  d'écoles  sont  ex-officio  visiteurs  inspecteurs 
des  académies  et  écoles  modèles  sous  le  contrôle  des  com-  visiteurs 
missaires  ou  des  syndics  d'écoles  dans  leur  district  d'ins-  ^^'°^'^^°- 
pection  ;  et  sur  un  ordre  du  surintendant  de  l'instruction 
publique,  ils  peuvent  visiter  les  écoles  de  tout  district 
d'inspection  autre  que  celui  qui  leur  a  été  assigné,  et 
faire  rapport  de  telles  visites  comme  de  celles  faites  aux 
écoles  de  leurs  propres  districts.     41  Y.,  c.  6,  s.  7. 

1054.  Tout  visiteur  d'écoles  peut  assister  aux  examens  Pouvoirs  des 
des  bureaux  d'examinateurs  et  y  interroger  les  candidats  ;  ysiteurs  d'm- 

.  1 1     1  •  terrogfer  les 

— il  a  VOIX  consultative.  candidats 

Il  a  le  droit  d'obtenir  communication  des  règlements  Communica- 
et  autres  documents  relatifs  à  chaque  école  et  de  tous  les  tion  des  règie- 

,  .  ,  ■  jf  1  ^  -D  T)  r\    ments,  etc. 

autres  renseignements  qui  peuvent  la  concerner  ô.K.Jd.L. 
c.  15,  ss.  120  et  122. 

SECTION    IV. 

DES   BOREAUX    d'eXAMINATEURS    POUR    LES    CANDIDATS   A 

l'enseignement. 
§  1. — De  la  composition  des  bureaux  d'examinateurs. 

1955.  Il  y  a.  dans  chacune  des  «-ités  de  Québec  et  de  Hm-eau  d'ex- 
Montréal,  pour  Texamen  des  candidats  à  l'enseignement,  aminateurs  à 
un  bureau  d'examinateurs  composé  de  quatorze  membres.  jjontréaL 

2.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nomme,  sur  la  Xomination 
recommandation    de    l'un    ou    l'autre    des    comités    du  i^^  membres 

.,,,,.  .  ,  ,.  ,         1  T  de  ce  bureau. 

conseil  de  1  instruction  publique,  selon  le  cas,  les  mem- 
bres de  ce  bureau,  dont  moitié  se  compose  de  catholiques 
romains  et  moitié  de  protestants,  lescjuels  constituent  un 
bureau  d'examinateurs  pour  examiner  les  instituteurs  et 
délivrer  ou  refuser  à  chacun,  suivant  le  cas,  un  brevet  de 
capacité,  après  examen. 

Ce  bureau  est  divisé  en  deux  sections  dont  Tune  est  Division  de 

composée  de  sept  catholiques  romains  et  l'autre  de  sept  ce  bureau  en 

,      ,        ,  ^  deux  sections. 

protestants. 

Chacune  de  ces  deux  sections  remplit  séparément  les  i-eurs  devoirs. 

devoirs  qui  lui  sont  ci-après  imposés.     S.  R.  B.  C,  c.  15, 

s.  103,  et  39  V.,  c.  15,  s.  23. 

1950.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  éta-  Etabiisse- 
blir,  par  proclamation,  sur  la  recommandation  de  l'un  ou  i^^"*  ^^^^  ^'i- 
l'autre  des  comités  du  conseil  de  l'instruction  publique,  minateurs 
selon  le  cas.  des  bureaux  d'examinateurs  pour  examiner  dans  d'autres 
les  candidats  à  l'enseignement,   dans  et  pour  les  cités, 
villes  ou  comtés  de  la  province,  ou  pour  deux  comtés 
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Nomination 
des  membres 
de  ces  bu- 
reaux. 


Composition 
du  bureau. 


voisins  et  plus  ;  et  cliacnn  de  ces  bureaux,  ainsi  consti- 
tués, doit  porter  le  nom  de  "  bureau  d'examinateurs  de 
{nom  de  la  localité).    S.  E.  B.  C,  c.  15,  s.  104,  §  4,  et  s.  105. 

1957.  Les  membres  de  ces  bureaux  d'examinateurs 
sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil, 
sur  recommandation  de  l'un  ou  l'autre  des  comités  catho- 
lique romain  et  protestant,  selon  le  cas.  39  Y.,  c.  15,  s.  23. 

195S.  A  l'exception  de  ceux  des  cités  de  Québac  et 
Montréal,  tout  bureau  d'examinateurs  se  compose  de  pas 
moins  de  cinq  ni  de  plus  de  dix  membres,  et  si,  sur  la 
recommandation  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  comités  de 
l'instruction  publique,  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil en  ordonne  ainsi,  il  peut  être  divisé  en  deux  sections, 
l'une  catholique  romaine  et  l'autre  protestante,  et  alors 
chacune  de  ces  sections  remplit  séparément  les  devoirs 
qui  lui  sont  imposés.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  108. 

1959.  Toute  personne  désirant  se  livrera  l'enseigne- 
ment,  en  vertu  de  cette  loi,  ou  de  toute  loi  spéciale  passée 
pour  l'encouragement  de  l'éducation,  est  tenue,  à  moins 
d'être  munie  d'un  diplôme  d'une  école  normale,  de  subir 
un  examen  devant  l'un  des  bureaux  d'examinateurs  et 
doit  en  obtenir  un  brevet  de  capacité. 

L?s  commissaires  et  les  syndics  d'écoles,  et  toutes  les 
personnes  chargées  de  la  régie  des  écoles,  ne  doivent 
employer  comme  instituteurs  et  institutrices  que  ceux 
qui  sont  ainsi  munis  d'un  brevet  de  capacité,  sous  peine 
de  perdre  leur  part  de  l'allocation  accordée  pour  l'en- 
couras-ement  de  l'éducation.  (1)  S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  110, 
§  10.  et  s.  112. 

i960.  Tout  prêtre,  ministre  du  culte  ou  ecclésiastique 
ou  personne  faisant  partie  d'un  corps  religieux  institué 
pour  les  fins  de  l'enseignement  et  toute  personne  du 
sexe  féminin  étant  membre  d'une  communauté  reli- 
gieuse, sont,  dans  tous  les  cas,  exempts  de  subir  un 
examen  devant  aucun  de  ces  bureaux.  S.  R.  B.  C,  c.  15, 
s.  110,  §  10,  et  s.  112. 

Dispositions        J961.  Lcs  divcrs  bureaux  d'examinateurs  ainsi  éta- 

qui  les  rôgis- ,  ,.  ,         ,     ■  ^  j  i         tx^  x- 

sent.  blis,   sont    régis,    chacun    dans    sa   localité   respective, 

d'après  les  dispositions  décrétées  par  la  présente  loi,  et 
les  règlements  adoptés  en  vertu  de  l'article  1913. 

(1)  Dans  le  cas  où  il  estim|iosslble  de  trouver  des  institutrices  ou  des  insti- 
tuteurs diplômés,  la  permission  d'en  engager  de  non  diplômés  n'est  accord'ée 
par  le  surintendant  que  sur  présentation  dun  certilicat  de  moralité  et  de 
capacité  donné  au  can  lidat  juarle  curé  de  sa  jiaroisse,  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'insjiecteur  d'écoles  et  du  curé  de  la  localité  où  ce  candidat  sera  engagé. 


Obligation 
pour  tout  ins 
tituteur  de 
passer  un 
examen. 


Brevet  néces- 
saire pour  en- 
seigner. 


Exemption 
d'examen. 
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Tout  bureau  d'examinateurs  établi  avant  la  mise  en  Bureaux  déjà 
Tig'ueur  de  cette  loi  doit  être  considéré  comme  dûment  établis. 
constitué.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  107. 

§  2  — De.s  pouvoir»  et  devoir»  des  bureaux  d'examinateurs. 

1962.  {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.,  b1  V.,  1894,  ch.  22,  s.  3.) 
Chaque  bureau  d'examinateurs  doit  : 

1.  S'assembler  à  dix  heures  de  l'aYant-midi,  le  ving-  Réunions  du 
tième  iour  qui  suit  sa  nomination  (et  la  présente  dispo- t>".reau  d'exa- 
sition  de  la  loi  est,  j^our  chaque  membre  des  bureaux, 

une  notification  suffisante  à  cet  etïet),  pour  choisir  un 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire  ;  mais  si  ce 
vingtième  jour  est  un  dimanche  ou  une  fête  d'obligation, 
il  doit  s'assembler  le  jour  juridique  suivant.  S.  K.  B.  C, 
c.  15,  s.  110,  ss  1. 

2.  Tenir  les  examens  aux  époques,  heures,  lieux  et  de  octroi  des 
la  manière  fixés  parles   règlements   des  comités  catho- brevets, 
lique  romain  ou  protestant,  selon  le  cas.  et,  après  tels 
examens,  accorder  ou  refuser  des  brevets  de  capacité  aux 
candidats  qui  les  ont  subis  ;  S.  R.  B.  C  ,  c.  15,  s.  104,  §  3, 

et  41  Y.,  c.  6,  s.  4. 

3.  Admettre  à  l'examen  les  candidats  seuls  qui  sont  certificats 
munis  d'un  certificat  de  moralité,  signé  du  curé  ou  ^^^^  cauTidats '^* 
ministre  de  la  croyance  religieuse  à  laquelle  il  appartient, 

et  d'au  moins  trois  commissaires,  syndics  d'écoles  ou 
visiteurs  d'écoles  de  la  localité  dans  laquelle  le  candidat 
a  résidé  durant  les  derniers  six  mois,  et  aussi  d'un  certi- 
ficat établissant  qu'il  a  l'âge  fixé  par  le  comité  catholique 
du  conseil  de  l'instruction  publique,  pour  les  candidats 
catholiques,  et  par  le  comité  protestant,  pour  les  protes- 
tants.    51-52  Y.,  c.  36,  s.  23. 

4.  Exiger  du  candidat  qui  se  présente  devant  lui,  x)our  Honoraires 
en  obtenir   un  brevet    de    capacité   d'école    modèle    ou  requis  du 
d'école  élémentaire,  le  paiement  d,^  la  somme  de  denx*^'^° 
piastres,  qui  est  fait  au  secrétaire  du  bureau  et,  pour  un 
diplôme  d'académie,  le  paiement  d'une  somme  de  trois 
piastres. 

Sur  cette  somme,  le  secrétaire  du  bureau  doit  recevoir  Honoraire  du 
une  somme  d'une  piastre  comme  honoraires  pour  remplir,  secrétaire. 
signer  et  enregistrer  le  brevet  de  capacité,  et  la  balance 
est  employée  à  payer  les  dépenses  du  bureau. 

Aucune  de  ces  sommes  n'est  remise  au  candidat  qui  Honoraires 
n'a  pu  obtenir  le  brevet  de  capacité  qu'il  a  sollicité,  mais  non  remis  au 

.-,      ^    ,  ,  ,  ,        K^  j?  •       ^   1  '  ■    candidat,   qui 

il  peut  se  présenter  une  deuxième  lois,  a  la  séance  sui-  peut  se  pré- 
vante du  bureau,  sans  paver  de  nouveaux  honoraires  ;  senter  une  2e 

^A  TT  Ti  o-i  f'^'s  sans 

40  Y.,  c.  22,  s.  21.  payer. 
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Brevet  fourni      5,  Délivrer  à  chaque  candidat,  qui  eu  est  jugé  digue, 
et  contenu      ^jy^  brevet  de  capacité,  signé  du  président  ou  du  vice- 
président  et  du  secrétaire,  revêtu  du  sceau  du  bureau, 
portant  date  et  indiquant  distinctement  : 

a.  Que  le  candidat  a  rempli  toutes  les  conditions 
requises  par  le  paragraphe  3  de  cet  article  ; 

b.  Son  âge,  son  domicile  et  la  croyance  religieuse  à 
laquelle  il  appartient  ; 

c.  Le  deg'ré  du  brevet  obtenu  ; 

d.  La  langue  dans  laquelle  le  brevet  donne  le  droit 
d'enseigner  ;  51-52  V.,  c.  36,  s.  24. 

Dévision  des       <3.  Diviser  les  candidats  en  trois  classes,  savoir  :  ceux 
candidats.      d'écoles    élémentaires  ;  ceux  d'écoles    modèles    et  ceux 
d'académies  ;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  110,  §  8. 

Entrées  faites  *7.  Entrer  daus  le  registre,  les  noms  et  prénoms  de 
au  registre  chaque  instituteur  et  institutrice  admis,  ainsi  que  la 
teuis.       '     classe  de  son  brevet  ;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  110,  §  9. 

Qualités  re-  8.  Exiger,  dans  le  cours  de  l'examen,  la  preuve  des 
quises  :  counaissances  suivantes,  savoir  : 

Pour  les  ins-  d-  Pour  les  instituteurs  des  écoles  élémentaires,  celles 
tituteurs  d'é-  q-j^i  peuvent  les  mettre  en  état  d'enseigner  avec  succès 
taires  ;  1^  Iccture,  l'écriture,  les  éléments  de  la  grammaire,  de  la 

géographie  et  de  l'arithmétique  jusqu'à  la  règle  de  trois, 

inclusivement  ; 

Pour  les  ins-      b.  Pour  les  instituteurs  des   écoles  modèles,  outre  ce 

coiel^mo-*^  ^"  ^^^  1^^'^^^^*^'  ^^^  *^'^^^^^^^^'^^^"*^^  requises  pour  enseigner 
dèies  ;  la  gTammaire,  l'analyse  des  parties  du  discours,  l'arith- 

métique dans  toutes  ses  parties,  la  tenue  des  livres,  la 
géographie,  l'usage  des  globes,  le  dessin  linéaire,  les 
éléments  du  mesurage  et  la  composition  ; 

Pour  les  ina-      C.  Pour  les  instituteurs  des  académies,  outre  les  con- 
académTe-^*^^  uaissauces  requises  pour  les  deux  classes   d'instituteurs 
ci-dessus,  toutes  les  branches  d'une  éducation  classique, 
en  tant  qu'ils  sont  destinés  à  y  préparer  les  élèves  ;  et, 

Pour  toutes  les  classes  d'école,  les  autres  connaissances 
qui  peuvent  être  exigées  par  les  règlements  passés,  de 
temi^s  à  autre,  par  l'un  ou  par  l'autre  des  comités  du 
conseil  de  l'instruction  publique,  selon  le  cas,  approuvés 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  ;  S.  R.  B.  C. 
c.  15,  s.  110,  §  10. 

Liste  des  can-  9.  Tenir  uue  liste  exacte  des  candidats  auxquels  a  été 
d.dats  Hdmis.^^^^,.^^.,  j^^  ^^^._^j^  d'enseigner  ;  SE.B.C,  c.  15,  s.  110,  §  6. 
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10.  Donner  avis   au  surintendant,   de   l'admission  de  Avis  dadmis- 
chaque  candidat  à  l'enseignement,  dans  les  quinze  jours  ®^"^- 

qui  suivent  leur  admission  ;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  110,  §  T. 

11.  Tenir  ou  faire   tenir  un  registre  de  ses   délibéra- Registre  des 
tions  signé,  pour  chaque    séance,  par  le  président  ou  le  ^®^^'^®'*^ '''<^^s- 
vice-président  et  le  secrétaire,  qui  est  chargé  de  tenir  ce 
registre,   de  faire  une  liste  des  instituteurs  et  institu- 
trices admis,  d'enregistrer  les  certificats  d'âge,  de  mora- 
lité et  de  capacité,  d'entrer  tous  les  j)rocédés  du  bureau 

dans  le  registre  de  ses  délibérations,  de  préparer,  remplir 
et  adresser  les  certificats  de  capacité,  et  de  faire  toutes 
les  autres  écritures  requises  ;  S.R.B.C,  c.  15,  s.  110,  §  6. 

12  Avoir  un  sceau  particulier,  et  faire  usage  des  for- sceaa  parti- 
mules  de  brevet  de  capacité  qui  lui  sont  fournies  par  le  cuUer,  etc* 
surintendant.     51-52  V.,  c,  36,  s.  25. 

106*i.  Le  lieutenant-gouverneur  eu  conseil,   sur  le  Lieut.-gou- 
rapport  du  surintendant  ou  la  recommandation  de  l'un  verueurea 
ou  l'autre  des  comités  du  conseil  de  l'instruction  publi-  modifieMe's^ 
que,  suivant  le  cas,  peut  modifier  les  détails  des  devoirs  devoirs  impo- 
imposés  aux  bureaux  d'examinateurs  et  aux  secrétaires  ^eaux  d'exâ- 

de  ces  bureaux.  minateurs. 

Toute    modification   ainsi  faite    est   obligatoire   pour 
toutes  les  parties  intéressées.    S.  E,.  B.  C,  c.  15,  s.  111. 

1A64«  Les  brevets  de  capacité  accordés  par  chaque  validité  des 
bureau  ne  sont  valables,  pour  les  instituteurs  et  les  ins-  brevets  oc- 
titutrices  C|ui  les  obtiennent,  que  pour  les  classes  d'écoles  chïqu^e^bu- 
pour  lesquelles  ils  ont  été  accordés,   et  dans  les  limites  reau. 
que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  la  recom- 
mandation de  l'un    ou  l'autre  des    comités    du  conseil 
de  l'instruction  publique,  selon   le   cas,  peut  prescrire. 
29  Y.,  c.  48,  s.  1. 

1065.  Les  comités,  catholique  romain  et  protestant,  Quand  un 
peuvent,  par  règlement  approuA^é  par  le  lieutenant-gou-  Qou^ei  exa- 
verneur  en  conseil,  obliger  tout  instituteur  ou  toute  ins-tituteurpor-" 
titutrice,  muni  d'un  brevet  de  capacité  délivré  par  un  teur  d  un  bre- 
bureau  d'examinateurs,  à  subir  un  nouvel  examen  devant  re^uls.^ 
tel  bureau  ;  à  défaut  par  cet  instituteur  ou  cette  institu- 
trice de  ce  faire,  ou  à  défaut  par  l'instituteur  ou  l'insti- 
tutrice d'obtenir  un  nouveau  brevet,  celui  précédemment 
octroyé  devient  nul  et  de  nul  effet.     29  V.,  c.  48,  s.  2. 
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SECTION"    V. 


DU  HUEEAU  CENTRAL  D  EXAMINATEURS. 


Bureau  cen- 
tral d'exami- 
nateurs. 


Pouvoirs  de 
ce  bureau. 


1966.  Le  lieutenaut-gouverueur  eu  conseil  peut,  sur 
la  recommandation  du  comité  catholique  ou  protestant 
selon  le  cas,  établir,  par  proclamation,  un  bureau  central 
d'examinateurs  pour  l'examen  des  candidats  désirant 
obtenir  un  brevet  d'instituteur. 

Ce  bureau  central  possède  seul  le  droit  de  donner  des 
brevets  de  capacité  valables  pour  les  écoles  sous  le  con- 
trôle du  comité  qui  en  a  recommandé  la  formation.  51- 
52  V.,  c.  36,  s.  26. 


Composition 
du  bureau. 


Devoirs  du 
bureau. 


Endroits  et 
époques  des 
examens. 


Emploi  des 
honoraires. 


1067.  [Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  V.  c/i.  24,  s.  9  ) 
Le  bureau  central  d'examinateurs  doit  être  composé  de 
pas  moins  de  cinq  membres  ni  de  plus  de  dix  membres 
et  d'un  secrétaire  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  sur  la  recommandation  du  comité  catholique 
ou  protestant,  selon  le  cas.     51-52  V.,  c.  36,  s.  26. 

1!>6S.  Ce  bureau  doit  : 

lo.  Préparer  les  questions  d'examens  sur  les  différents 
sujets  du  programme  ; 

2o.  Faire  parvenir  les  questions  aux  candidats  dans  les 
localités  centrales  ; 

3o.  Examiner  les  réponses  faites  par  les  candidats,  et 
après  mûre  délibération,  donner  des  brevets  de  capacité 
à  tous  ceux  qui  en  sont  jugés  dignes.  51-52  V.,  c.  36,  s.  26. 

1969.  Les  examens  dirigés  par  le  bureau  central  ont 
lieu  aux  endroits,  aux  époques  et  de  la  manière  indi- 
qués, de  temps  à  autre,  par  les  règlements  du  comité  qui 
en  a  recommandé  la  formation. 

Les  honoraires  exigés  des  candidats  sont  employés  au 
paiement  des  dépenses  du  bureau.  51-52  V.,  c.  36,  s.  26. 


Chap.  4.  Des  écoles  publiques.  33 

CHAriïRE  lY. 

DES  ÉCOLES  PUBLIQUES. 


DE  LA  DIVISION  DE  LA  PROVINCE  EN  MUNICIPALITÉS  ET  EN   ARRON- 
DISSEMENTS   POUR    LES    FINS    SCOLAIRES. 

§   1. — Des  mu7iicipalités  scolaires. 

1970.  Chaque  miiiiicipalité,  cité,  ville  ou  village  de  Etablissement 
la  province,  doit  contenir,  en  la  manière  ci-après  pi"es- ^'f^°i^,3  p°^- 

^  ,.  ,  11-  j.  1      Diiques  clans 

ente,  une  OU  plusieurs  écoles  publiques  tenues  sous  ia  les  munici- 
réffie  des  commissaires,  ou   sous  la    régie  des  syndics  paii^es. 
d'écoles  dans  les  municipalités  où  des  écoles  dissidentes 
sont  établies.  S.  R.  B.  C  ,  c.  15,  s.  27. 

1071.  {Te!  que  reuijilacé  par  S.  Q.  1890,  54  F.,  ch.  21  s.  2.)  Erection  des 
— Les  municipalités  scolaires  sont  érigées,  à  la  demande  ™yï'àires'!  '*^^ 
des  intéressés,  par  arrêté  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  sur  rapport   lait  à  cette  fin  par  le  surintendant 
de  l'instruction  publique. 

Telle  érection,  de  même  que  les  changements  et  divi- Quand  l'érec- 
sions  de  municipalités  laits  en  vertu  de  l'article  19*73,  ne  p°en'd^effèt. 
prennent  effet  cju'au  premier  de  juillet  qui  suit  la  date 
de  l'an  été  en  conseil  qui  y  pourvoit.  (1) — Voiries  décisions 
■fvdiciaires. 

L'alinéa  suivant  est   tiré  du  chap.  21,  s.  3  rie  l'acte  54  Virt. 
sanctionné  le  30  décembre  1890  : 

Toutes  les  municipalités  scolaires  qui,  jusqu'à  ce  jour,  Coafiimation 


ete  érigées  en  vertu  a  arrêtes  en  conseil  sont,  par  le 
présent,  confirmées  ;  tous  les  actes  administratifs  qui  y 
ont  été  exercés  sont  légalisés  et  les  règles  et  règlements 
qui  y  ont  été  passés  ainsi  C[ue  les  taxes  et  cotisations  qui 
y  ont  été  prélevées,  sont  déclarés  bons  et  valides. 

1»72.  {Tel  querenyplacé  par  S.  Q.  1889,  52  V.  ch.  2-1  s.  1.)  Juridiction 
—Tous  les  habitants  de  chaque  municipalité  de  cité,  de  s^TsTansiês 
ville  ou  de  village,  à  moins  qu'il  en  soit  pourvu  autre-  cités,  etc. 
ment    par  des  lois  spéciales,   sont,  pour  les  fins  de  la 
présente  loi,  soumis  à  la  juridiction  des  commissaires  ou 

(I)  Les  demandes  d'érection  de  nouvelles  municipalités  sont  adressées  au 
surintendant  de  rinslruction  publique. 


des  municipa-  amendé  par  S.  Q. 

lites  scolaires.  _  .    ^  ,,    -,^       ,      -,  , 

bo-ob  V.,  ch.  24,  .s- 


division  faite. 


34  De  t instruction  publique. — Tit.  Y,  S.B.P.  Q. 

des  syndics  d'écoles  élus  pour  la  municipalité  dont  cette 
cité,  cette  ville  ou  ce  village  fait  partie. 

Division,  etc.,      1973.  {Tel  que  remplacé  par  S.  Q.  1889,  52  F.,  ch.  24,  s.  2, 

1890,  53  F.,  ch.  28,  s.  1,  et  par  S.  Q.  1892, 
10.)    Le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil peut  changer  les  limites  des  municipalités  existantes 
pour  les  fins  scolaires,  diviser  ces  municipalités  ou  en 
établir  de  nouvelles. 
Division  se         Ce  changement,  cette  division  ou  cet  établissement  de 
fait  après  15    i^unicipalités  nouvelles  ne  peut  avoir  lieu  que   quinze 

jours    d  avis.      .  -t',  .,  .        rr    4-   A  ^   A  f    ■      A  ^  J-J. 

jours  après  avis  a  cet  eiiet  donne  deux  lois  dans  la  gazette 
ofS.cielle  de  Québec,  et  après  que  ces  corporations  scolaires 
affectées  par  les   changements    projetés  ont  été  averties 
que  leurs  observations  ont  été  prises  en  considération. 
Avis  après^        Si  tel  changement,  telle  division  ou  tel  établissement 
de  municipalités    a    lieu,    le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  peut  pourvoir  à  ce  que  les  changements  ainsi  faits, 
s'appliquent  à  la  majorité  religieuse  seulement  ou  à  la  mi- 
norité religieuse  seulement,  selon  le  cas,  des  municipa- 
lités scolaires  affectées  j)ar  ces  changements,  et  avis  doit 
en  être  donné  par  le  surintendant  dans  la  gazette  officielle 
de  Québec. 
Mode  de  don-      Les  avis  dans  la  gazette  officielle  sont  donnés  par  le 
surintendant  aux  frais  des  personnes  qui  demandent  ce 
changement,  cette  division  ou  cet  établissement  de  mu- 
nicipalité. 
Frais  d'an-         Daiis  le  cas  de  l'annexion  d'un  territoire  quelconque  à 
territoire  à"    ^^^  municipalité  scolaire,  les  frais  nécessités  par    cette 
une  municipa- annexion  sont  à  la  charge  de  la  municipalité  à  laquelle 
lue  scolaire.    ^^  territoire  est  annexé. —  Voir  les  décisions  judiciaires. 

Election  des  1974.  [Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1894,  57  F,  ch.  22,  s  4.) 
on™™ndSr^  Dans  le  cas  d'érection  d'une  municipalité  nouvelle,  les 
dans  les  mu-  Contribuables  de  cette  municipalité  doivent,  le  premier 
ncmveiles^  lundi  OU  l'un  des  autres  lundis  juridiques  du  mois  de 
juillet  qui  suit  l'avis  qui  en  est  publié  dans  la  gazette 
Nomination  officielle  de  Québec,  élire  leurs  commissaires  ou  leurs 
par  lient.-  svndics,  suivant  le  mode  prescrit  par  l'article  2000  des 
présents  statuts  refondus,  sinon,  ces  commissaires  ou 
syndics  sont  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  en  vertu  de  l'article  2016.     51-52  V.,  c.  36,  s.  27. 

Inquisition  1975.  Si,  en  couséqueuce  de  l'érection  de  municipa- 

des  affaires     lités  nouvelles,  la  municipalité  dont  elles  ont  été  demem- 
litlsTémem-'  brées  cesse  d'exister,  ou  si  une  municipalité  scolaire  est 
brées,  etc.       abolie  et  que  son  territoire  soit  annexé  à  une   municipa- 
lité voisine  ou  par  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  cor- 
porations municipales,  !e  surintendant  en  personne  ou  par 


gouv. 
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l'inspecteur  d'écoles  ou  par  toute  autre  personne  spéciale- 
ment nommée  par  lui  à  cet  effet,  doit,  dans  les  trois 
mois  qui  suivent  cette  abolition  et  annexion,  s'enquérir 
de  l'état  des  affaires  de  l'ancienne  municipalité  et  des 
ressources  et  charges  de  la  municipalité  dans  les  limites 
de  laquelle  la  municipalité  abolie  se  trouvait  située.  5  I  -52 
V.,  c.  36,  s.  28. 

19T6.  La  personne  chargée  de  l'enquête,  doit  donner  Avis  par  la 
un  avis  d'au  moins  huit  iours  aux  commissaires  ou  aux  Pf"onne 
syndics  d'écoles,  suivant  le   cas,  de  l'ancienne  et  de  la  l'enquête. 
nouA^elle  municipalité,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure  à 
laquelle  il  procédera  à  l'examen  en  question  pour  que 
ces    municipalités   puissent    se    faire    représenter   à   tel 
examen. 

Pour  les  fins  de  cette  enquête,  la  personne  qui  en  est  Pouvoir  de 
chargée,  a  tous  les  pouvoirs  conférés  au  surintendant  cette  personne 
lui-même  par  l'article  1889  des  présents  statuts  refondus,      ^^quete. 

Il  doit  être  fait  rapport  de  cet  examen  au  surintendant,  Rapport  de 
si  l'examen  n'a  pas  été  fait  par  lui  ;  et  le  surintendant,  i^.'^Sf  ^^L^'i 

^   ^      .  ^  -  -  .    .  '  surintendant, 

après  avoir  entendu  les  représentants  des  deux  munici-etc. 
palités  scolaires  intéressées,  doit  rendre,  sur  cet  examen, 
sa  décision,    laquelle  a  l'effet  d'une   sentence  arbitrale 
entre  toutes  les  parties  et  est  finale  et  sans  appel.     51-52 
Y.,  c.  36,  s.  28. 

1077.  Jusqu'à  ce  que  le  surintendant   ait  rendu  la  Pouvoirs  des 
sentence  arbitrale  en  question,  les  municipalités  scolaires  municipalités 
intéressées  restent  dans  le  même  état,  et  les  commissaires  gentence  n'est 
ou  les  syndics  demeurent  iuA'^estis  des  mêmes  droits  et  pas  rendue 
pouvoirs  qu'avant  l'abolition  et  l'annexion,  quant  à  la  ^ant^'^"'^*^"" 
régie  des  écoles,  mais  ils  ne  peuvent  contracter  aucune 
dette  ou  obligation  nouvelle. 

Si,  par  sa  sentence  arbitrale,  le  surintendant  décide  que  Continuation 
les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  de  la  municipalité  de  la  munici- 
abolie  doivent  payer  une  partie  de  leurs  dettes,  ou  faire  jusqu'à  l'exé- 
quoique  ce  soit  qui  nécessite  la -continuation  de  l'existence  cutioa  de  la 
de  la  municipalité  scolaire,  il  doit  le  déclarer  expressé-  trak.'^*'^ 
ment  dans  sa  sentence,  et  alors  la  municipalité  scolaire 
en  question,  aux  fins  de  mettre  à  exécution  la  sentence 
arbitrale,  continue  d'exister  comme  si  l'abolition  et  l'an- 
nexion de  son  territoire  n'avait  jamais  eu  lieu, — et  peu- 
vent prélever  des  taxes,  suivant  toutes  les  dispositions  Perception 
de    la   loi   sur   l'éducation,  jusqu'à  ce  que  la  sentence  des  taxes, 
arbitrale  soit  complètement  exécutée,  et  ce,  sans  préjudice 
des  droits  de  la  nouvelle  municipalité  scolaire  de  pré- 
lever et  recouvrer  ses  cotisations  sur  le  nouveau  territoire 
suivant  les  dispositions  de  la  loi.     51-52  V.,  c,  36,  s.  28. 
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Rapports  an-       1978.  La  municipalité   scolaire,  qui  doit  ainsi  con- 
rintendant^""^^^^^®^    son    existence   légale  pour  les  fins  de  mettre  à 
dans  ce  cas.    exécution  la  sentence  arbitrale,  doit,  tous  les  ans,  le  ou 
avant  le  premier  jour  de  juillet,  faire  rapport  au  surin- 
tendant de  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  sa  sentence 
jusqu'à   ce    que    le    surintendant    déclare    la    sentence 
exécutée. 
Fin  de  l'exis-      -^  compter  du  jour  de  la  publication  de  cette  déclara- 
tence  légale,  tion,  dans  la  gazette  officielle  de  Québec,  cette  munici- 
palité scolaire  cesse  d'avoir  une  existence  légale.     51-52 
Y.,  c.  36,  s.  28. 


Pouvoirs  que 
peut  compor- 
ter la  sentence 
arbitrale,  de 
percevoir  les 
ta'xeg    spécia- 
les outre  la 
taxe  ordi- 
naire. 


Preuve  à  l'ap- 
pui des  procé- 
dés en  recou- 
vrement de 
telles  taxes. 


Dispositions 
applicables 
aux  munici- 
palités an- 
nexées avant 
le  12  juillet 
1888. 


Procédés. 


1979.  Le  surintendant,  s'il  le  juge  à  propos,  peut  aussi 
décréter,  par  la  sentence  arbitrale,  que  la  nouvelle  muni- 
cipalité scolaire  aura  le  droit  de  prélever,  sur  le  territoire 
dont  elle  a  été  détachée  ou  sur  le  territoire  de  la  muni- 
cipalité abolie,  une  taxe  spéciale,  en  outre  de  la  taxe 
scolaire  ordinaire,  pendant  une  ou  plusieurs  années  ; 
et  alors,  la  taxe  scolaire  ainsi  fixée  peut  être  recouvrée  en 
même  temps,  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes 
droits  et  privilèges  que  la  taxe  scolaire  ordinaire,  soit 
que  la  nouvelle  municipalité  scolaire  ait  une  loi  spéciale 
scolaire  ou  non. 

Dans  tout  procédé  pour  le  recouvrement  de  cette  taxe 
spéciale,  un  extrait  de  la  sentence  arbitrale,  revêtu  du 
certificat  du  président  de  la  municipalité  scolaire  inté- 
ressée ou  du  greffier  de  la  corporation  chargée  de  sa  per- 
ception fait  preuve  de  l'existence  delà  taxe  en  question. 
51-52  Y.,  c.  36,  s.  28. 

19SO.  Toute  municipalité  scolaire,  dont  le  territoire 
a  été  annexé  à  une  municipailité  voisine  avant  le  12 
juillet  1888,  mais  qui  a  continué  d'exister  par  une  dispo- 
sition spéciale  de  la  loi  à  cet  effet,  peut  notifier  le  surin- 
tendant qu'elle  entend  se  prévaloir  des  dispositions 
précédentes. 

A  compter  de  cette  notification  il  est  procédé  avec 
cette  municipalité  scolaire,  suivant  les  dispositions 
ci-dessus.     51-52  Y.,  c.  36,  s.  28. 


§  2. — Des  arrondissements  scolaires. 


Divisions  des       19S1.  Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  doivent 
Si^rrrônd'isïe-  P^^tager  leurs  municipalités  respectives  en  arrondisse- 
ments d'école,  ments  d'école,  et  les   désigner  sous    les   numéros,    un, 
deux,  etc.  ;  les  limites  par  eux  assignés  à  chaque  arron- 
dissement sont  entrées  dans   le 
rations. 


registre  de  leurs  délibé- 
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Ils  peuvent  aussi  changer  les  limites  des  arrondisse-  changement 
ments  déjà  existants,  à  leur  discrétion,  et  eu  établir  de  des  limites  en 
nouveaux,   suivant  que   les  circonstances  locales  et  les  ^"^5°?*^^^^^" 

,  •         j      1  1    3         u       •  j-  ments  nou- 

besoms  de  la  population  1  exigent.  veaux. 

Aucun  arrondissement  ne  doit  cependant  excéder  cinq  Etendue  des 
milles  en  longueur  ou  en  largeur.  S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  31,  airondisse- 
et  51-52  V.,  c.  36,  s.  29.--  Voir  les  décisions  j'udiciaii'es.  ^^"^  ^' 

1982.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  doivent  Union  d' af- 
faire en  sorte  qu'il  y  ait  une  école  dans  chaque  arrondis-  roadisse- 
sèment  ;  mais  ils  peuvent  néanmoins,  s  ils  le  jugent  con- 
venable, réunir  deux  ou  plusieurs  arrondissements  pour 
une  même  école  et  les  séparer  de  nouveau. 

Ces  changements  doivent  être  portés  à  la  connaissance  Avisausurin- 
du  surintendant.     S.  R.  B.  C  c.  15,  s.  33.  tendant. 

19SÎ5.  Les  commissaires   ou  les  syndics   d'écoles  de  Exception 
toute  ville  ou  de  tout  village  légalement  organisé,  qui  a  pour  les  villes 
été  ou  qui  peut  être  plus  tard  érigé  en  une  municipalité         ^^^^ 
scolaire  séparée,  ne  sont  pas  tenus  de  diviser  cette  muni- 
cipalité scolaire  en  arrondissements. 

Si  la  division  a  déjà  eu  lieu,  ils  peuvent  par  résolution  si  la  division 
l'annuler,  et  dans  ce  cas  la  totalité  de  cette  municipalité  ^^^éjà eu  Heu. 
scolaire  ne    forme    qu'un   seul    arrondissement,     41  Y., 
c.  6,  s.  6. 

1984.  Pour  être  formé  en  arrondissement,  tout  terri-  Nombre  d'en- 
toire  doit  contenir  au  moins  vingt  enfants  âcrés  de  plus  ^*°*i.  P'*'"  ^^- 

j        .  X   j  •         j  •  '^  rondissement. 

de  cinq  ans  et  de  moins  de  seize. 

Les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent,  néanmoins,  Restriction. 
tolérer   qu'un    arrondissement    renferme    un    moindre 
nombre  d'enfants.     51-52  Y.,  c.  36,  s.  30. 

SECTION   II. 

DES    ÉCOLES    DISSIDENTES. 

1985.  {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1890,  54   F.,  ch.  21,  s.  4,  Déclaration 
et  S.  Q.  1894,  57  F.,  c/i.  22,  s.  5.)     Dans  les  municipalités  ^^  dissidence. 
où  les  règlements    et    arrangements    des    commissaires 

pour  la  régie  des  écoles,  ne  conviennent  pas  à  un  nombre 
quelconque  de  propriétaires,  occupants,  locataires  ou 
contribuables,  professant  une  croyance  religieuse  difle- 
reute  de  celle  de  la  majorité  des  habitants  de  la  munici- 
palité, ces  propriétaires,  occupants,  locataires  ou  contri- 
buables, peuvent  signifier,  par  écrit,  au  président  des 
commissaires  d'écoles  leur  dissidence. 
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Forme  de  L'avis  de  dissidence,  qui  peut-être  suivant  la  formule 

l'avis  de  dis-  No  1,  de  cette  loi,  doit  être  fait  et  signé  en  triplicata  ; 

sidence.  ^^^  copie  en  est  signifiée  au.  président  des  commissaires, 

une  autre  doit  être  gardée  dans  les  archives  des  syndics 

et  la  troisième  remise  au  surintendant  de  l'instruction 

publique. 

Cet  avis  doit  être  signifié  au  président  des  commis- 
saires et  au  surintendant  de  l'instruction  publique,  le  ou 
avant  le  premier  mai. 
Quand  la  dis-  La  dissidence  ne  prend  effet  que  le  premier  de  juillet 
IffeL^^  P""^"^  qui  suit  la  date  de  la  signification  de  l'avis  plus  haut 
mentionné,  excepté  dans  le  cas  d'érection  d'une  nouvelle 
municipalité  scolaire  pourvue  à  l'article  1988.  (1)  S.  R. 
B.  C,  c.  15,  s.  55,  §  1,  32  V.,  c.  16,  s.  11,  et  51-52  V.,  c.  36, 
s.  31. — Voir  les  décisions  judiciaires. 

Statu  quo  1986.  {Tel  que  remplacé  par  S.  Q.  1894,  5*7  F.,  ch.  22,  s.  6.) 

maintenu  jus- LQj-gçni'-Q^  ^vis  de  dissidence  est  signifié  conformément 

qu'aux  elec-     nui-i  •  ^    ^  t       ^  ,  •     l  ■  )v 

tions  en  cas     a  1  article  qui  précède,  le  stahi  quo  est  maintenu  ]usqu  a 
de  dissidence,  p^poqi^g  Ordinaire   des  élections   annuelles,  et,  à  cette 
date,  les  dissidents  doivent  élire  trois  syndics  d'écoles, 
suivant  le  mode  indiqué  par  les    articles  199Y  et  sui- 
vants. 

Avis  quand         19S7.   {Tel  que  remplacé  par  S.  Q.  1894,  57  V.,  ch.  22,  s.  Y.) 

les  dissidents  gj  dans  uiie  municipalité,  les  contribuables  appartenant 

deviennent  en  s   -{       t  ^  ■        ,-  ^,..'  ,  ,.      .,        ,       ^       ■  , 

majorité.        a  la  dénomination  religieuse  des  dissidents  deviennent 

en  majorité,  ils  pourront  signifier  par  écrit  leur  intention 

de  s'organiser  en  conséquence. 

Forme  et  si-        Cet  avis,  qui  peut  être  suivant  la  formule  No  la  doit 

Favir^'*^"  ^^  ^^^^  ^^^^  ^^  signé  en  triplicata,  et  signifié  et  déposé  de  la 

même  manière  que  l'avis  de  dissidence. 
Signification       H  doit  aussi,  comme  l'avis  de  dissidence,  être  signifié 
des^comm*ls-    ^'^^  président  des   commissaires   et  au  surintendant   de 
sairesetau     l'instruction  publique,  le  ou  avant  le  premier  mai. 

surintendant.  .  ,  . 

Staiu  quo  Dans  ce  cas,  le  statu  quo  est  maintenu  jusqu  au  mois 

maintenu  jus-  de  juillet  suivant,  et  à  cette  date  on  doit  procéder  suivant 
^U)as.^^^^'  le  mode  ordinaire,  à  l'élection  de  cinq  commissaires 
d'écoles,  soit  pour  tous  les  contribuables,  si  l'ancienne 
majorité  devenue  minorité  ne  s'est  pas  déclarée  dissi- 
dente, conformément  à  l'article  suivant,  soit  seule  pour 
la  majorité,  si  la  minorité  s'est  déclarée  dissidente. 

L'article  suivant  a  été  ajouté  par  S.  Q.  1894,  67  V.,  c.  22, 
s.  1  : 

(1)  L'avis  de  dissidence  doit  être  signé  partons  cenx  qni  venlent  se  sous- 
traire îiu    contrôle  des  commissaires   d'écoles,  ceux  ifui  ne   remplissent  p 
cette  l'ormalite  restent  sous  l'administration  de  ces  derniers. 
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1Î>ST«.  Lorsque   les  anciens    dissidents    ont    déclaré  L'avis  de 
leur  intention  d'élire  cinq  commissaires,  conformément  f,'^^Jî5^[|^|*^^ 
à   l'article    qui   précède,   l'ancienne    majorité    devenue  majorité. 
minorité  peut,  se  déclarer  immédiatement  dissidente,  en 
donnant  avis,  en  la  manière  ordinaire,  au  surintendant 
de  l'instruction  publique  et  au  président  des  syndics. 

L'ayis  de  dissidence,  dans  ce  cas,  pour  avoir  effet  la  fjooTtkation 
même  année,  doit  être  signifié  le  ou  avant  le  quinze  juin  de' l'avis. 
et  peut  être  suivant  la  formule  No  Ib. 

JDans  ce  cas,  au  mois  de  iuillet,  les  nouveaux  dissidents  .^poq"?  de 

-*•  •  lClGCtl011û8^ 

élisent  leurs  syndics  d'écoles  suivant  le  mode  ordinaire,  syndics. 

Si  l'avis  de  dissidence  n'est  pas  signifié  avant  le  quinze  Sj  l'avis  de 
juin,  la  minorité  est  régie  par  les  commissaires  d'écoles  Q-'ç^fp^g^ 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  déclare  dissidente  en  la  manière  signifié. 
ordinaire. 

1»S8.  {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1890,  54  F.,  ch.  21,  s.  C>.)  Dissidents 
Les  dissidents  ne  sont  assujétis   à  aucune  cotisation -ou  |^,^^™?^^^pg^ 
taxe  scolaire  qui  peut  être  imposée  par  les  commissaires  taxes  aux 
d'écoles,  sauf  la  cotisation  de  l'année  alors  courante,  ou  ^"™'"'^^^^'"^^- 
les  cotisations  imposées  x)our  la  construction  de  maisons 
d'école  données  précédemment  à  l'entreprise,  ou  le  paie- 
ment de  dettes  précédemment  encourues  ;  pourvu  toute-  Proviso. 
fois  que  ces  cotisations  soient  imposées  dans  les  six  mois 
qui  suivent  la  date  de  la  signification  de  la  dissidence. 

Dans  le  cas  de  municipalités  nouvellement  érigées,  si  irresponsabi- 
la  déclaration  de   dissidence   est  signifiée   au  président  L'^^.J^LÎl',^^'' 

1  ••  1  1  •  --n  -x*  1      clents  dans 

des  commissaires,  dans  le  mois  qui  suit  1  organisation  de  certains  cas. 
la   coi'iDoration  scolaire,  les  dissidents  ne  sont  respon- 
sables d'aucune  taxe  imposée  par  les  commissaires. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  qui  suit  la  signifi- Ejection  des 
cation   de   la  déclaration  de   dissidence,   les    dissidents  ^•'° 
élisent  les  syndics  en  la  manière  prescrite  par  l'article 
199V  et  les  suivants  des  iDrésents  statuts  refondus.  32  Y., 
c.  16,  s.    10,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  32. — Voir  les  décisions 
judiciaires. 

I9S».  Les    dissidents,    dans    une   municipalité,    qui  Union  des  dis- 

■    Tf.  ,  ••Ti'  1-  j.    sideutsaune 

comme  tels  forment  une  municipalité  scoiaire,  peuvent,  municipalité 
avec  l'approbation  du  surintendant  de  l'instruction  pu-  scolaire  voi- 
blique,  à  la  demande  des  parties,  s'unir  à  une  munici-  crm-ance  reii- 
palité  scolaire  de   leur  croyance  religieuse  voisine  et  à  gieuse. 
peu  de  distance  de  la  leur,  soit  par  une  union  pure  et 
simple,  soit  dans    le   but   d'y    envoyer   leurs  enfants  à 
l'école  seulement. 

2.  Dans  le  cas  d'union  pure  et  simple,  les  sommes  per-  Cas  d'union 
çues  pour  fins  scolaires  par  les  dissidents,  jusqu'au  mo-  ^j^pie. 
ment  de  cette  union,  doivent  être  remises  à  la  munici- 
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palité  scolaire  à  laquelle  ils  ont  été  annexés,  et  le  terri- 
toire occnpé  par  eux  doit  faire  partie  de  cette  municipa- 
lité pour  toutes  les  fins  scolaires. 

Gas  d'union  3.  Daus  le  cas  d'union,  ayant  pour  but  seulement  d'en- 
krenfaniTr  ^^^yer  les  enfants  des  dissidents  aux  écoles  d'une  muni- 
l'école  seule-  palité  scolaire  voisine,  les  syndics  d'écoles  de  ces  dissi- 
ment.  dents   continuent  à  percevoir  les  taxes  scolaires  dans 

leurs  territoires,  mais  ils  sont  tenus  d'en  remettre  le 
montant  à  la  municipalité  à  laquelle  ils  se  sont  ainsi 
unis,  dans  le  temps  voulu  par  la  loi. 
Nombre  dan-  Toute  telle  uuiou  peut  être  faite  pour  le  nombre  d'an- 
"ueiies°rV^^"  ■^^^^^  qu'il  plait  au  surintendant  de  fixer,  et  être  révoquée, 
nion  peut  être  avec  la  même  approbation,  sur  avis  de  douze  mois  à  cet 
faite.  effet,  dans  la  gazette  ofiicielle  de  Québec. 

Perception  Dans  les  cas  ci  dessus  spécifiés,  les  syndics  de  ces  dis- 

dans*feTcas    «idents  sont  tenus  de  percevoir  le  même  taux  de  taxes 
ci-dessus.        dans  leur  municipalité  que   celui  imposé  par  la  corpo- 
ration.—  Voir  les  décisions  judiciaires. 

Personnes  1990.  Tout    nombre    quelconque    de   propriétaires, 

pouvant  de-    occupants,  locataires  et  contribuables  d'un   canton  ou 

venir  dissi-        n  •  j--'  i  i- 

dentés.  ^  ^^^  paroisse,  divise  en  deux  ou  plusieurs  municipa- 

lités, pour  les  fins  scolaires,  professant  une  religion  autre 
que  celle  de  la  majorité  de  ce  canton  ou  de  cette  paroisse, 
peuvent  devenir  dissidents  et  maintenir  une  ou  plusieurs 
écoles  dissidentes  situées  dans  quelque  endroit  de  ce 
canton  ou  de  cette  paroisse,  en  en  donnant  avis  par  écrit 
au  président  des  commissaires  d'écoles  de  leurs  municipa- 
lités respectives  et  en  élisant  trois  syndics  d'écoles  selon 
les  dispositions  des  articles  1997  et  suivants  des  présents 
statuts  refondus. 

Maintien  2.  Les  syudics  de  ces  dissidents  doivent  entretenir  une 

parles  dissi-  école  placée  SOUS  leur  contrôle  immédiat  ou  donner  une 
dents.  subvention  à  une  école  de  leur  croyance  religieuse,  située 

dans  ce  canton  ou  cette  paroisse. 
Subvention  3.  vSi  Ics  membres  de  la  minorité  religieuse  d'une  de 
d^sshknt's'^re-  ^^^  municipalités  scolaires  dans  lesquelles  le  canton  ou 
cevant  à  leurs  la  paroisse  est  divisé,  désirent  envoyer  leurs  enfants  à 
fants^dela^""  l'école  maintenue  par  ces  syndics,  sans  devenir  dissidents, 
majorité  reii-  il  est  permis  aux  commissaires  d'écoles  de  la  municipalité, 
gieuse.  ^q  donner  une  subvention  annuelle,  prise  sur  le  fonds 

des  écoles  de  la  municipalité,  à  ces  syndics,  pour  venir  en 
aide  à  telle  école  dissidente.     51-52  V.,  c.  36,  s.  34. 

Extinction  de  1091.  Si  des  syndics  d'écoles  dissidentes  ont  laissé 
d^es^yndTcs""  écouler  une  année  sans  avoir  d'écoles  dans  leur  propre 
d'écoles  dissi- municipalité,  ou  conjointement  avec  d'autres  syndics 
certains  cas.    tlans  uuB  municipalité  voisine,  et  s'il  est  démontré  qu'ils 
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ne  prennent  aucune  mesure  pour  établir  des  écoles,  le 
surintendant  peut,  après  trois  avis  consécutifs  publiés 
dans  la  gazette  officielle  de  Québec,  recommander  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  trois  mois  après  la 
publication  du  premier  de  ces  avis,  l'extinction  de  la 
corporation  de  ces  syndics  d'écoles  dissidentes. 

2.  Les  contribuables  qui  jusque-là  ont  été  sous  le  con-  Effets  de  cette 
trôle  des  syndics  sont,  dès  lors,  assujétis  à  toutes  les  taxes  dissolution 
et  cotisations  prélevées  par  les  commissaires  d'écoles,  et  contribuables 
ils  sont,  de  plus,  tenus  de  leur  payer  une  somme  égale  à 
leur  part  et  proportion  de  toutes  les  taxes  scolaires  pré- 
levées pendant  tout  le  temps  que  les  syndics  dissidents 
ont  négligé  d'avoir  des  écoles,     32  V.,  c.  16,  s.  16. 

1903.  Une  année  après  la  publication,  dans  la  gazette  Rétablisse- 
officielle  de  Québec,  de  l'extinction  de  la  corporation  des  "^^°^  '^^J^ 

j .      .  T        ,  ^  1  1  j  •■>  1    •  1  corporation 

dissidents,  un  nombre  quelconque  de  propriétaires,  loca- après  une 
taires  ou  occupants,  professant  la  croyance  religieuse  de  ^'^née  de  dis- 
la  minorité  de  la  municipalité,  peut  cependant  élire  des 
syndics  de  nouveau  et  former  une  nouvelle  corporation 
tel  que  prescrit  par  l'article  1985.     32  V.,  c.  16,  s.  16,  et 
51-52  V.,  c.  36,  s.  35. — Voir  les  décisions  judiciaires. 

19113.  Tout  chef  de  famille,  ayant  des  enfants  en  âge  Déclaration 
de  fréquenter  l'école,  et  professant  la  croyance  religieuse  des  parents  à 
de  la  minorité  de  la  municipalité  où  il  est  domicilié  et  ^l  feu*!-  croy-^ 
dans  laquelle  il  n'y  a  pas  d'école  dissidente,  peut  déclarer,  ance  dans  la 
par  écrit,  au   président   des   commissaires  d'écoles,  son  ™o"u"r'^contH- 
intention  de  contribuer  au  soutien  d'une  école  située  dans  bution  à  une 
une  municipalité  voisine,  dans  un  rayon  de  trois  milles  ^*^°^^  voisine. 
au  plus  de  son  domicile. 

A  partir  de  cette  déclaration,  ce  chef  de  famille  doit.  Paiement  des 
sauf  les  réserves  ci-dessus  mentionnées,  paver  ses  taxes  cotisations 

des  dissiclcii ts 

aux  commissaires  ou  aux  syndics  auxc^uelles  l'administra-  après  leur  dé- 

tion  de  cette  école  est  confiée  ;  mais  les  rapports  scolaires  çiantion  de 
T.  if-  .•  r-iip,  ,  dissidence. 

doivent  taire  une  mention  spéciale  des  entants  venant 
d'une  municipalité  voisine,  et  il  ne  doit  être  tenu  aucun 
compte  de  ces  enfants  dans  la  répartition  des  allocations 
scolaires  entre  les  commissaires  et  les  syndics.  32,  V., 
c.  16,  s.  15. 

1994.  Dans  le  cas  où  la  majeure  partie  des  enfants.  Ecoles  conti- 
fréquentant  une  école  en  opération  le  neuvième  jour  de  occupées'par 
juin,  mil  huit  cent  quarante-six,  était  composée  de  dissi-  les  dissidents 
dents,  et  où  la  maison  d'école  appartenant  à  ces  dissidents  ^^g"^^  certains 
était  occupée  par  eux,  cette  maison  d'école  doit  continuer 
à  être  occupée  par  eux  aussi  longtemps  que  le  nombre 
d'enfants,  instruits  dans  cette  école,  s'élève  au  nombre 
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requis  pour  former  un  arrondissement  scolaire.  S.E/.B.C, 
c.  15,  s.  55,  §  3. 

Droit  des  en-  1995.  Les  enfants  des  autres  arrondissements  scolaires, 
arrondisse-^^^  de  même  croyance  que  les  dissidents,  pour  lesquels  une 
ments  de  fré-  école  particulière  a  été  établie,  ont  le  droit  de  la  Iréquenter 
écoles^  darfs  ^li^^^.^^^  fois  que  les  dissidents  ne  sont  pas  assez  nombreux, 
certains  cas.  daus  quelqu'un  de  ces  autres  arrondissemeuts,  pour  sou- 
tenir seuls  une  école.     S.  E,  B.  C,  c.  15,  s.  5i»,  §  2. 

Personnes  de  1096.  Toute  personne  appartenant  à  la  minorité  reli- 
la  minorité     D'ieuse  peut,  en  tout  temps,  devenir  dissidente,   et  tout 

pouvant  deve- ^.      -iiiTi  ^  -^  j^i  •. 

nir  dissidentes  dissident  peut,  de  la  même  manière,  déclarer  son  mten- 

et  cesser  de     tioii  de  cesser  de  l'être,  en  tenant  compte,  cependant,  dans 

l'un  et  l'autre  cas,  des  restrictions  spécifiées  en  l'article 

1988  des  présents  statuts  refondus. 

Déclaration  à      La  réception  par  le  président  des  commissaires  et  le 

cette  fin  et  sa  président  des  syndics  de  la  déclaration  faite,  dans  l'un  ou 

l'autre  des  cas  plus  haut  mentionnés,  suffit  pour  placer  la 

personne,  qui  fait  cette  déclaration,  sous  le  contrôle  des 

commissaires  ou  des  syndics,  selon  le  cas.  51-52  T.,  c.  36, 

s.  36, 

SECTION    III. 
DES    COMMISSAIKES    ET   DES    SYNDICS    D'ÉGOLES. 

§  1. — De  V élection  des  commissaires  et  des  syndics  d'écoles. 

Assemblée  199T.  {Tel  qu' amendé  par  S.  Q.  1890.  53  V.  ch.  30,  s-  1, 

rékctîôn^des^^^^^  >S.  (3.1892,55-56  F.  ch.  24^  s.  12.)  Le  premier  lundi 
commissaires  juridique  de  juillet  de  chaque  année,  une  assemblée  géné- 
et  syndics,  -^.^jg  ^q  tous  Ics  propriétaires  de  biens-fonds,  incrits 
comme  tels  au  rôle  d'évaluation  et  ayant  acquitté  toutes 
leurs  taxes  et  autres  contributions  scolaires,  de  chaque 
municipalité  scolaire,  doit  être  tenue  pour  l'élection  d'un 
corps  de  commissaires  ou  de  syndics  d'écoles.  Cette  as- 
semblée est  tenue  à  l'endroit  qui  a  pu  être  fixé  par  réso- 
lution des  commissaires  ou  dos  syndics,  dans  la  munici- 
palité même,  ou  daus  une  municipalité  de  cité,  de  ville 
ou  de  village  voisine,  si  telle  municipalité  de  cité,  de 
ville  ou  de  village,  fait  partie  de  la  même  paroisse  ou 
du  même  canton  S.  II.  B.  C,  c.  15,  s.  34,  §  1,  45,  Y.,  c. 
29,  s.  1,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  37. 

Remise  de  199î^.  Si,  pouT  quelque  cause  que  ce  soit,  l'assemblée 

eUe^nTpeift^' S'énérale  annuelle  pour  l'élection  des  commissaires  ou 
avoir  lieu  le  des  syudics  d'écoles  ne  peut  avoir  lieu  le  premier  lundi 
iuUiet"^''  ^^    juridique  de  juillet,  l'assemblée  et  l'élection  peuvent  être 
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remises  à  un  des  lundis  juridiques  suivants  du  même 
mois,  en  observant  les  mêmes  formalités.  51-52  \  ..  c.  36, 
s.  40. 

lOOO.  Le  secrétaire-trésorier  des  comm.issaires  ou  des  Convocation 
syndics  d'écoles  est  tenu  de   convoquer  telle  assemblée  Jfél  p^arTec- 
annuelle,  pour  l'élection  de  ces  commissaires  ou  syndics,  trésorier. 
par  avis  public  donné  en  la  manière  prescrite  par   les 
articles  1869  et  suivants  des  présents  statuts  refondus  ; 
et  dans  le  cas  de   négligence  de  le  faire,  il  est  passible 
d'une  amende  de  pas  moins  de  dix  ni  de  plus  de  cinquante 
piastres. 

S'il  n'y  a  point  de  secrétaire-trésorier,  ou  s'il  est  absent  Couvocatiou 
de  la  municipalité  ou  incapable  d'agir,  la  présente  dispo-  gec'lués.^^ 
sition  s'applique  au  président  des  commissaires  ou  des 
syndics    d'écoles,  et   également,  à  sou    défaut,  au   plus 
ancien    des   commissaires  ou  des  syndics.     34  Y.,  c.  12, 
s.  6,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  38. 

2000.  Si  l'assemblée  pour  l'élection  des  commissaires  Convocation 
ou  des  syndics,  est  la  première  tenue  dans  la  municipa-  ^f-^ ''\*?^'?r 
lité,  elle  doit  être  convoquée  par  le  plus  ancien  juge  de  est  ia'pre- 
paix,   ou  à  son   défaut,  par   tout   autre  juge  de  paix  y  m'ùre. 
résidant,  et  à  leur  défaut,  par  trois  des   propriétaires  de 
biens-fonds,  par  avis  public  donné  huit  jours   d'avance 

de  la  manière  indiquée  dans  l'article  précédent.  S.R.B.C., 
c.  15,  s.  34,  §  1,  45  Y.,  c.  29,  s.  1.  et  51-52  Y.  c.  36,  s.  39. 

2001.  [Tel  qn' amendé  par  S.  Q.  1894,  5Y  V.,ch.22,s.  8.)  Présidence  de 
Cette  première  assemblée  est  présidée  par  le  plus  ancien  à'Ssembiéï^ 
juge  de  paix  de  la  municipalité,  ou  à  son  défaut,  par  la 
personne  que  les  contribuables  qui  la  composent  appel- 
lent à  la  présidence. 

Chaque  assemblée  annuelle  pour   l'élection  des  com-  Présidence 
missaires  ou  des  syndics  est    ensuite  présidée    par  une  bflpsTubsé- 
personne  nommée  à  cet  effet  par  une  résolution  des  com-  quentes. 
missaires  ou  des  syndics,   selon  le  cas,    cette   personne 
pouvant  être  un  des  membres  de  la  corporation  scolaire 
qui  ne  doit  j^as  sortir  de  charge  à  cette  époque. 

Si  cette  nomination  n'est  pas  faite,  ou  si  la  personne 
nommée  est  absente  ou  incapable  d'agir,  le  secrétaire  est 
de  droit  président  de  l'élection.  (1)  S.  R.  B.  C,  c.  15,  s. 
34,  §  2,  et  34  Y.,  c.  12,  s.  8. —  Voir  les  décisions  Judiciaires. 


â002.  Si  le  choix  des   commissaires  ou   des  svndics  Votation  si 

l'élection  « 
contestée. 


d'écoles  est  contesté,  cinq  des  personnes  habiles  à  voter  ^  ^^^'^^'^'^  ^^* 


(I)  le  président  de  l'élection  doit  savoir  lire  et  écrire. 
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présentes,  peuvent  demander  la  votation,  laquelle  doit 
avoir  lieu  en  la  manière  suivante  : 

Devoirs  du  1.  Le    président,    après   avoir  ouvert  l'assemblée,  re- 

f'cmverturede  ^ï^^i^ï't  les  électeurs  présents  de  proposer  les  personnes 
la  votatioa.     qu'ils  veulent  choisir  comme  commissaires  ou  syndics. 

Nomination  2.  Il  doit  recevoir  et  mettre  en  nomination  les  noms 
de  toutes  les  personnes  présentées,  verbalement  ou  par 
écrit,  par  au  moins  deux  électeurs  présents. 

Provisio.  Néanmoins,  nul  ne  peut  être   mis  en  nomination,  à 

moins  qu'il  ne  soit  donné,  en  même  temps,  ses  nom  et 
prénoms,  ainsi  que  les  noms  et  prénoms  des  électeurs 
qui  le  proposent. 

Clôture  de  l'é-      3.  Si,  pendant  la  première  heure,  après  l'ouverture  de 

lectionen  cer- 1)  iir       -i        ^.^        •  •       i- 

tains  cas.  ^  assemblée,  il  a  ete  mis  en  nomination  comme  commis- 
saire ou  syndic  d'écoles,  autant  de  candidats  qu'il  y  a  de 
commissaires  ou  de  syndics  à  élire  ou  moins  que  le 
nombre  recjuis,  l'élection  est  déclarée  close,  et  le  prési- 
dent proclame  élus  les  candidats  mis  en  nomination. 

Enregistre-  4.  Une  heure  après  l'ouverture  de  l'assemblée,  s'il  a 
votes  par  le  ^^^  ^^^^  en  nomination  plus  de  candidats  qu'il  n'y  a  de 
président,  si  commissaires  ou  de  syndics  à  élire,  le  président,  sur  la 
estYémandée.  demande  de  cinq  électeurs  présents,  procède  lui-même, 
sans  délai,  à  l'enregistrement  des  voix  des  électeurs  pré- 
sents à  la  votation. 
Proviso.  Néanmoins,  si,  parmi  les  candidats  mis  en  nomination, 

il  s'en  trouve  quelques-uns  contre  lesquels  il  n'y  a  pas 
d'opposant,  le  président  proclame  ces  candidats  élus  et 
la  votation  n'a  lieu  que  pour  les  autres  candidats. 

Proclamation      5.  A  défaut  d'une  demande  de  la  part  de  cinq  éleo- 
demande  d^e    teurs  présents  à  l'effet  de  procéder  à  la  votation,  le  pré- 
votation.        sident  proclame   élus  commissaires  ou  syndics  les  can- 
didats qui  ont  la  majorité  des   électeurs  présents,  après 
avoir  constaté  cette  majorité  en  comptant  les  électeurs 
présents,  favorables  à  chaque  candidat. 
Appel  Vingt  électeurs  présents  peuvent  néanmoins  en  ap- 

ice  e.         peler  de  cette  déclaration  en  requérant  que  la  votation 
ait  lieu. 

Enregistre-         6.  Le  président,  au  cas  où  un  bureau  de  votation  est 
vot°s*^^^        ouvert,  doit  entrer  ou  faire   entrer  dans  un  livre  tenu 
dans  les  conditions  ci-après  prescrites,   et  dans  l'ordre 
qu'ils  sont  donnés,  les  votes  des   électeurs,  en  y  inscri- 
vant les  noms  et  qualités  de  chacun  d'eux. 

Nombre  de  1.  Tout  électeur  peut  voter  pour  autant  de  candidats 

reacurMut*^"  Çl^"i'il  y  a  de  commissaires  ou  de   syndics  à  élire  dans  la 
donner.  municipalité. 
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8.  Quiconque  se  présente  pour  voter,  doit  prêter  le  ser-  serment  des 
ment  ou  l'affirmation   qui  suit,   devant  le  président,  s'il  totems. 

en  est  requis  par  ce  dernier,  par  un  électeur,  par  un  can- 
didat, ou  par  le  représentant  d'un  candidat  : 

"  Je  jure  ow  j'affirme,  que  je  suis  habile  à  voter  à  cette 
"  élection,  que  je  suis  âgé  d'au  moins  vingt  et  un  ans, 
"  que  j'ai  payé  toutes  les  taxes  scolaires  dues  par  moi,  et 
"  que  je  n'ai  pas  déjà  voté  à  cette  élection  :  Ainsi,  que 
"  Dieu  me  soit  en  aide." 

Si  l'électeur  refuse  de  prêter  ce  serment,  son  vote  doit  Refus  de  prê- 

être  refusé.  ter  serment. 

9.  Lorsque  le  président  ne  comprend  pas  la  langue  interprètes  et 
parlée  par  un  ou  plusieurs  électeurs,  il  doit  nommer  un  leur  serment. 
interprète,  lequel,  avant  d'agir.prête,  devant  le  président, 

]e  serment  suivant  : 

"  Je  jure  o;/ j'affirme,  que  je  traduirai  fidèlement  les  ser- 
"  ments,  déclarations,  affirmations,  questions  et  réponses 
"  que  le  président  m'adjoindra  de  traduire,  concernant 
"  cette  élection  :  Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide." 

10  Chaque  page  du  livre  de  votation  doit  être  numé-  Attestation 
rotée  en  toutes  lettres  et  paraphée  par  le  président  de  ^^\^\]J^^*^^ 
l'élection. 

11.  Si  un  électeur  prête  le  serment  requis,  ou  s'il  refuse  Mention  du 
de  le  prêter,   ou  si  obiection  est  présentée  à  son  vote,  seiment  au 

x-ji  j  p-xj-i'i        -j-         'A  •,' livre  de  vota- 

mention  de  chacun  de  ces  laits  doit  être  indiquée  dans  le  tion. 

livre   de   votation,    dans  les  termes  suivants, — "  asser- 
menté " — "refusé  " — "objecté,"  selon  le  cas. 

12.  A  la  clôture  de  l'élection,  mais  avant  de  proclamer  certificat  du 
les  candidats    élus,  le   président  doit    certifier,    sous  sa  n'ambre  de 
signature,  sur  le  livre  de  votation,  le  nombre  total  des  à  la  clôture  de 
votes  inscrits,  depuis  le  premier  entré  sur  le  livre  jus-  léiection. 
qu'au  dernier,  ainsi  que  le  nombre  total  des  votes  donnés 

à  chacun  des  candidats. 

13.  Dans  le  cas  de  partage  égal  de  voix  en  faveur  de  Vote  prépon- 
l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  les  candidats,  le  président  *^.^,''^°^ '^^  P'^- 
doit  donner  son  vote,  sinon  il  est  passible  d'une  amende 

de  pas  moins  de  vingt  ni  de  plus  de  cinquante  piastres. 

14.  A  la  clôture  de  l'élection,  le  président  proclame  Proclamation 
élus  commissaires  ou  syndics,  selon  le  cas,  les  candidats  ^  !?•,  p'^*'"/^ 
qui  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix.     51-52  Y., 

c.  36.  s.  41. — Voir  les  décisions  judiciaires. 

â003.  L'élection  doit  commencer  à  dix  heures  du  ma-  Election  se 
tin,  et  se  clore  le  même  jour,  à  cinq  heures  de  l'après-  [q^j.^''"^  "° 
midi.     41  Y.,  c.  6,  s.  28. 
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et  de  syndics 
à  élire. 


Nombre  de  â004.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,   55-56    F.,  c/i.  24. 

eTdT'îyndics  '-  î"^'  ^^  ^«^  ^-  9'  1894,  5t  F.,  ch.  22,  S.  9.)  A  cette  assem- 
blée, les  propriétaires  de  biens-fouds  habiles  à  voter  en 
vertu  de  l'article  2005,  doivent  élire  cinq  commissaires 
ou  trois  syndics  d'écoles,  selon  le  cas,  ou  le  nombre  de 
commissaires  ou  de  s)aidics  requis  pour  remplir  les 
vacances  causées  par  la  retraite  des  commissaires  ou  des 
syndics  qui  sortent  ou  sont  sortis  de  charge. 

Les  personnes  ainsi  élues,  à  l'exception  de  celles  âgées 
de  plus  de  soixante  ans  et  des  membres  des  clergés 
catholique  et  protestant,  sont  tenues  d'accepter  la  charge 
qui  leur  est  conférée.     51-52  V.,  c.  36,  s.  42. 


Obligation 
d'accepter 
charges. 


Cens 
électoral. 


Pénalités. 


â005.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  F,  ch.  24, 
s.  14.)  Pour  avoir  droit  de  voter  aux  élections  des 
commissaires  ou  des  syndics  d'écoles,  il  faut  être  proprié- 
taire de  biens-fonds,  être  inscrit  comme  tel  au  rôle 
d'évaluation  et  avoir  acquitté  toutes  ses  taxes  et  autres 
contributions  scolaires. 

Quiconque  vote  en  contravention  à  la  présente  dispo- 
sition, encourt  une  amende  qui  ne  peut  excéder  dix 
piastres.  S.  E.  B.  C,  c.  15,  s.  38. — Voir  les  décisions  judi- 
ciaires. 


Ministres  et        200«.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  F,  ch.  24, 
contribuables' s.  15.)     Les  ministres   du  culte  de  toute  dénomination 

qualifies  a  vo-       t-  i,  ,  ..-,.,,  -,    .         ,. 

ter,  éii^ibies  religieuse  deservant  une  municipalité  scolaire,  bien  que 

comme  com-  n'ayant  pas  qualité  sous  le  rapport  de  la  propriété,  et  tout 

contribuable  y  résidant  habile  à  voter  en  vertu  de  l'article 

précédent  sont  éligibles  comme  commissaires  ou  syndics 

d'école. 

Dissidents  9.  Les  personnes  appartenant  à  la  minorité  dissidente 

non   eligibles  i     a.  -i  •  •  •        • 

comme  com-  ^6  peuvent  être  élues,  ni  servir  comme  commissaires 
d'écoles,  ni  voter  à  l'élection  des  commissaires,  et  de 
même  celles  de  la  majorité  ne  peuvent  être  élues  ni 
servir  comme  syndics  ni  voter  à  l'élection  des  syndics. 
S.  E.  B.  C,  c.  15,  s.  56,  §  3. 


raissaires  et 
vice-ver  sa. 


Com.  ou 


200T.  Aucun   commissaire  ou   ^, „_   ^ 

KTr-.'!Si'i!m!!!"iiistituteur  dans  sa  municipalité,  ni  prendre  l'entre 

blesd  etreins-  ,,  .  ^  .         ^      ,    .  -, 

tituteurs  ou    d  aucuiis  travaux  de  la  corporation  scolaire  dont  i 
contracteurs.  partie.     51-52  V.,  C.  36,  s.  44. 


syndic  ne  peut  être 

l'entreprise 

1  fait 


Réélection 
des  commis- 
saires ou 
syndics. 


200S.  Nul  commissaire  ou  syndic  ne  peut,  dans  les 
quatre  années  qui  suivent  sa  sortie  de  charge,  être  réélu 
sans  son  consentement.  S.  E.  B.  C,  c.  15,  s.  43. — Voir 
les  décisions  Judiciaires. 
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2001>.  Le  président  de  toute  assemblée  générale  pour  Rapport  au 
Téloction  des  commissaires  on  des  syndics  d'écoles  doit  ^'"'"^^'^'•a'it. 
faire,   dans  les    huit  jours    qui    suivent    cette    élection, 
rapport  des  procédures  de  l'assemblée  au  surintendant 
et  lui  transmettre  une  liste  des  personnes  élues  sous 
peine  d'une  amende  de  cinq  piastres. 

Il  doit  aussi,  dans  le  même  temps,  notifier,  par  écrit,  Notification 
les  personnes  élues.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  44-,  et  51-52  V.,  ^p  personnes 

O.  36  S.  45. 

2010.  {Tel  que  remplacé  par  S.  Q.  1889,  52    F.,   ch.  24,  Rempiace- 

s.  3,  amendé  par  »S.  Q.  1894,  57  V.,ch.  22,  s.  10.)  En  cas  de  ment  des  com- 
décès,  de  changement  de  domicile  ou  en  cas  d'empêché- ™udkr^dans 
ment  d'agir  pendant  trois  mois  consécutifs  pour  cause  certains  cas. 
d'absence  temporaire,  de  maladie,  d'infirmité,  les  commis- 
saires   ou    les    syndics    d'écoles    suivant    le    cas    sont 
remplacés,  à  une  assemblée  des  personnes  habiles  à  voter 
convoquée  à  cet  effet,  par  le  président  permanent  ou  le 
président  temporaire  des  dits  commissaires  ou  syndics 
suivant  le  cas,  et  par  lui  présidée,  ou  à  défaut  par  un 
commissaire  ou  un  syndic  sachant  lire  et  écrire,  désigné 
par  lui. 

2011.  (Te/  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  53  F.,  ch.  27,  s.  11.)  Nomination 
En  cas  de  vacance  dans  la  charge  de  commissaire  ou  de  p^'"  ^®  lieut.- 
syndic,  prévu  par  l'article  précédent,  le  lieutenant-gou-  de  vacance. 
verneur  peut,  sur  la  recommandation  du   surintendant, 

si  l'élection  en  remplacement  n'a  pas  lieu  dans  le  mois 
qui  suit  cette  vacance,  pourvoir  à  ce  remplacement. 
S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  48,  et  51-52  Y.,  c.  86,  s.  47. 

âOlâ.  Dans  tous  les  cas  d'incapacité  pour  cause  de  L'incapacité 
maladie,  aucune  élection  ou  nomination  n'a  lieu,  à  moins  congt^\^|e 
que  cette  incapacité  n'ait  été  constatée  par  le  certificat 
d'un  médet^in,  remis  au  secrétaire-trésorier. 

La  vacance  provenant  de  cette  incapacité  date  dujour 
de  la  remise  de  ce  certificat  au  secrétaire-trésorier.  S.  R. 
B.  C,  c.  15,  s.  49. 

S013.  Toute  contestation  soulevée  sur  la  légalité  des  Tribunaux 
élections  et  la  légitimité  des   fonctions  et  des  pouvoirs  '^^^fi,'^  ^^s- 

T  ^  .         .  T  T         n^      1  quels  les  con- 

assumes  par  les  commissaires  ou  les  syndics  d  écoles  ou  testations 
quelqu'un  d'eux,  ou  par  leurs  officiers,  ou  par  toute  per-  d'élection 

^  ^  , ,         T       ^  •         ■  T  ,    ^  doivent  être 

sonne  se  prétendant  commissaire  ou  syndic  ou  reclamant  portées, 
la  qualité  d'officier  scolaire,  peut  être  portée,  au  moven 
d'une  requête  libellée,  dont  copie  est  signifiée  aux  par- 
ties intéressées,  par  toute  personne  ayant  autorité  comme 
visiteur  ou  autrement,  sur  les  écoles  de  la  municipalité, 
ou  par  tout  contribuable,  devant  la  cour  supérieure  du 
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Jugements. 


district  où  est  située  la  municipalité,  ou  devant  la  cour 
de  circuit  la  plus  vo'siue. 

Ces  coutestatioiiL  y  sont  jugées  sommairement.     S.  R. 
B.  C,  c.  15,  s.  39. 


gaiement. 


Poursuites  2014.  Tout  Commissaire  ou  syndic,  dont  l'élection  a 

contres  les      ^^^  remportée  par  fraude  ou  surprise,  ou  par  les  votes  de 

commissaires  >.  t.'  'ix 

ou  syndics  personnes  n  ayant  pas  qualités  comme  électeurs,  ou  qui- 
agissant  iiié-  conciue  usurpe  les  fonctions  de  commissaire  ou  de  syndic 
ou  détient  illégalement  cet  othce,  peut  également  être 
poursuivi  sommairement  à  l'instance  d'une  ou  de  plu- 
sieurs des  personnes  intéressées,  séparément  ou  collec- 
tivement devant  la  cour  supérieure  ou  la  cour  de  circuit 
dans  la  juridiction  desquelles  cette  élection,  usurpation 
ou  détention  d'office  ont  eu  lieu,  aux  fins  de  les  faire 
déclarer  illégales  et  le  siège  vacant.  S.  E.  B.  C,  c.  15, 
s.  40. — Voir  les  décisions  Judiciaires. 


Procédure. 


Contestation 
des  élections 


Tribunaux 
qui  peuvent 
en  prendre 
connaissance 


Requête  à 
cette  fin. 


Avis  de  la 
requête. 


Quand  pré- 
sentation a 
lieu. 

Proviso 


S015.  Pour  les  fins  de  l'article  précédent  la  procédure 
est  la  suivante  : 

1.  Toute  élection  de  commissaire  ou  de  syndic  peut 
être  contestée  par  un  candidat  ou  par  cinq  électeurs, 
pour  cause  de  violence,  de  corruption,  de  fraude  ou  d'in- 
capacité ou  i^our  défaut  d'observation  des  formalités 
essentielles. 

2.  La  connaissance  et  la  décision  de  telle  contestation 
apx)artitnnent  à  la  cour  de  circuit  du  district  ou  du  comté 
ou  à  la  cour  de  magistrat  du  comté  dans  lequel  est  située 
la  municipalité,  à  l'exclusion  de  tout  autre  tribunal. 

3.  Cette  contestation  est  portée  devant  le  tribunal,  par 
une  requête  où  sont  relatés  les  faits  et  les  moyens  allégués 
au  soutien  de  la  contestation. 

Les  requérants  peuvent  aussi,  dans  leur  requête,  indi- 
quer les  personnes  qui  ont  droit  à  la  charge  en  question 
et  énoncer  les  faits  propres  à  établir  ce  droit. 

4.  Une  copie  de  cette  requête,  avec  un  avis  indiquant 
lejourdesa  présentation  au  tribunal,  sont  signifiés  et 
laissés  à  chacun  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles 
dont  l'élection  est  contestée,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  date  de  cette  élection,  à  peine  de  déchéance. 

5.  Nulle  telle  requête  ne  peut  être  présentée  ni  reçue 
après  la  clôture  du  premier  terme  de  la  cour  qui  suit  le 
jour  où  l'élection  contestée  a  eu  lieu. 

Néanmoins,  si  l'élection  a  eu  lieu  dans  les  quinze  jours 
précédant  tel  premier  terme,  la  requête  peut  être  pré- 
sentée le  premier  jour  du  second  terme. 
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6.  Les  requérants  doivent  donner  caution  pour  les  frais  Cautionne- 
au  moius  dix  jours  avant  la  présentation  de  la  requête  au  ™®P,^  P"""^  •^^ 
tribunal  ;  à  défaut  de  quoi   cette  requête  ne  peut  être 

reçue. 

7.  Le  cautionnement  requis  par  le  paragraphe  précé-  Mode  de  le 
dent  est  donné  devant  le  greffier  du  tribunal.  donner. 

Les  cautions  doivent  être  propriétaires  de  biens-fonds  Qualités  re- 
d'une  valeur  de  deux  cents  piastres,  en  outre  de  toutes  i^^ses  des 

,  1-1  ,  cautions. 

charges  dont  ils  sont  grèves. 

Une  seule  caution  suffit,  si  elle  est  propriétaire  de  biens-  Une  caution 
fonds  au  montant  requis.  *^®^- 

8.  Telle    requête    est    présentée   au    tribunal,    séance  Mode  de  pré- 
tenante,  accompagnée  des  rapports  de  significations  pré-  tenter  la  re- 
alables. 

9.  Si,  après   avoir  entendu  les  parties,  le  tribunal  est  Preuve  et  au- 
d'opinion  que  les  faits  et  moyens  articulés  dans  la  requête,  dition. 
sont   suffisants  en  droit  poitr  faire  prononcer  la  nullité 

de  l'élection,  elle  en  ordonne  la  preuve  et  Taudition  des 
parties  intéressées,  au  jour  le  plus  convenable  dans  le 
terme. 

10.  Le  tribunal    procède   dune   manière   sommaire  à  Mode  de  pro- 
entendre et  juger  la  contestation.  céder. 

La  preuve  peut  être  prise  verbalement  ou  par  écrit  en  Preuve 
tout  ou  en  partie,  selon  l'ordre  du  tribunal. 

11.  Le  tribunal  peut,  par  son  jugement,  confirmer  ou  Jugement  du 
annuler  l'élection  ou  déclarer  qu'une  autre  personne  a  tnbunai. 
été  dûment  élue. 

12.  Le  tribunal  peut  condamner  lune  ou  l'autre  des  Dépenses. 
parties  aux  dépens  de  la  contestation  ;  et  ces  dépens  sont 

taxés  et  recouvrables  tant  contre  les  parties  en  cause  que 
contre  leurs  cautions. 

Le  jugement  du  tribunal,  quant  aux  dépens,  est  exé- Exécution 
cutoire  contre  les  cautions,  quinze  jours  après  qu'une  ^"''^'^^^^^^• 
copie  leur  en  a  été  signifiée. 

13.  Le  tribunal  peut  ordonner  que   son  jugement  soit  Signification 
signifié  aux  frais  de  la  partie   condamnée  à  toute  per-  *^"  jugement. 
sonne  qu'il  croit  convenable. 

14.  Si  l'instruction  de  la  contestation  n'est  pas  termi-  Continuation 
née  à  la  clôture  du  terme  de  la  cour  auquel  la  requête  a  de  rinstiuc- 

,,,  .  j.'         1        •  •'  X     j     -.1.    1  ^     x-  tiou   sans    in- 

ete  présentée,   le  juge  siégeant   doit   la   continuer  sans  terruption. 
interruption  durant  la  vacance,  en  ajournant  d'un  jour 
au  lendemain,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  prononcé  un  jugement 
final  sur  le  mérite  de  la  contestation. 
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Ordre  de  nou-      15.  Si  le  ti'ibuual,  par  sou  jugemeut,  annule  l'élection 

veiie  éiectioa  ^Qg,  couiuiissaires  OU  des  syndics  ou  de  quelqu'un  d'entre 

ment.^^"^^'  ©ux,  saus  désigner  les  personnes  qui  doivent  occuper  ces 

charges,  il  doit,  dans  le  même  jugement,  ordonner  une 

nouvelle  élection  pour  remplacer  ceux  dont  l'élection  est 

annulée,  nommer  à  cette  fin  une  personne  i^our  présider 

cette  élection   et  fixer  le  jour  et  l'heure  de  l'assemblée 

des  électeurs. 

Epoque  de  Tel  jour  ne  doit  pas  être  plus  rapproché  que  quinze 

telle  élection. JQ^-j^j.g^  j^j  plus   éloigné  que  vingt  jours,  de  la  date  du 

jugement. 

Avis  d'éiec-        16.  Telle  élection  doit  être  annoncée  par  avis  public, 
tioa  en  rem-    p^^^.  ^q  président  des  commissaires  ou  des  syndics  ou  par 

placement.       f  .,    ■       ±    ^        ■  ,-i       ,  •  i  '    -j       a. 

le  secretaire-tresorier  s  il  n  y  en  a  pas,  ou  si  le  président 
est  le  commissaire    ou   le  syndic  dont  l'élection  a  été 
annulée. 
Par  qui  S'il  ne  se  trouve  alors  ni  président  ni  secrétaire-tréso- 

donné.  -^.jgj.^  ^q-^  g^^^jg  gg^  donné  par  le  plus  ancien  juge  de  paix, 

ou,  à  son  défaut,  par  tout  autre  juge  de  paix  résident  ;  et 
à  leur  défaut,  par  trois  des  propriétaires  de  biens-fonds, 
aussitôt  que  la  copie  du  jugement  leur  a  été  signifiée. 
Effet  de  l'o-        L'omission  de  cet  avis  empêche  la  tenue  de  l'assemblée 
mission  de      des  électeurs  et  rend  les  personnes  obligées  de  le  donner, 
^^'^'  sujettes  à  une  amende  de  pas  moins  de  cinq  ni  de  plus 

de  vingt  piastres.     51-52  V.,  c.  36,  s-  48. — Voir  les  déci- 
sions Judiciaires. 

Nomination        2016.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  53  V.,  ch.  27,  s.  11.) 
par  lient  -      Dans  les  municipalités  où  il  n'y  a  pas  eu  d'élection  de 

gouv.  su  n'y  .         .  ^^  i-  t  -i       ,  -i     i 

a  pas  d'éiec-  commissaires  ou  de   syndics  dans  le  temps  prescrit,  le 
tion.  lieutenant-gouverneur  doit,   sur  la  recommandation  du 

surintendant,  en  nommer  d'office.    (1)  S.  R.  B.  C,  c.   15, 

s.  45,  et  50  V.,  c.  20,  s.  1. 

Durée  de  la  2017.  {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1890,  53  F.,  ch.  2*7,  s.  11.) 
charge  des  Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  élus  à  l'assemblée 
et^^^dies!'^^^  générale,  ou  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur, 
demeurent  en  charge  pendant  trois  ans  ;  excepté,  cepen- 
dant, qu'après  la  première  élection  ou  nomination  d'un 
bureau  de  commissaires  ou  de  syndics,  deux  d'entre  eux 
pour  les  commissaires,  et  un  d'entre  eux  pour  les  syndics, 
désignés  par  le  sort,  sortent  de  charge  à  la  fin  de  la 
première  année,  et  deux  d'entre  eux  pour  les  commis- 
saires, et  un  d'entre  eux  pour  les  syndics,  désignés  de  la 
même  manière,  à  l'expiration  de  la  seconde  année,  et 
celui  qui  reste,  à  la  fin  de  la  troisième  année. 

(1)  La   noininatiun   doit  être  demandée  au  surintLridanl    de  l'instruction 
publique. 
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Le  président  est.  comme  les  autres   commissaires  et  Président. 
syndics,  sujet  à  sortir  s'il  est  désigné  par  le  sort.     S.  E-. 
B.  C,  c.  15,  ss.  50  et  56. 

201S.  {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1890,  53  F.,  ch.  21,  s.  11.)  Remplace- 
Les  commissaires  et  les  syndics  sortant  de  charge,  sont  ™ent  des 

1,  -i^'ii-  j  11'"'''    commissaires 

remplaces  par  voie  d  élection  dans  une  assemblée  gène- et  syndics 
raie,  ou  à  défaut  de  telle  élection,  par  voie  de  nomination  sortant  de 
du  lieutenant-gouverneur.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  ss.  47,  48,  *^  ^^°^' 
50  et  ô6. 

§  2. — Des  corporations  scolaires  et  de  leurs  assemblées. 

â019.  Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  forment,  Corporations 
dans  chaque  municipalité,  une  corporation  sous  le  titre  saireTet^'syn- 
de  "  Les  commissaires  {ou  syndics  d'écoles)  pour  la  niunici-  dics  d'écoles. 
palité  de  dans  le  comté  de 

ou  dans  les  comtés  de  ,"  (si  la  municipalité 

fait  partie  de  plusieurs  comtés). 

Ils  ont  succession  perpétuelle,  et  s'ils  le  jugent  à  pro-  Leurs  pou- 
pos,  ils  ont  un  sceau  commun.  ^.^^'^^  corpora- 

Ils  sont  habiles  à  ester  en  justice,  et  faire  générale- 
ment tous  les  actes  qu'un  corps  politique  ou  une  corpo- 
ration peut  faire  pour  les  fins  de  son  institution.  S.  1\. 
B.  C,  c.  15,  s.  53  ;  33  Y.,  c.  25,  s.  8,  et  40  Y.,  c.  22,  s.  4.— 
Voir  les  décisions  judiciaires. 

3030.  Quand  la  municipalité  est  érigée,  et  chaque  Election  d'un 
année    subséc[uente,    les    commissaires    et   les    syndics  piésident 
d'écoles  doivent  s'assembler  le  premier  lundi  qui  suit 

leur  nomination,  ou  la  signification  de  leur  élection,  aux 
fins  de  choisir  un  président. 

2.  Abrogé  par  S.  Q.  1890,  53  V.,  ch.  21,  s.  2. 

3.  Si  la  séance  ne  peut  avoir  lieu  à  l'époque  indiquée,  si  la  séance 
elle  peut  l'être  un  des  jours  de  la  même  semaine.  »«  peut  avoir 

^  ^  heu. 

4.  Si  c'est  la  première  séance  des  commissaires  ou  des  gi  c'est  la 
syndics,  dans  une  municipalité  scolaire,  elle  est  présidée  1ère  séance. 
par  l'un  d'entre  eux.  jusc^u'à  la  nomination  du  président. 

5.  Xul  ne  peut  être  élu  ou  nommé  président  des  *-"om- Qualité  du 
missaires  ou  des  svndics  d'écoles  s'il  ne  sait  lire  et  écrire,  président. 
S.  E.  B.  C,  c.  15,  s.  59  ;  50  Y.,  c.  20,  s.  1,  et  51-52  Y.,  c. 

36,  s.  49. — Voir  les  décisions  Judiciaires. 

3031.  Dans  le  cas  d'absence  permanente  ou  tempo-  Président 
raire  de  leur  président,  les  commissaires  ou  les  svndics  temporaire, 
d'écoles   assemblés  nomment  un  d'entre  eux  président 
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teiiix3oraire,  qui  est  revêtu  des  mêmes  pouvoirs  et  attri- 
butions que  le  président  ordinaire.  S.  H.  B.  C,  c.  15,  s.  59. 

Convocation        2022.   {7el  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  53  F.,  ch.  21,  s.  3.) 
biées  paMe    ^e  président  des  commissaires  ou  des  syndics   d'écoles 
président.       peut  convoquer  ceux-ci  en  assemblée,  par  un  avis  por- 
tant la  signature  du  secrétaire-trésorier  au  nom   du  dit 
président,  lequel  doit  leur  être    donné  au  moins  deux 
jours  avant  celui  fixé  pour  ces  séances.   41  V.,  c.  6,  s.  12. 

Demande  de  2023.  Deux  commissaires  ou  un  syndic  peuvent  re- 
quérir, par  avis  écrit,  leur  président  respectif  de  les  con- 
voquer en  assemblée. 

Devoirs  du  Ce  dernier  est  tenu,   sous  peine  d'une  amende  de  dix 

presi  ent.       piastres,  de  faire  cette  convocation. 

Amende.  Telle  amende  appartient  à  la  corporation  scolaire  des 

commissaires  ou  des  syndics,  suivant  le  cas.  41  V.,  c.  6^ 
s.  12,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  50.' 

Séauces  sont       S024.  Les  séances  des  commissaires  ou  des   syndics 
privées.         jjg  gQ^j-  p^g  publiques,  mais  ceux-ci  peuvent  y  admettre 

les  personnes  désireuses  d'y  assister  pour  affaires. 
Lieu  des  Le  lieu  des  séances  des  commissaires   ou  des  syndics 

s  ances.  d'écoles  peut,  sur  résolution  de  ces  commissaires  ou  syn- 
dics à  cet  effet,  approuvée  par  le  surintendant,  être  fixé 
soit  dans  la  municipalité  scolaire,  soit  dans  la  cité,  la 
ville  ou  le  village  le  plus  rapproché  de  cette  munici- 
palité.    41  Y.,  c.  6,  s.  12,  et  48  Y.,  c.  30,  s.  2. 

Décisions.  2025.  Dans  les  assemblées  des  commissaires  ou  des 

adoptées  à  la  syndics  d'écoles,  toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 

majorite  des     •      -.^   j  • 

voix.  jorite  des  voix. 

Vote  du  Si,  sur  une  proposition  quelconque,  les  voix  sont  égale- 

président,  ment  partagées,  le  président  a,  dans  ce  cas,  le  droit  de 
donner  son  vote  prépor)dérant,  et  dans  aucun  autre  cas 
il  n'a  le  droit  de  voter.  S.  E.  B.  C,  c.  15,  s.  52,  et  51-52 
Y.,  c.  36,  s.  51. 

§  3 — Des  devoirs  des  commissaires  et  des  syndics,  relativement 
à  V administration  des  écoles. 


Devoirs  des 


3026.  (Jel  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  53  F.,  ch.  21,  s.  4 

commissaires  st  par  S.  Q.  1892,  55-56  F.  ch.  24,  s.  16.)     Il  est  du  devoir 
ou  syndics,     des  commissaires  et  des  syndics  d'écoles  : 

Engagement       1-  De  nommer  et  engager,  sur  résolution  de  la  corpo- 
des  institu-     ration  scolaire,  et  par  écrit,  des  instituteurs  ou  des  insti- 
tutrices ayant  qualité  à  cette  fin,  pour  enseigner  dans 
les  écoles  sous  leur  contrôle  ; 
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2.  De  résilier  rengagement  des  instituteurs  et  insti-  Destitution 
tutrices  pour  cause  d'incapacité,  de  négligence  à  remplir  ^^^s  institu- 
fidèlement  leurs  devoirs,  d'insubordination,  d'inconduite 

ou  d'immoralité,  après  mûre  délibération,  dans  une  as- 
semblée convoquée  à  cet  effet  ; 

3.  De   prendre  des  mesures  nécessaires  pour   que  le  Cours 
cours    adopté  par  les  comités   catholicjue  ou  protestant,  d'études. 
suivant  le  cas,  soit  suivi  dans  chaque  école  ; 

4.  D'exiger  que,  dans  les  écoles  sous  leur  contrôle,  on  Livres  de 
ne  se  serve  que  de  livres  autorisés  par  le  conseil  de  Tins-  classe. 
truction  publique  ou  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  comités. 

Toutefois,  le  curé,  ou  le  prêtre  desservant  de  l'église  Pouvoii'des 
catholique  romaine,  a  le  droit  exclusif  de  faire  le  choix  curés  quaat 
des  livres  d'école  qui  ont  rapport  à  la  religion   et  à  la  nvr^i^^sur^^^ 
morale,  pour  l'usage  des  enfants  des  écoles  de  sa  croyance  religion.  ' 
religieuse  ; 

Le  comité  protestant  a  les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui  Ponvoirdu 

1^1^  j-i-x  comité  protes- 

concerne  les  élevés  protestants.  tant. 

5.  D'établir  des  règles   générales    pour   la   régie  des  Régie  des 
écoles,  et  les  communiquer  par  écrit  aux  instituteurs  et  écoles. 
institutrices  sous  leur  contrôle  ; 

6.  De  fixer  l'époque  où  l'examen  public  annuel  doit  Date  des 
avoir  lieu,  et  d'y  assister  ;  examens. 

7.  De  nommer  deux  ou  un  plus  grand  nombre  d'entre  yj.|.  ^ 
eux  pour  visiter  chaque  école  sous  leur  contrôle,  au  écoles. 
moins  une  fois,  tous  les  six  mois,  et  faire  rapport  à  la 
corporation  dont  ils  font  partie,  de  l'état  des  maisons 
d'école,  de  la  manière  dont  les  règlements  scolaires  sont 
observés,  des  progrès  des  élèves,  du  caractère  et  de  la 
capacité  des  instituteurs,  et  de  toutes  autres  matières 
relatives  à  la  régie  des  écoles  ; 

8.  De  suivre,  quant  aux  comptes  et  registres  tenus  par  instructions 
le  secrétaire-trésorier,  les  instructions  soit  générales  soit  ^  l'égard  des 
particulières,  qui  leur  sont  données  par  le  surintendant  ;  comptées!  ^ 

9.  De  faire  deux  rapports  au  surintendant,  de  leurs  Rapports  au 
procédures,  le  premier,  avant  le  quinzième  jour  de  jan-  surintendant. 
vier  et  le  second,  avant  le  quinzième  jour  de  juillet  de 
chaque  année; 

10.  De  tenir  des  registres  de  leurs  procédés,  signés  Registre  des 
pour  chaque  séance  par  le  président  et  par  le  secrétaire-  délibérations. 
trésorier  ; 

11.  De  tenir  des  livres  de  comptes  d'après  la  forme  et  livres  de 
suivant  les  formules  déterminées  par  le  surintendant,  et  comptes. 
non  autrement  ; 
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Communica-        12.  De  douuei*  communication    de    ces    comptes    aux 
tion  des         contribuables,  à  des  heures  convenables,    et   dans    les 
comptes.        conditions  déterminées  par  eux,  commissaires  ou  syndics, 
ou  à  leur  défaut,  par  le  surintendant  ; 

Contestations  13.  D'entendre  et  décider  toute  contestation  qui  pour- 
^arentTet"^^^'  ^^^^  s'élever  relativement  aux  écoles,  dans  leur  munici- 
instituteurs,  palité,  entre  les  parents  ou  les  enfants  et  les  instituteurs, 
®^*^-  et  autres  de  même  nature. 


Renvoi  de 
l'école. 


14.  De  renvoyer  de  Técole  toute  élève  habituellement 
insubordonné  ou  dont  la  conduite  est  immorale,  soit  en 
parole  ou  en  action.  S.R.B.C,  c.  15,  ss.  65,  72  et  90,  §  6  ; 
41  V.,  c.  6,  s.  21,  et  43-44  V.,  c.  16,  s.  11,  et  51-52  V.,  c.  86, 
ss.  52  et  86. —  Voir  les  décisions  judiciaires. 

Durée  de  l'en-      2027.  L'engagement  de  tout  instituteur  est  pour  une 
gagemcnt  des  année  scolaire  sauf  les  cas  spéciaux  laissées  à  l'apprécia- 

tion    du   surintendant,  et  li  peut    être    tait  suivant   la 

formule  No  14,  de  cette  loi. 

Dans  aucun   cas,  les  commissaires  ou  les  syndics  ne 

sont  tenus   d'accepter  les  services  d'un  instituteur  ou 

d'une  institutrice  qui  ne  leur  convient  pas.     51-52  V., 

c.  36,  s.  53. 


instituteurs. 


Commissaires 
ou  syndics 
non  tenus  dt 
les  accepter. 


Significa'ion 
aux  institu- 
teurs de  la 
cessation  de] 
leur  engage- 
ment. 


Droit  de  des- 
titution, sau- 
vegardé. 


â02S.  Les  commissaires  et  les  syndics  doivent,  deux 
mois  avant  l'expiration  de  l'engagement  des  instituteurs 
ou  des  institutrices  sous  leur  contrôle,  s'ils  ne  veulent 
pas  les  engager  pour  l'année  suivante,  leur  signifier,  par 
écrit,  leur  intention  à  cet  effet  ;  sinon  ces  instituteurs  ou 
institutrices  sont  censés  engagés  de  nouveau  pour 
l'année  suivante  pour  la  même  école  et  aux  mêmes 
conditions. 

Rien  dans  cette  disposition  ne  peut  cependant  empêcher 
les  commissaires  ou  les  syndics,  de  résilier  l'engagement 
d'un  instituteur  ou  d'une  institutrice  pour  les  causes 
mentionnées  dans  le  paragraphe  2,  de  l'article  2026.  85 
Y.,  c.  12,  s.  7. — Voir  les  décisions  Judiciaires. 


Quand  les 
avis  donnés 
aux  institu- 
teurs sont 
nuls. 


202».  Tout  avis  donné  collectivement  ou  simultané- 
ment aux  instituteurs  par  les  commissaires  ou  les  syndics, 
dans  le  but  d'éluder  les  dispositions  de  l'article  qui 
précède,  et  toute  convention  faite  avec  eux  dans  ce  but, 
sont  censés  nuls  et  non  avenus.  35  Y.,  c.  12,  s.  8. — Voir 
les  décisions  judiciaires. 

30S0.  Tout  instituteur  ou  toute  institutrice  qui  n'en- 
tend pas  continuer  son  engagement  pour  l'année  suivante 
'''^^""^nd  ^^^^^  donner  aux   commissaires  ou  aux  syndics  d'écoles. 


Avis  donnés 
pa"  les  insti- 
tuteurs aux 
eom 
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suivant  le  cas,  un  avis  semblable  à  celui  requis  par 
l'article  2028.     40  Y.,  c.  22,  s.  43. 

â031.  Les  commissaires  ou  les  syndics   d'une   muni-  Etabiisse- 
cipalité  scolaire  peuvent, avec  Tapprobation  et  la  sanction  ^^g°^mê"gi.*- 
du  comité  catholique    romain   ou  protestant,  suivant  le  duéd'écoks. 
cas,  sur  le  rapport   du  surintendant,  établir,  dans  leurs 
écoles,  un  système  gradué  d'enseignement,  toutes  les  fois 
qu'ils  jus'cut  à  propos  de  le  faire  pour  le  meilleur  avan- 
cement de  l'instruction  et  l'administration  des  écoles  sous 
leur  contrôle.  41  Y.,  c.  6,  s.  15,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  54. 

§  4. — Des  devoirs  des  commissaires  et  des  syndics  à  V égard 
des  biens  des  écoles. 

20:î2.  {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1804,  5 Y  F.,  ch.  22,  s.  11.)  J^^^^^^^^^^j 
Il  est  du  devoir  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles,  ^^°^"  ^^  ^^"  * 
dans  chaque  municipalité  : 

1.  De  prendre  possession  des  terrains  et  maisons  d'école  prise  de  pos' 
acquis,  donnés,   ou  bâtis  par   les    commissaires   ou  les  ^^^^^^P,  "^^^ 

T-1,         T  11  •  J.--L'  propries 

syndics  d  écoles,  et  auxquels  la  province  a  contribue  en  scolaires. 
vertu  de  quelque  loi  que  ce  soit  pour  l'encouragement 
ou  l'avancement  de  l'instruction,  ou  par  l'Institution 
royale — laquelle  est  autorisée  à  les  céder  et  remettre  ;  et, 
dans  le  cas  d'opposition,  d'en  donner  avis  au  surinten- 
dant, qui  doit  les  aviser  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
faire  cesser  ou  ï)our  surmonter  cette  opposition  ; 

2.  D'acquérir  et  posséder,  pour  la  corporation,  à  quelque  Acquisition 
titre  que  ce  soit,  des  biens  meubles  ou  immeubles,  sommes  ^'^  ^^^"^■ 
d'argent  ou  rentes,  pour  les  tins  de  l'instruction,  et  d'en 

user  suivant  l'intention  des  donateurs  ; 

3.  De  bâtir,  réparer,  entretenir  et  renouveler  les  mai-  Entretien  et 
sons  d'école,  terrains,  clôtures   et  meubles  par  eux  pos-  réparation 
sédés  ;  et  de  louer  temporairement  ou  d'accepter  gratuite-  décoie. 
ment  l'usage  des  maisons  ou  autres  bâtiments  propres  à 

la  tenue  des  écoles  ; 

4.  De  s'adjoindre,  permanemment  ou  temporairement,  Nomination 
des  régisseurs,  pour  les  aider   à  administrer,  bâtir,  répa-  '^^  régisseurs. 
rer,  chauffer,  nettoyer  les  maisons  d'école  et  tenir  en  bon 

ordre  les  biens  meubles  et  immeubles  leur  appartenant. 

5.  De  faire  assurer  les  bâtiments  appartenant  à  la  cor- ^^^V'!*^."?^^^ 

,.  1    .  .         -,  -i-'    1      1  1  des  bâtiments 

poration  scolaire  pour  au  moins  la  moitié  de  leur  valeur. 
S.  R.  B.  C,  c.  15,  s,  64,  §§  1,  2,  3  et  4.— ToîV  les  décisions 
judiciaires. 
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Limitation  de      2033.  Les   commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  de 

la  valeur  des  ^.j^aqiie  municipalité  ne  peuvent,  en   aucam  temps,  pos- 

scoiaîres'.        séder  des  biens-fonds  dont  le  revenu  annuel  excède  trois 

mille  piastres,  à  moins  qu'il  ne   soit  pourvu  autrement 

par  des  actes  spéciaux.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  53,  et  51-52 

V.,  c.  36,  s.  55. 

Corpoiation  2034.  En  aucun  cas  une  corporation  scolaire  ne 
dissoiubie.  s'éteint  par  le  manque  de  commissaires  ou  de  syndics  ; 
mais,  quand  il  n'y  a  plus  de  commissaires  ou  de  syndics, 
les  pouvoirs  de  la  corporation,  relatifs  à  la  possession  de 
tous  les  meubles  ou  immeubles,  sont  conférés  au  surin- 
tendant, et  à  son  défaut  au  lieutenant-gouverneur  en 
fidéicommis,  jusqu'à  ce  que  la  loi  en  décrète  autrement. 
Investisse-  Lcs  terrains,  maisons  d'école  ou  autres  biens  meubles 

biens  ^^^  ^^  immeubles,  appartenant  aux  écoles  communes,  dans 
quelcjue  partie  de  la  province,  en  vertu  de  quelcjue  loi 
ou  de  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  dévolus  à  la  corpo- 
ration des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  de  la 
municipalité  dans  laquelle  ces  biens  sont  situés.  S.  E. 
B.  C,  c.  15,  s.  54. 

Autorisation        2035.  {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.,  1890,   53  V.,  ch.  27,  s. 

fmf  itTieu'te':' 11'  ^^  P^^^  ^-  Q  '  .1^92,  55-56  F.,  ch.  24,  s.  17.)  AucTine 
nant-gouver-  corporation  scolalrc  ne  peut  hypothéquer,  vendre,  aliéner 
neur.  ^^^  échanger  les  biens   lui  appartenant,  ni  emprunter 

sur  iceux,  pour  les  fins  scolaires,  sans  l'autorisation  du 
lieutenant-gouverneur,  sur  la  recommandation  du  su- 
rintendant de  l'instruction  publique.  49-50  Y.,  c.  25,  s. 
1,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  56. 

Les  articles  suivants  so?it  ajoutés  par  S.  Q.,  1893,  56  V., 
ch.  23,  s.  1  : 

Capitaii-  2035(/.  Toute   corporation   scolaire  dans  une  cité  ou 

dïsTettes  des  ^iH^  peut,  avec  l'autorisation  du  lieutenant-gouverneur 
cités  et  villes,  en  conseil,  sur  le  rapport  du  surintendant  de  l'iustruc- 
r,  •        *       tion  publique,  capitaliser  les  dettes  par  elle  légalement 

Paiement  .,'•^^'^I  j.        j.'  ±  ±-       ii 

d'iceiies  par    contractées  OU  a  être  contractées,  et  en  stipuler  le  paie- 
annuités,        inent  par  annuités,  embrassant  un  terme  n'excédant  pas 
cinquante  ans. 

Ce'qne  com-       2035^.  Ces    annuités     comprennent   l'intérêt    et    la 
anniîités^  ^*^^    fraction  de   cap)ital  cj[ui  doit  être  annuellement  payée 
pour  éteindre  la  dette  à  l'époque  convenue. 

Emission  2035e.  Ccs  Corporations  peuvent,  avec  l'autorisation 

f !^*!!'r  !f  t«r  i"!  ^.u  surinteiidaut  de  l'instruction  publiqne,  émettre,  pour 

pour  ptij  *-i  ico  _  .  _  *j'T  ii"j*  ^irii 

annuités.        le  paiement  de  ces  annuités,  des  obligations  échéant  de 
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six  mois  eu   six  mois  ou  d'auuée  eu  auuéa  jusqu'à  Tex- 
tiuctiou  de  l'empiaïut. 

§  5. — Des  devoirs  des  commissaires  et  des  syndics,  relativement 
aux  répartitions  et  cotisations  scolaires. 

30S6.  Il  est  du  devoir  des  commissaires  et  des  syudics  impositioa  de 
d'écoles  d'imposer,  daus  leurs  municipalités  respectives,  cotisations. 
des  taxes  pour  le  maintien  des  écoles  sous  leur  contrôle. 

La  somme  provenant  de  ces  taxes  ne  peut  être  moindre  Moatant  delà 
que   celle   qui  est  accordée  à  leur  municipalité  comme  co^-^satioQ. 
allocation  sur  le  fonds  des  écoles  communes.     51-52  Y., 
c.  36,  s.  57. 

2087,  Pour  recevoir  leur  part  du  fonds   des  écoles  Déclaration  à 
communes,    les    commissaires    ou   les    syndics,    doivent  ^°".'"""' ^^  , 

.  *^urintGQClânL 

fournir  au  surintendant  une  déclaration  de  leur  secrétaire-  pour  recevoir 
trésorier,  portant  qu'il  a  alors  reçu,  ou  qu'il  a  remis  entre  l'allocation 

1  -^  1        !•         1      1  '         /•     T    •  du   trouverne- 

leurs  mains,  pour  les  hns  de  la  présente  loi,  une  somme  menl. 
éaale  à  la  j)art  revenant  aux  dits  commissaires  ou  syndics. 
S^E.  B.  C,  c.  15,  s.  73. 

203H.  La   cotisation  scolaire   est  également  répartie,  Répartition 
d'après  l'évaluation,  sur  toutes  les  propriétés   foncières  ^^.^^  cotisa- 
imposables  de  la  municipalité  et  est  payable  par  le  pro-  '*^°^' 
priétaire,  l'occupant  ou  le    possesseur  de    la   propriété 
imposable  ;  faute  de  paiement,  elle  est  une  charge  spéciale 
portant  hypothèque  sur  les  propriétés    foncières,    sans 
qu'il  soit   besoin    d'enregistrement    pour  la   conserver. 
S.  E..  B.  C,  c.  15,  s.  76. —  Voir  les  décisions  judiciaires. 

203i*.  Le  surintendant  peut  autoriser  les  commissaires  Autorisation 
et  les  syndics  d'écoles  à  prélever  sur  les  biens-fonds  situés  ^  surinten- 
en  dehors  des  limites  d'une  ville  ou  d'un  villa^-e,  mais  lever  les 
faisant  partie  de  la  même  municipalité  scolaire  que  telle  ^''^^^^i  *ians 
ville  ou  tel  village,  une  taxe  pas  moindre  que  la  moitié 
de  celle  imposée  sur  les  biens-fonds  compris  dans  les 
limites  de  cette  ville  ou  de  ce  village.     48  V.,  c.  80,  s.  4. 

2040.  [Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1894,  57.  F.,  ch.  •2-2,  s.  12.)  Traitements 
Le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  ou  des  syndics  ^^^."^^*^*°' 
d'écoles  doit  percevoir  des  contribuables  de  la  munici-  bies  mensuei- 
palité,  une  somme  suffisante  pour  acquitter  le  traitement  lemeat. 
des  instituteurs  et  des  institutrices  qu'il  doit  payer,  à 
l'expiration  de  chaque  mois  d'enseignement,  ce  dont  il 
doit  faire  mention  dans  son  rapport  semestriel  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique.     40  T.,  c,  22,  s.  26. 
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Conditions  2041.  La  subvention  du  gouvernement  ne  doit  être 
pour  recevoir  payée  qu'à  la  condition  énoncée  dans  l'article  précédent. 

lasubvenUon.^^Y,  c.  22,  s.  2Y. 

Pénalités  en-      2042.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  et  les 
courues  par    secrétaires-trésoriers  encourent,  pour  chaque  infraction 
trés^o^riers^"^^  aux  dispositions  contenues  dans  les  cinc£  articles  précé- 
dents, une  amende  au  maximum  de  vingt  piastres.  40  Y., 
c.  22,  s.  28,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  59. 

Poursuites  et  2043.  Lcs  commissalres  ou  les  syndics  d'écoles  qui 
recouvrement  refusent  OU  négligent  de  payer  à  un  instituteur,  en  tout 
lïsthiTteur^^^  OU  en  partie,  le  salaire  qui  lui  est  dû,  peuvent  être  pour- 
par  le  surin-  suivis  en  justice  par  le  surintendant,  qui  est  substitué  à 
tendant.         l'instituteur  pour  cette  fin. 

Montant,  con-  Le  montant'  de  ce  salaire  est  considéré  comme  une 
sidéré  créance  (j^tte  personnelle  due  au  surintendant,  et  le  iugement 
du  surinten-  rendu  contrc  ces  corporations  scolaires  est  exécutoire  par 
dant.  ^,QJQ  d'exécution  ordinaire  des  jugements  ou  par  saisie- 

arrêt  ou  de  toute  autre  manière  que  x>euvent  s'exécuter 
les  jugements  contre  telles  corporations  scolaires. 
Remise  de  ce      La  somme  prélevée,  déduction  faite  de  tous  les  les  frais, 
doit  être  remise  parle  surintendant  à  la  partie  intéressée. 
40  V.,  c.  22,  s.  SI. 


montant- 


Propriétés  2044.  {Tel  qu'amende' par  S.  Q.  1889,  52  F.,  ch.  25,  s.  2.) 

exemptes  :      Sont  exemptes  de  payer  les  cotisations  scolaires  : 

Propriétés  de      1.  Toutes  les  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté  ou 
Sa  Majesté  :     fenues  en  fidéicommis,  pour  l'usage  de  Sa  Majesté  ; 

Bâtiments  2.  Tous  Ics  bâtiments  consacrés  à  l'éducation  ou  au 

cuKe?  ^"  culte  religieux,  les  presbytères,  les  institutions  charitables 
gieux  ;  OU  hôpitaux  légalement  constitués,  et  le  terrain  ou  l'em- 

placement   sur    lequel   ils    sont    érigés,    ainsi    que    les 
cimetières  ; 

Maisons  3.  Toutes  les  maisons   d'éducation   qui   ne   reçoivent 

d'éducation,  aucune  subvention  de  la  corporation  ou  de  la  municipa- 
lité où  elles  sont  situées,  ainsi  que  les  terrains  sur  lesquels 
elles  sont  érigées  et  leurs  dépendances. 

Propriétés  ap-      4.  Toutes  les  propriétés  appartenant  aux  sociétés  d'agri- 
partenant  aux  culture  et  d'horticulture  ou  spécialement  employées  par 
^Hcf.unrî'''   ces  sociétés  pour  des  fins  d'exposition.     S.  E.  B.  C,  c.  4, 
s.  2  ;  c.  15,  s.  11,  §  2,  et  41  Y.,  c.  6,  s.  2Q.—  Voir  les  déci- 
sions Judiciaires. 

Modifications       2045.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  peu- 

aurôied'éva-yçiit,  en  ce  qui  concerne  les  terres  et  biens  immobiliers 
sujets  à  être  cotisés  i)ar  eux,  évaluer  et  cotiser  tou.t  lot  de 
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terre  séparé  d'une  terre  déjà  évaluée  et  cotisée,  sur  lequel 
une  ou  plusieurs  maisons  ou  bâtisses  ont  été  construites 
depuis  la  publication  du  dernier  rôle  d'évaluation  alors 
existant,  et  faire  au  rôle  d'évaluation  et  au  rôle  de  coti- 
sation de  la  municipalité  scolaire,  les  changements  qui 
ont  été  rendus  nécessaires  par  la  concession  et  la  sépara- 
tion de  tout  tel  lot  ou  la  construction  de  toutes  telles 
maisons  ou  bâtisses.  S.  E.  B.  C,  c.  15,  s.  77,  §  3,  et 
51-52  Y.,  c.  36,  s.  00. 

â046.  Tous  les  changements  aux  rôles  d'évaluation  Publication 
et  de  répartition,  doivent  être  faits  et  publiés  de  la  ma-  fions^au'rôîe 
nière  déjà  prescrite  pour  la  préparation  et  la  publication  d'évaluation, 
des  rôles  d'évaluation  et  de  cotisation  dans  toute  munici- 
palité scolaire  ;  cependant  les  commissaires  ou  les  syndics  Proviso. 
ne  sont  point  tenus  de  faire  faire  telles  évaluations,  lors- 
que les  changements  qui  peuvent  en  résulter  sont  mi- 
nimes et  de  peu  d'importance.  S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  77,  §  3. 

2047.  Les  commissaires  ou.  les  syndics  d'écoles,  selon  Exemption 
le  cas,  p(.*uvent  aussi,  chaque  année,  avec  l'autorisation  des  contribu- 
du  surintendant,  exempter  des  contributions  scolaires,  dans  "Tertafn 
tout  contribuable  résident,   demeurant  à  plus  de  cinq  cas, 
milles  de  l'école  de  sa  croyance  religieuse  la  plus  rappro- 
chée, pourvu  qu'il  n'y  envoie  pas  ses  enfants. 

Les  propriétaires  de  lots  non  occupés  ne  peuvent,  en  Lots  inoccu- 
auciin  cas,  se  prévaloir  de  cette  disposition.     49-50  Y.,  c.  P^^- 
25,  s.  2. 

â048.  {Tel  que  remplacé  par  S.  Q.  1890,  53  V.  ch.  2t,  J°g"™^.tat'on 
s.  5  et  ch.  29,  *'  1.)     Les  commissaires  peuvent,  par  une  tions   sco- 
résolution  réa'ulière,  commuer,  movennant  le  paiement  i*^ires    par 

1   j.  ,    •  1        f       •  l'i  •     '        i.  commissaires. 

annuel  d  une  certaine  somme  de  deniers  déterminée  et 
pour  un  nombre  d'années  n'excédant  pas  dix  ans,  les  coti- 
sations scolaires  imposables  sur  les  bâtisses,  les  terrains 
et  les  propriétés  occupés  par  toute  personne,  société  ou. 
compagnie  légalement  constituée,  x^our  les  fins  d'entre- 
prises manufacturières  ou  industrielles  dans  les  limites 
de  leur  municipalité. 

Les  svndics  dissidents  peuvent,  de  la  même  manière,  Commutation 

"i  ijin  i-i-  1-  A.  j  de  cotisations 

commuer  leur  part  de  telles  cotisations  scolaires,  et  dans  de  la  part  des 
ce  cas  les  commissaires  d'écoles  perçoivent  de  telle  per-  syndics  dissi- 
sonne,  société  ou  compagnie,  en  sus  de  la  part  pour  la-   ^'^  ^' 
quelle  ils  ont  fait  pour  eux-mêmes  la  commutation,  le 
montant  pour  lequel  les  dit  syndics  dissidents  ont  opéré 
la  commutation,  et  les  dits  commissaires  doivent  payer 
tel  montant  aux  dits  syndics  dissidents,  annuellement  :  Proviso. 
— cependant,  si  les  syndics  dissidents,  ne  jugent  pas  à 
propos  de  commuer  leur  part  de  telles  cotisations  sco- 
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laires,  les  commissaires  continuent  de  la  lever  et  de  la 
percevoir  de  toute  telle  personne,  société  ou  compagnie 
légalement  constituée,  et  doivent  payer  annuellement, 
aux  syndics  dissidents,  le  montant  des  taxes  que  les  dits 
syndics  auraient  eu  droit  de  recevoir,  conformément  à 
l'arlicle  2143  des  présentes  Statuts  refondus,  si  les  com- 
missaires n'avaient  pas  commué  Içur  part  des  dites  coti- 
sations scolaires. 

§  6. — Des  devoirs  des  commissaires  et  des  syndics,  relati- 
vement aux  maisons  d'écoles. 

po°u?mdsons  ,^^^*^'  (^^^  quamendépar  S.  Q.  1894,  51  V.  ch.  22,  s.  13.) 
d'écoles.  S'il  devient  nécessaire  d'acquérir  ou  d'agrandir  l'empla- 
cement d'une  maison  d'école,  de  construire,  de  recons- 
truire, d'agrandir,  de  réparer  ou  d'entretenir  une  ou  plu- 
sieurs maisons  d'écoles,  et  d'acheter,  réparer  ou  entre- 
tenir le  mobilier  ou  le  matériel  scolaire,  les  commissaires 
ou  les  syndics  d'écoles  peuvent,  en  tout  temps,  imposer, 
pour  cette  lin,  soit  l'arrondissement  en  particulier,  soit 
la  municipalité  tout  entière,  suivant  que  l'un  ou  l'autre 
système  a  déjà  été  adopté  dans  la  municipalité. 
Cotisation  S'il  s'agit  d'une  maison  pour  école  modèle,  l'arrondis- 

d'Tcoies^' mo-  ^^^^^^^  ^ù  c'ette  école  est  située,  est  d'abord  imposé  pour 
dèies.  un  montant  égal  à  ce   qu'aurait  coûté  une  maison  pour 

école  élémentaire. 
Surplus.  Le   surplus  dont  il  est  besoin   pour  approprier  cette 

maison  à  la  tenue  d'une  école  modèle,  doit  être  imposé  à 
la  municipalité  tout  entière,  l'arrondissement  payant  sa 
quote-part  comme  les  autres. 
Avis  exigés.  Les  avis  ordinaires  exigés  pour  les  autres  cotisations 
doivent  être  donnés  pour  celle-ci.  41  V.  c.  6,  s.  13,  et 
51-52  V.,  c.  36,  s.  62. 

Deux  maisons      2050.  Le   surintendant  peut  autoriser  les   commis- 
d'écoles  dans  saires  ou  les  syndics  de  toute  municipalité  scolaire,  qui 
paUtéT"'^'*^'"  n'est  pas  une  municipalité  de  ville  ni  de  village  légale- 
ment constituée  à  construire  et  entretenir  deux  maisons 
d'écoles  ou  plus  dans   chaque    arrondissement  scolaire. 
41  V.,  c.  6,  s.  13. 

Agrandisse-  2051.  Les  Commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  d'une 
™^^g*''^^^/"j^'"  municipalité  qui  n'est  pas  divisée  eu  arrondissements, 
etc.  '  peuvent,  sur  la  recommandation  du  surintendant  et  avec 

l'approbation  du  comité  catholique  ou  protestant  du 
conseil  de  l'instruction  publique,  suivant  le  cas,  cons- 
truire, reconstruire,  agrandir,  réparer  ou  entretenir  les 
bâtiments  d'école  existant,  ou  construire  une  ou  plusieurs 
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maisons  d'école  additionnelles  pour  l'accomodation  des 
écoliers  dans  cette  municipalité,  et  embellir  et  orner  les 
terrains  qui  les  entourent. 

Pour  les  objets  ci-dessus,  les  commissairss  ou  les  syn-  Montant  des 
dics  d'écoles  peuvent  prélever,  par  taxe   spéciale,    les  Jo^Saf  ^''' 
fonds  nécessaires  pour  en  défrayer  le  coût,  pourvu  que 
le  montant  total  de  ces  dépenses  n'excède,  en  aucune 
année,  la  somme  de  trois  mille  piastres.  41  V.  c.  6,  s.  13, 
et  51-52  V.,  c.  36,  s.  63. 

2052.  (Te/  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  53  V.,  ch.  27  s.  6.)  Appel  au 
Dans  tous  les  cas  de  cotisation  spéciale  pour  un  arron-  to"cïant*^îa* 
dissement  scolaire,  ou  de  cotisation  générale  pour  toute  cotisatioa 
la  municipalité,  en   vue  de    l'achat,  de  la  construction,  spéciale. 
de  la  reconstruction,  de  l'agrandissement,  de  la  répara- 
tion ou  de  l'entretien  de  toute  maison  d'école,  tout  con- 
tribuable de  cette  arrondissement,  ainsi  cotisé  séparément, 

peut,  après  Timposition  de  cette  cotisation  spéciale,  en 
appeler  au  surintendant,  qui  peut  annuler  cette  cotisa- 
tion et  en  libérer  les  arrondissements  réclamant  ou 
quelqu'un  d'eux,  ou  la  confirmer  s'il  le  juge  à  propos. 
S.R.B.C,  c.  15,  s.  64,  §  6,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  63. 

2053.  {7el  qu'amendé  par  S.  Q.  1894,  51  V.,ch.  22,  s.  14.)  Montant  de  la 
Aucune    cotisation,    excédant  la  somme  de  trois  mille  torîsée'pour"" 
piastres,  pour  la  construction    d'une   école  supérieure,  la  constmc- 
académique    ou   modèle,  ou    la  somme    de    seize    cents  [ès"supé-^^°" 
piastres    pour   la   construction    d'une    maison    d'école  rieures. 
élémentaire,  ne  peut  être  prélevée,  à  moins  que  les  com- 
missaires ou  les  syndics,  ne  soient  spécialement  autorisés 

par  le  surintendant  à  prélever  un  montant  plus  consi- 
dérable. 

Les  maisons  d'écoles  sont  construites  conformément  l'ians  doivent 
aux  plans  et  devis  approuvés  par  le  surintendant.  40  V.,  yés^  approu- 
c.  22,  s.  10. — Voir  les  décisions  judiciaires. 

2054.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  peu-  Montant  qui 
vent,  sur  la  recommandation  du  surintendant,  et  avec  peut  être  af- 
l'approbatiou  du  comité  catholique  ou  protestant  du  con-  tien^des  éco-' 
seil  de  l'instruction  publique,  suivant  le  cas,  affecter,  en  les  supérieu- 
outre  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  l'article  pré-  ^^^' 
cèdent,  à  l'aide  et  au  maintien  de  telles  écoles  supérieures, 
académiques  ou  modèles,  qui  sont  sous  leur  contrôle,  une 

somme  n'excédant  pas  mille  piastres  par  année,  pour  être 
partagée  entre  ces  institutions  suivant  leurs  besoins  ; — 
le  montant  ainsi  affecté  doit  être  inclus  dans  la  taxe  géné- 
rale prélevée  par  eux.     41  V.,  c.  6,  s.  14. 
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Cas  d'appel         â055.  {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1890,  53  V.,  ch.  27,  s.  7, 

bulbiSÏû      ^^P^^'  ^-  ^-  ^^^^'  ^^'^^    ^  •'  ^■^*-  -^'  ^-  ^^-^     Lorsque  l'em- 
surintendaiit.  placement  d'uue  maison  d'école    est  choisi  par  les  com- 
missaires ou  les  syndics,  qu'un  changement  est  fait  dans 
les  limites  d'un  arrondissement   d'école,  qu'un  nouvel 
arrondissement  est  établi  dans  une  municipalité  scolaire, 
qu'un  ou  plusieurs  arrondissements  établis  sont  changés 
ou  subdivisés,  ou  lorsque  les  commissaires  ouïes  syndics 
refusent  ou  négligent  d'exercer  ou  remplir    quelqu'une 
des  attributions  ou  cj^uelqu'un  des  devoirs  que  leur  con- 
fèrent les  articles  2032,  2049,  2050,  2051,  2052,    2053  et 
2054,  les  contribuables  intéressés  peuvent  en  appeler,  en 
tout  temps,  au  surintendant,  par  requête  sommaire. 
Révision    des      Avant  d'adresser  cette  requête  au  surintendant,  les  con- 
décisions  des  tribuables  intéressés  doivent  demander  aux  commissaires 

commissaires  j-jj^i  a,-, 

et  syndics,  o^  syudics  d  ecoles,  par  requête  signée  par  au  moins  cinq 
etc.,  par  eux- d'entre  eux,  de  reviser  leur  décision  ou  d'exercer  le  ou 
demal^de  ^des  l^s  devoirs  qu'ils  Ont  refusé  ou  négligé  d'exercer. 
contribuables  Daiis  les  trente  jours  qui  suivent  la  réception  de  cette 
avant  ap.  requête,  les  commissaires  ou  syndics  doivent  signifier  par 
de^^ia  décision  écrit,  par  l'entremise  de  leur  secrétaire-trésorier  ou  par 
des  coummis-nn  huissier,  leur  décision  à  l'un  des  deux  premiers  signa- 
taires de  cette  requête. 
Présentation  Daiis  les  quiuze  jours  qui  suivent  la  signification  de 
de  la  requête  cette  décision,  OU,  en  l'absence  de  telle  signification,  dans 
surniteudant.  les  quiuze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  temps  pen- 
dant lequel  telle  signification  eût  pu  être  faite,  une  re- 
quête en  appel  peut  être  adressée  an  surintedant, — qui 
Cautionne-  doit  alors  exiger  des  requérants  en  appel  la  garantie  que 
ment  peut      ^gg  frais  de  procédure  de  la  dite  requête  en  appel  seront 

être  requis  '         x   j-    •  i  i  •  i.  x 

pour  les  frais,  payes,  et  designer  la  ou  les  personnes  qui  supporteront 
ces  frais,  dont  il  fixe  le  montant. 

Sentence  du  2.  Daiis  sa  seuteuce,  qui  est  finale,  le  surintendant  peut 
est  fiua?e.^'^  Ordonner  que  les  commissaires  ou  les  syndics  fassent 
ce  qui  leur  a  été  demandé  ou  ce  qu'il  ordonne  de  faire, 
ou  s'abstiennent  de  le  faire,  ou  ne  le  fassent  qu'en  tout 
ou  en  partie  et  aux  conditions  exigées  par  la  sentence. 
40  Y.,  c.  22,  s.  11. —  Voir  les  décisions  judiciaires. 

Pouvoir  du         2056.   {Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1892,   55-56  F.,  ch.   24, 
de"hanj?eT^  S.  19.)     Le  suriuteudant  peut  changer,  révoquer  ou  mo- 
ses  décisions,  difier  toute  décision  par  lui  rendue  sur  appel  de  la  déci- 
sion des  commissaires  ou  des  syndics  en  vertu  de  la  loi  et 
à  la  demande  des   commissaires  ou  syndics  d'écoles  ou 
des  contribuables  intéressés.     33  Y.,  c.  25,  s.  7. 

q\iïd  ks  .205T.   [lel  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  54  F.,  ch.  21,  s.  7.) 

commissaires  Si,  ax)rès  avoir  choisi  un  terrain  vacant  comme  emplace- 
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ment  de  maison  d'école,  ou  si,  après  avoir  décidé  d'agran-  ou  les  syndics 
dir  l'emplacement  d'une  maison  d'école  déjà  érigée  ou  "^  s'enten- 

.        1,,         ,•  1  •       •  1  j-  deut  pas  avec 

en  voie  d  érection,    les    commisaires   ou   les    syndics  ne  les  proprié- 
peuvent  s'entendre  avec  le  propriétaire,  au  sujet  du  prix  ^^V^f  ^es  ter- 
offert  à  titre  d'indemnité,  ou  si  ce  dernier  refuse  de  livrer  pour  empia- 
le  terrain  requis,  dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  de-  céments  de 

j      '       -j.  •  1     •  '1'  p   -i      j      1  j-  j  •      maisons  d'e- 

mande  écrite  qui  lui  en  a  ete  laite  de  la  part  des  commis-  coies. 
saires  ou  des  syndics,  la   question    doit    être  réglée  par 
arbitrage  et  de  la  manière  suivante  : 

Les  commissaires  ou  les  syndics  nomment  un  arbitre  Nomination 
et  le  propriétaire  du  terrain  en  nomme  un  autre  dans  les  d'arbitres, 

,  ,      ■  •        ■  ,   ^      T'i-Ti      -j    ■  dans  ce  cas. 

trente  jours  qui  suivent  le  délai  de  huit  jours. 

Il  en  est  nommé  un  troisième  par  le  juge,  ou  l'un  des  Tiers-arbitre 
juges  de  la  cour  supérieure   du  district,  dans  l'étendue  p*""  ^^j'^se- 
duquel  l'emplacement  de  la  maison  d'école  est  situé,-  à  la 
diligence  des  j^arties. 

2.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  ou  les  syndics  ou  le  Nomination 
propriétaire,  ne  nommeraient  pas  leur  arbitre  ïespectif  ^^'^'''^p^'^^j'^ 
dans  ces  trente  jours,  les  arbitres  ouïe  tiers-arbitre,  selon  jugé. 

le  cas,  doivent  être  nommés  par  le  juge  ou  l'un  des  juges 
de  la  cour  supérieure  du  district,  sur  la  demande  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties,  et  en  l'absence  de  ces  juges,  par  le 
protonotaire  du  tribunal. 

3.  Les  arbitres,   ainsi  nommés,   ont  tous  les  pouvoirs  Pouvoirs  des 
nécessaires  pour  assigner  les  témoins,  les  assermenter,  les  arbitres  ainsi 

.     ,  .1.1  nommes. 

interroger  et  les  entendre. 

4.  La  sentence  des  arbitres  ou  de  la  majorité  d'entre  sentence  des 
eux  est  finale  et  désigne  la  partie  qui  doit  supporter  les  arbitres  est 
frais  de  l'arbitrage  dont  elle  fixe  le  montant.     29-30  V.,  ^"^^'• 

c.  31,  s.  1,  et  35  y.,  c.  12,  s.  9. 

â058.  Avant  de  procéder,  les  arbitres  doivent  prêter  Serment  des 
le  serment  suivant  devant  un  juge  de  paix  du  district  :    arbitres  avant 

"  Je,  A.  B.,  ayant  été  nommé   arbitre  en  l'affaire  des 

"  commissaires  (ou  des  syndic  d'écoles)  de vs.  C.  D., 

"  de fais  serment  que  je  remplirai  fidèlement  et 

"  impartialement  les  devoirs  de  ma  charge,  au  meilleur 
'  de  mon  jugement  et  de  ma  capacité  :  Ainsi,  que  Dieu 
"  me  soit  en  aide." 

"  Assermenté  à ce -jour  de 18 

"  par  devant  moi,  le  soussigné,  un  des  juges  de  paix  de  Sa 

"  Majesté,  pour  le  district  de "    29-30  V., 

c.  31,  s.  1. 

2059.  Les  arbitres  doivent,  dans  le  délai  d'un  mois  sentence  des 
après  leur  nomination,  rendre  leur  sentence  arbitrale  et  arbitres. 
en  signifier  copie  aux  commissaires  ou  aux  syndics  d'écoles 
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ainsi  qu'à  toutes  autres  parties  intéressées.  2y-30  Y.,  c.  31, 
s.  1. 

Effet  de  la  3060.  Sur  le  dépôt  fait  entre  les  mains  du  protonotaire 

sentence.  ^^  district  OÙ  est  situé  le  terrain  ou  l'emplacement 
d'école,  du  montant  de  l'indemnité  adjugée  à  la  partie  qui 
a  droit  de  la  recevoir,  la  sentence  donne  aux  commissaires 
ou  aux  syndics,  le  pouvoir  de  prendre  possession  immé- 
diate du  terrain  ou  de  l'emplacement  d'école  pour  lequel 
l'indemnité  a  été  accordée.  29-30  V.,  c.  31,  s.  1,  et  35  V., 
c  12,  s.  10. 

Paiement  de  2061.  La  cour  supérieure  du  district  ou  un  des  juges 
l'indemnité,  d'icelle,  distribue  la  somme  ainsi  déposée,  en  ordonnant 
qu'elle  soit  payée  aux  parties  y  ayant  droit,  après  avoir 
fait  appeler  tous  les  intéressés,  créanciers  ou  ayants 
droit,  en  la  manière  et  forme  et  dans  les  délais  que  le 
tribunal  ou  le  juge  trouve  convenables.  29-30  Y.,  c.  31, 
s.  1,  et  35  Y.,  c.  12,  s.  10. 

Prise  de  pos-       306â.  Si  quelqu'un  s'oppose   aux  procédés  des  com- 

session  des  ..  iT  •  ji  '• 

terrains  par    missaires  OU  dcs  syndics,  un  juge  de  la  cour  supérieure 

autorité  de      peut,  sur   prcuve    que    les    conditions    exigées    par  les 

JUS  ice.  articles  205*7  à  2061  ont  été  remplies,  émettre  son  mandat, 

adressé  à  un  shérif  ou  un   huissier  ou  autre  personne 

qu'il   appartient,  pour   mettre  les  commissaires  ou  les 

.     ,        syndics  en  possession,  et  pour  faire  cesser  toute  résis- 

Devoirs  de        ,•'  -i-  j-j.j?-  v.'    ■X'  j. 

l'huissier.  tauce  OU  oppositiou  ;  ce  que  doit  laire  ce  sherii  ou  cet 
huissier  ou  telle  autre  personne,  en  prenant  l'assistance 
nécessaire.     29-30  Y.,  c.  31,  s.  1. 

Exception  2063.  Rien  de  ce  qui  est  contenu  dans  les  articles 

quant  à  cer-    qui  précèdent  n'a  pour  effet  de  permettre  de  prendre 

priétls^^"'      possession  d'aucune  propriété  possédée  par  une  fabrique, 

une  église,  une  corporation  ou  association  pour  des  lins 

religieuses  ou  scolaires.     29-30  Y.,  c.  31,  s.  1. 

Effet  d'une  2064.  Lorsqu'uu  arrondissement  d'école  est  divisé 
division  d'ar-  par  l'établissement  d'un  nouvel  arrondissement  ou  d'une 
S«tem?nt*  noi^velle  municipalité,  la  partie  où  est  située  la  maison 
à  la  maison  d'école  Cil  garde  la  propriété,  mais  doit  faire  à  l'autre  une 
d'école.  remise  dont  le  montant  est  établi  au  prorata  de  l'évalua- 

tion foncière  des  propriétés  qui  ont  été  taxées  pour  la 
construire. 

Propriété  de        2.  La  même  règle  est  suivie  lorsque  la  minorité  reli- 
d'écoie  en  cas  gieusc  se  déclare  dissidente,  la  majorité  gardant,  à  moins 
de  dissidence,  d'une  entente  contraire  avec  la  minorité,  la  maison  d'école 
moyennant  une  remise  fixée  comme  susdit. 
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3.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les   commissaires  ou  les  Estimation  de 
syndics    d'écoles    de   la  municipalité   où   est   située  la  la  maison 
maison,  chargent  trois  personnes  compétentes  d'en  faire 
l'évaluation  ainsi   que   du  terrain    sur    lequel    elle    est 
construite,  et   cette  évaluation   approLivée  par  eux  est 

finale, 

4.  Si,  après  cette  évaluation,  les   intéressés   ne   s'ae- ^PP^J^^'J^^^ 
cordent  pas  encore,  il  y  a   appel    au  surintendant,   et  siaprèsi'esti- 
celui-ci,  mis  en  possession  de   cette  évaluation  et  d'une  ™t|ressés\e 
copie  authentique  du  rôle  d'évaluation  des  propriétés  de  s'accordent 
tous  les  intéressés,  prononce  en  dernier  ressort.  p^^- 

0.  Dans  ces  divers  cas,  les  commissaires  ou  les  syndics  Paiement  du 
d'écoles  établissent,  sans  délai,  entre  qui  de  droit,  une  montant  fixe. 
répartition  de  la  somme  à  payer,  perçoivent  l'argent  au 
plus  tôt,  par  voie  d'action  ou  de  saisie  comme  dans  le 
cas  de  la  perception  des  cotisations,  et  en  tiennent  compte 
à  ceux  qui  y  ont  droit.  40  Y.,  c.  22,  s.  40,  et  51-52  Y., 
c.  36,  s.  46. —  Voir  les  décisions  judiciaires. 

S065.  Deux  municipalités  scolaires  ou  plus,  peuvent  Union  de  mu- 
s'unir,  par  entente   mutuelle,  pour  entretenir  une  école  gèolaîres^^ 
modèle  ou  une  académie,  ou  pour  construire  une  maison 
dans  ce  même  but. 

Dans  le  cas  de  telle  union,  cette  école  ou  cette  maison  contrôle  de 
d'école  est  sous  le  contrôle  de  la  corporation  scolaire  de  la  l'école  dans 
municipalité  dans  laquelle  elle  est  située. 

Néanmoins,  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  des  Proviso. 
municipalités  qui  se  sont  unies  pour  contribuer  à  la  cons- 
truction ou  à  l'entretien  de  telle  maison  d'école  ou  acadé- 
mie, ont  le  droit  d'assister  aux  séances  de  cette  corporation 
scolaire,  de  prendre  part  à  la  discussion  et  de  voter  sur 
toutes  les  questions  se  rapportant  à  l'administration  de 
cette  académie  ou  de  cette  école  modèle.  51-52  Y.,  c.  36, 
s.  'ob. 

2066.  Toute  corporation  scolaire  qui  désire  coopérer,  Corroration 
de  la  manière  plus  haut  spécifiée,  à  la  construction  d'une  désirant  co- 
maison  d'école  académique  ou  modèle,   doit  passer  une  construction 
résolution  à  cet  effet,  en  fixant  la  somme  qui  sera  imposée  d'académies, 
et  tout  autre  détail  jugé  nécessaire. 

Le  montant  de  cette  contribution  peut  être  payé  en  une  Montant  de 
seule  fois,  mais  un  paiement  au  moins  doit  être  fait,  tton°."*"''"" 
chaque  année,  jusqu'à  ce  que  la  dette  soit  éteinte. 

Toute  corporation  scolaire,   désirant  participer  seule-  Participation 
ment  à  l'entretien  de  telle  école  doit  aussi,  par  résolution  ^g  récoie'.^" 
à  cet  effet,  fixer  le  montant  qui  sera  imposé,  chaque  année, 
dans  ce  but. 
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2.  Cette  résokitiou  doit  être  soumise  par  la  corporation 
scolaire,  à  une  assemblée  des  contribuables  de  la  muni- 
cipalité convoquée  à  cet  elïet,  en  la  manière  i:)rescrite  pour 
la  convocation  des  assemblées  générales. 

L'avis  de  convocation  de  cette  assemblée  doit  contenir 
^Tt^^fin'^'^^  ^une  copie  de  la  résolution  proposée. 

A  cette  assemblée,  les  personnes  habiles  à  voter  doivent 
enregistrer  leurs  votes  pour  ou  contre  la  résolution,  en  la 
manière  prescrite  pour  l'élection  des  commissaires  et  des 
syndics  d'écoles. 

Si  la  majorité  se  prononce  contre  la  résolution,  cette 
résolution  devient  nulle  ;  mais  si  elle  se  déclare  en  faveur 
d'icelle,  la  corporation  scolaire  de  cette  municipalité  doit 
prélever  le  montant  spécifié  dans  la  résolution  et  le  remet- 
tre à  la  corporation  de  la  municipalité  scolaire  où  est  située 
l'école. 

Montant  spé-       3.  Le  montant  spécifié  pour  l'entretien  de  l'école  doit 
cifié  pour  son  ^tre  payé,  chaque  année,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décidé  par 

un  vote  des  contribuables  d'en  cesser  le  paiement.    51-52 

V.,  c.  36,  s.  65. 


youmission 
de  résolution 
passée  à  cet 
efifet. 


Avis  de 


Votation  à 
cette  assem 
blée. 


Résolution 
négativée, 
nulle. 

Efifet  de  son 
approbation. 


2067.  L'acceptation,  par  une  corporation  scolaire, d'une 
contribution  de  toute  autre  municipalité  pour  la  cons- 

école  située  dans  ses 


Contribution 
d'autres  mu- 
nicipalités .  1,       ,       ,•  1,  1    m 

pour  entretien  truction  OU  1  entretien  d  une  telle 


et  construc- 
tion de  l'é- 
cole. 


limites,  donne  aux  enfants  de  cette  dernière  municipalité 
le  droit  de  suivre  les  cours  de  cette  école  aux  mêmes  con- 
ditions que  pour  ceux  de  la  municipalité  dans  lac^uelle 
l'école  est  située.     51-52  V.,  36,  s.  6ô. 


§  7. — Des  pouvoirs  des  commissaires  et  des  syndics,  relativement 
à  la  rétribution  mensuslle. 


Les  commis-        306S.  {Tel  qu'amendé  par  ^'.  Q.  1892,  55-56  F.,  ch.  24, 

dicTfixentiê  •*^-  20.) — Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  fixent, 

taux  de  la       en  outre  de  la  cotisation  prélevée,  le  taux  de  la  rétribu- 

meïsïene'^     ^^^^  mensuelle  payable  au  secrétaire-trésorier  pour  huit 

mois  scolaires  et  les  autres  mois  pendant  lesquels  l'école 

sera  en  activité,  par  chaque  père  ou  mère  de  famille, 

tuteur,  curateur  ou  gardien,  pour  chaque  enfant  en  âge 

de  fréquenter  l'école  ; — cette  rétribution  est  à  l'usage  de 

l'arrondissement  d'école  ou  elle  est  payée.     S.  R.  B.  C, 

c.  15,  s.  65,  §  4,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  m. 

Montant  de  la      2069.  La  rétribution  ne  doit,  en  aucun  cas,  excéder 
rétribution.     \^  somme  de   quarante   centins  par  mois,  et  peut  être 
diminuée,  à  la  discrétion  des  commissaires  ou  des  syn- 
dics, suivant  les  moyens  des  parents,  l'âge  des  enfants 
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et  le  cours  des  études,  mais  ne  doit  pas  être  moindre  de 
cinq  centins  par  mois. 

Les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent,  néanmoins,  Rétribution 
exiger  une  rétribution  mensuelle  plus   élevée,  dans  les  pouriesécoies 
écoles  modèles  et  les   académies,  et  pour  tout  le  temps 
qu'elles  sont  en  opération  et  en  activité.    S.  R.  B.C.,  c.  15, 
s.  65,  §  4,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  m. 

2070.  {lel  que  remplacé  par  .S.  Q.  1892,  55-56  F.,  ch.  24,  Entants  qui 
s.  21.)     La  rétribution  mensuelle  n'est  exigible  que  pour  P^i?'^*'*'^®*"" 

1  c      ,      .     .       1  X  i.  'X    2     1      j?  -    bution  mern- 

les  entants  âges  de  sept  a  quatorze   ans,  en  état  de  ire-  sueiie. 

queuter  l'école  ;  mais  moyennant  le  paiement  de  cette 

rétribution  mensuelle,  les  enfants  de  cinq  à  sept  ans  et 

de  quatorze  à  seize  ans  révolus  ont  droit  de  fréquenter 

l'école  de  l'arrondissement  où  ils  résident,  et  ceux  de  seize 

à  dix-huit  ans  l'école  modèle  de  leur  municipalité.  Rétribution 

Tout  contribuable,  d'un  arrondissement  où  il  n'y  a  pas  payée  par  les 
d'école  en  activité,  peut  envoyer  ses  enfants  à  l'école  d'un  d°unarrondis- 
arrondissement  voisin  du  sien  situé  dans  les  limites  de  sèment  qui 

•    •       1-x'  xi        'x'Vx-  n  •'     envoient  leura 

sa  municipalité,  en  payant  la  rétribution  mensuelle  exigée  enfants  dans 

pour  les  enfants  du  dit  arrondissement.  un  autre  ar- 

rondissement. 

20T1.  {Tel  que  remplacé  par  S.  Q.  1892,  55-56  V.,  ch,  24,  s.  perception  de 
22,  amendé  par  S.  Q.,  1894,  57  F.,  ch.  22,  s.  15.)  Le  paiement  la  rétribution 
de  la  rétribution  mensuelle  peut  être  perçu  de  la  même 
manière  et  en  même  temps  que  les  cotisations,  ou  être 
exigé  mensuellement  et  d'avance,  excepté  dans  les  muni- 
cipalités où  le  mode  de  perception  de  cette  rétribution 
est  réglé  par  une  loi  spéciale  ou  un  règlement  de  la  cor- 
poration scolaire. 

2072.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  ne  Personnes  ex- 
peuvent  exiger  la  rétribution  mensuelle  :  emptes  de  la 

-^  °  rétribution 

1.  Des  indigents  ;  •  mensuelle. 

2.  Pour  les  enfants  aliénés  ou  sourds  ; 

3.  Pour  les  enfants  incapables  de  fréquenter  l'école,  à 
cause  de  maladie  grave  et  prolongée  ; 

4.  Pour  les  enfants  absents  de  la  municipalité  scolaire 
pour  faire  leur  éducation,  ou  pour  les  enfants  dans  un 
collège  ou  une  autre  institution  d'éducation  constituée 
en  corporation  ou  recevant  une  allocation  spéciale  de 
deniers  publics,  autre  que  les  écoles  sous  le  contrôle  des 
commissaires  ou  des  syndics.  40  Y.,  c.  22,  s.  12,  et  51-52 
Y.,  c.  86,  s.  68. 


2073.  La   rétribution   mensuelle    payable    pour  les  Rétribution 

"  "  .  _    -  _  mensuelle 

dans  certaines 


enfants  fréquentant  une  école  modèle,  une  école  séparée  °i^°^'^^ii^ 


68  De  Vinslruction  publique. — TU.  V,  S.  R.  P.  Q. 

écoles, Défont  de  filles,  OU  iiue  école  tenue  par  nue  communauté  reli- 
pas  partie  du  o'ieuse,  formant  un  arrondissement   d'école,  ne  fait  pas 

fondsscolaire.  °       ,■     \        n       -,        i  ^      -,  ■  ,,  '/   -i      ;• 

partie  du  londs  des  écoles  ;  mais  cette  rétribution,  au 
montant  établi  pour  les  autres  enfants  dans  la  munici- 
palité, est  payée  à  l'instituteur  directement  et  pour  son 
usage,  à  moins  d'une  convention  différente  entre  la  cor- 
poration scolaire  et  l'instituteur.  S.R.B.C,  c.  15,  s.  68.  et 
51-52  V.,  c.  36,  s.  69. 

Indication  du  2074.  Dans  les  rapports  semestriels,  qu'ils  sont  tenus 
rétdbution^  de  transmettre  au  surintendant,  les  commissaires  ou  les 
mensuelle  s^mdics  doivent  indiquer  le  montant  de  la  rétribution 
*^^J^^^g^^^''^P-  mensuelle  fixée  par  chaque  arrondissement  et  le  montant 
trieis.  de  la  rétribution  réellement  perçue  par  eux  directement 

ou  par  l'instituteur  sur  telle  rétribution.     S.  lî.  B.  C, 

c.  15,  s.  69. 

Conséquence       2075.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  53  F.,  ch.  l7,  s.  11.) 
d'ét1fbHr*ia     ^^  ^^^  commissaircs  ou  les  s^mdics  ne  fixent  pas  la  rétri- 
rétribution     butiou   mensuelle  payable    pour  les  enfants  de  chaque 
mensuelle.      arrondissement,  ou  ne  le  font  pas  percevoir,  le  surinten- 
dant, avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur,  iDeut 
refuser  l'allocation  scolaire  pour  l'année,  à  la  municipalité 
représentée    par   tels  commissaires  ou  syndics    ainsi  en 
défaut.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  69. 

§  8. — Des  pouvoirs  des  commissaires  et  des  syndics., 
relativement  aux  écoles  de  filles. 

Ecole  séparée      2076.  Les  Commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  peu- 

pour  les  filles,  vent  établir  dans  leur  municipalité,  une  école  de  filles 

séparée  de   celle  des  garçons  ;  cette  école   de  filles  est 

comptée   comme  un  arrondissement.     S.  E.   B.  C,  c.  15, 

s.  70. 

Pouvoir  des        2077.  Uiie  commuuauté  religieuse  cjui  a  déjà  établi 
communautés  yhi^q  école   élémentaire  de  filles,  peut,  d'année  en  année, 

religieuses  de  .       .         ,.,  ,  ,,  .      i  -, 

mettre  leurs    OU  aiusi  qu  il  en  est  coiivenu,   mettre   son  école   sous  la 
écoles éiémen- régie   des    Commissaires  ou  des  syndics,  et  alors  elle  a 

tairessousle    j-;vi  i  ,  -,i  -,  ,  -,    ■ 

contrôle  des    droit  a  tous   les   avantages  accordes  par  la  présente  loi 
commissaires  aux  écoles  publiques.     s.  R..  B.  C,  c.  15,  s.  70. 

ou  syndics.  ^ 

§  9. — Des  pouvoirs  et  devoirs  des  commissaires  et  des  syndics^ 
relativement  au  recensement  annuel  des  enfants. 

Recensement       207S.   Les  commissaires  et  les  syndics  d'écoles  font 

ent^nfs.'^^^      faire,  par  leurs   secrétaires-trésoriers  respectifs,  entre  le 

premier  jour  de  septembre  et  le  premier  jour   d'octobre 
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de  chaque  année,  un  recensement  des  enfants  de  leur 
municipalité  scolaire,  établissant  une  distinction  entre 
ceux  de  cinq  à  sept  ans  et  de  quatorze  à  seize  ans  révolus 
et  ceux  de  sept  à  quatorze  ans,  en  indiquant  ceux  qui 
assistent  à  l'école. 

Ils  doivent  transmettre  ce  recensement  au   surinten-  Transmissioa 
daut,  dans  leur  rapport  semestriel  du  mois  de  janvier  de  sûr*jnteiidant, 
chaque  année.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  71,  et  51-52  V.,  c.  36,  '^ 
s.  70. 

207î>.  Tout  père  de  famille,  chef  de  famille,  tuteur.  Amende  en 
curateur  ou  gardien,  qui  refuse  de  donner  au  secrétaire- ^g^f^efousse 
trésorier,   les   renseignements    nécessaires    prescrits  par  ou  refus  de 
l'article  précédent,  pour  le  recensement  des  enfants,  ou  lenseigne- 

■n-,  n  Tij-  i.  ji     ments  au  re- 

qui  fait  une  fausse  déclaration,  encourt  une   amende  de  censeur. 
pas  moins  de  cinq  ni  de  plus  de  vingt-cinq  piastres. 

Les  dispositions  des  articles  2196  et  2197  s'appliquent  Dispositions 
à  cette  amende.  34  Y.,  c.  12,  s.  7,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  71.  applicables. 

SECTION    IV. 

DES    SYNDICS    DICS    ÉCOLES     DISSIDICNTES — LEURS     POUVOIRS    ET    DKVOIllS 
GÉNÉRAUX. 

20S0.  Les  syndics  sont  sujets  aux  mêmes  devoirs  et  Pouvoirs  et 
exercent  les  mêmes  pouvoirs  que  les  commissaires  d'écoles,  g^ndlcs'^^^ 
mais  pour  la  régie   des  écoles  sous   leur  contrôle  seule-  "^ 
ment.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  ôb,  )  2. 

âO^il.  Les  syndics  forment  une  corporation   pour  les  Syndics 
lins  de   leurs  propres   écoles  dissidentes,  et  ont  droit  de  [!q™^°^\""® 
recevoir  du  surintendant  de  l'instruction  publique  ^ne  ^^'^'^'^"^ '°"' 
part  du  fonds  général  des  écoles  dans  les  mêmes  propor- 
tions,   vis-à-vis    du    montant    entier   de   la   subvention 
accordée  à  la  municipalité,  que    le  nombre  des  enfants 
fréquentant  ces  écoles  dissidentes  est  vis-à-vis  du  nom- 
bre entier  des  enfants  assistant  à  l'école,  à  la  fois,  dans  la 
municipalité.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  57,  §  3. 

20S2.  Les  syndics  des   écoles   dissidentes    ont  seuls  Pouvoir  ex- 
droit  d'imposer  et  de  percevoir  les  cotisations  qui  doivent  ^Sden ts^|. [[^!.' 
être  prélevées  sur  les  dissidents.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  55,  poser  taxes. 
§  4,  et  s.  58. — Voir  les  décisions  Judiciaires. 

aOSS.  Les  syndics    d'écoles  de    deux   municipalités  Union  de 
adjacentes,  incapables  d'entretenir  une  école  dans  cha- deux;  luunici- 
cune  de  ces  municipalités,  peuvent  s'unir  et  établir  et  cente^s^,  hica- 
maintenir  sous  leur  administration  collective,  une  école  pabies  séparé- 
située  aussi  près  que  possible  des  limites  des  deux  mu- ^^k  une"  '^" 
nicipalités,  de  manière  à  être  accessibles  aux  deux.  école. 
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Rappoit  à  ce      Eli  06  cas,  CCS  syiidics  doivent  faire  un  rapport  cou- 
tendan^^""°Joi^^  de  leuT  décision  à  cet  effet  au  surintendant,  qui  remet 
leur  part  de  l'allocation  des  écoles  publiques  au  secré- 
taire-trésorier dont  le   nom  se  trouve  le  premier  inscrit 
sur  le  rapport.     32  V.,  c.  16,  s.  14. 

Les  syndics        20^4.  Les  syndics  ont  le  droit  d'obtenir  une  copie  du 
peuvent  obte-  -^.^jg  ^g  cotisation  cu  viffueur,  de  la  liste  des  enfants  en 

Dir  copie  du  ^ 

rôle  de  coti-    état  de  fréquenter  les  écoles,  et  de  tous  autres  documents 
sation,  etc.     q^j  sont  entre  les  mains  des  commissaires  d'écoles  ou  de 
leur  secrétaire-trésorier,  touchant  la  régie  des  écoles  dis- 
sidentes. 

2.  S'il  n'existe  aucune  cotisation  imposée,  ou  si  la  coti- 
sation imposée  ne  leur  convient  pas,  les  syndics  peuvent, 
dans  les  mois  de  juillet  et  août,  imposer  sur  les  dissidents 
la  cotisation  qu'ils  trouvent  bon.  S.  K.  B.  C,  c.  15,  s.  57, 
§§  2,  4  et  5. 

2085.  Les  syndics  peuvent  établir  leurs  propres  arrou- 
ment  d  arron-  j^gg^jnents  d'écoles  distincts  et  séparés  de   ceux  établis 


Défaut  d'ice- 
lui. 


Etablisse- 


dissement  par 

syndics.         par  les  commissaires. 

Ils  ont  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes 
devoirs  et  aux  mêmes  peines  que  les  commissaires,  rela- 
tivement au  prélèvement  et  à  l'emploi  des  deniers  par 
eux  perçus,  à  la  reddition  et  à  l'audition  de  leurs  comptes 
et  aux  autres  matières  y  relatives.  S.  E..  B.  C,  c.  15, 
s.  57,  §  4. 


Leurs  pou- 
voirs et  de- 
voirs 


Recouvre- 
ment de  la 
rétribution 
mensuelle 


2086.  Les  syndics  peuvent  aussi  recevoir  le  montant 
de  la  rétribution  mensuelle  due  par  les  parents,  tuteurs, 
curateurs  ou  gardiens  dissidents,  pour  leurs  enfants  ou 
ceux  sous  leur  charge,  et  faire  toute  poursuite  et  exercer 
tout  recours  nécessaire  pour  le  recouvrement  de  la  coti- 
sation et  de  la  rétribution  mensuelle.  S.  E,.  B.  C,  c.  15, 
s.  57,  §  2  et  51-52  V.,  c,  36,  s.  66. 


SECTION    V. 


DES  SECRÉTAIRES-TRÉSORIERS  DES  COMMISSAIRES  ET  DES 

SYNDICS  d'Écoles. 
§  1 — Dispositions  générales. 


Secrétaire- 
trésorier  des 
corporations 
scolaires. 


20H7m  Toute  corporation  scolaire  doit  avoir  un  offi.cier 
désigné  sous  le  nom  de  "secrétaire-trésorier,"  lequel  est 
nommé  par  les  commissaires  ou  les  syndics  et  reste  en 
charge  durant  le  bon  plaisir  des  commissaires  ou  syndics. 
51-52  Y.,  c.  36,  s.  72. — Voir  les  décisions  judiciaires. 


Chap.  4.  Des  école   publiques.  tl 

S08S.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1894,  57  V.ch.22,s.  16.)  CauUja'i^e- 
Avaut  d'entrer  eu  fouctiou,  tout  secrétaire-trésorier  est  crétaite-ti-é- 
teuu  de  donner  anx  commissaires  on  anx  syndics  d'écoles,  sorier. 
nu  cantionuement  par  acte  notarié  portant  minute,  ou 
par  acte  sous  seing  privé  signé  et  reconnu   devant  un 
juge  de  paix. 

Une  copie  de  cet  acte  de  cautionnement  doit  être 
envoyée  au  surintendant  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  sa  passation.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  60,  §  1. 

20S9.  Le  cautionnement  est  donné,  conjointement  et  Qualités  des 
solidairement,  par  au  moins  deux  cautions   solvables,  à  j^iutions  et 
la   satisfaction    du  président   des   commissaires  ou.  des  sabiîiîés;  etc. 
syndics  d'écoles,  pour  le  total  des  sommes  dont  le  secré- 
taire-trésorier  peut    devenir  responsable,  en  tout  temps 
pendant  la  durée  de  sa  charge,  provenant  tant  du  fonds 
local  des  écoles  ou  des  contributions  ou  donations  parti- 
culières  versées   entre    ses   mains   pour  le  soutien  des 
écoles,  que  du  fonds  général  des  écoles. 

Ce  cautionnement  doit  être  renouvelé  chaque  fois  que  Renouvelle- 
les  commissaires  ou  les  syndics  l'exigent.     S.  R.  B.  C,  ^^^^  d"  ^au- 

^  r  ,-.,.     c    ^  •'  tionnement. 

C.  15,  s.  bO,  9  2, 

20î>0.  Si  le  cautionnement  est  donné  par  acte  sous  Enregistre- 
seing  privé,  l'original  eu  est  déposé,  pendant  le  mois  qui  "P^"*^  '^^  '^f"" 

•  ,!•  s-1,,.  Il  •  1  •      tionnement 

suit  le  jour  ou  il  a  ete  accepte,  entre  les  mains  du  régis-  s'il  est  sous 
trateur  du  comté,  qui  le  garde  et  en  délivre   des  copies  ^^'"s  pn^é. 
certifiées,    qui    sont   authentiques  à  toutes   fins   que  de 
droit. 

Pour   chaque    copie,  le  registrateur   peut   exiger  dix  Honoraires 
centius  par  cent  mots.     S.  E.  B.  C,  c.  15,  s.  60,  §  3.  teurf^''^'"''" 

âOOl.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier,  peuvent,  Libération 
en  tout  temps,  en  en  donnant  avis  par  écrit  au  secrétaire-  menf  du*^sec^- 
trésorier   lui-même,  et  au  président   de   la   corporation  trésorier. 
scolaire  par  laquelle  il  est  employé,  se  libérer  de  leur 
cautionnement  pour  l'avenir,  à  compter  de  trente  jours 
après  la  signification  de  cet  avis. 

Cet  avis  est  donné  et  signifié  par  un  notaire,  ou  par  la  Avis  fdonné  à 
caution    elle-même,   par   écrit,   livré   en   présence    d'un  *^'^*  ^^^^' 
témoin,  qui  doit  y  apposer  sa  signature.     51-52  Y.,  c.  36, 
s.  73. 

200â.  Dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  significa-  Rempiace- 
tion  de  cet  avis,  le  secrétaire-trésorier  doit  donner  d'autres  "g^g 
cautions  en  remplacement  de  celles  qui  se  retirent. 

A  défaut  de  le  faire,  il  ne  peut  exercer  aucune  des  Défaut  de 
fonctions  de  sa  charge,  sans  être  passible  d'une    amende  m^^.^ 
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Avis  par  le 
secrétaire-tré- 
sorier, du  dé- 
cès ou  de  la 
faillite  de  la 
caution. 


Remplace- 
ment de  la 
caution. 


Certificat  de 
libération 
exigible  par 
les  cautions. 


Cautionne- 
ment par 
police  d'assu- 
rance en  ga- 
rantie. 


Consente- 
ment à  cette 
(in. 

Paiement  de 
la  prime  d'as- 
surance. 


Art.  appli- 
cable à  l'ass. 
sec. -très. 


de  vingt  piastres  pour  chaque  infraction  à  cet  article. 
51-52  V.,  c.  36,  s.  ^3. 

â003.  Toutes  les  fois  que  l'une  de  ses  cautions  décède, 
devient  insolvable,  tombe  en  faillite,  ou  transporte  son 
domicile  en  dehors  du  district,  le  secrétaire-trésorier  doit 
informer,  par  écrit,  le  président  de  la  corporation  scolaire, 
dont  il  est  l'employé,  de  tel  fait,  aussitôt  qu'il  le  connaît, 
sous  une  pénalité  de  cent  piastres. 

Il  doit  remplacer  cette  caution,  dans  les  trente  jours 
suivants,  sinon  il  ne  peut  exercer  aucune  des  fonctions 
de  sa  charge,  sous  les  pénalités  prescrites  par  l'article 
précédent.     51-52  Y.,  c.  36,  s.  73. 

2fO&4.  Les  cautions  du  secrétaire-trésorier,  après 
qu'elles  ont  été  libérées  de  leur  cautionnement  pour 
l'avenir,  ou  après  que  le  secrétaire-trésorier  a  cessé  d'ex- 
ercer les  fonctions  de  cette  charge,  peuvent  exiger  du 
président  de  la  corporation  scolaire  un  certificat  de  libé- 
ration pour  l'avenir,  lequel  certificat,  après  enregistre- 
ment, libère  pour  toute  époque  subséquente  les  immeu- 
bles hypothéqués  par  l'acte  de  cautionnement.  51-52  V., 
c.  36,  s.  1S. 

L'article  suivant  a  été  ajouté  par  S.  Q.  1890,  53  F.,  ch.  27, 
s.  8,  amendé  par  S.  Q.,  1894,  51  F.,  ch.  22,  s.  11  : 

2094a.  Le  secrétaire  trésorier  peut,  avec  le  consente- 
.  ment  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles,  au  lieu 
du  cautionnement  mentionné  dans  les  articles  précé- 
dents, donner  un  cautionnement  par  un  contrat  ou  police 
d'assurance  en  garantie  en  faveur  des  dits  commissaires 
ou  syndics  d'écoles  dans  toute  compagnie  d'assurance 
constituée  en  corporation  autorisée  pour  les  mêmes  objets 
et  approuvée  par  les  dits  commissaires  ou  syndics  d'écoles 
et  par  le  surintendant  de  l'instruction  publique. 

Ce  consentement  est  donné  par  résolution  adoptée 
par  les  dits  commissaires  ou  syndics. 

La  prime  de  police  d'assurance  en  garantie  peut  être 
payée  par  les  commissaires  ouïes  syndics  d'écoles,  et  rete- 
nue ensuite  par  eux  sur  le  traitement  ou  la  rémunéra- 
tion du  secrétaire-trésorier. 

Les  dispositions  de  cet  article  s'appliquent  à  l'assistant- 
secrétaire-trésorier  nommé  en  conformité  de  l'article  21 13, 

Avis  de  ce  cautionnement  doit  être  donné  au  surinten- 
dant dans  les  quinze  jours  qui  suivent  sa  passation. 


^^rd'^'^ti'  2095.  Le  secrétaire-trésorier  a  la  garde  de  tous  les 

registres. '^^     livres,  registres,  plans,   cartes,  archives  et  autres  docu- 
ments et  papiers  qui  sont  la  propriété  de  la  corporation 
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scolaire  ou  qui  sont  produits,  déposés  et  conservés  dans 
le  bureau  d'icelle. 

11  ne  peut  se  désister  de  la  possession  de  ces  archives  Mode  de  s'ea 
qu'avec  la  permission  de  la  corporation  scolaire  ou  sous  •désister. 
l'autorité  d'un  tribunal  compétent,     51-52  V.,  c.  36,  s.  73. 
—  Voir  les  décisions  Judiciaires. 

!301>6.  Il  assiste  aux  sessions  de  la  corporation  scolaire,  Sec.-trés.  as- 
et  dresse  le  procès-verbal  de  tous  ses  actes  et  délibéra-  gj^^^^^*^^  ^®^" 
tions,  dans  un  registre  tenu  pour  cet  objet,  et  désigné  sons 
le  nom  de  "  livre  des  délibérations."  51-52  V.,  c.  36,  s.  73. 

20ÎI7.  Tout  procès-verbal  de  séance  de  la  corporation  ii  contresigne 
scolaire  doit  être  approuvé  par  elle,  signé  par  le  président  ^^^(.f^ux^^" 
et  contresigné  par  le  secrétaire-trésorier.    51-52  Y.,  c.  36, 
s.  73. 

20!>S.  Chaque  fois  qu'un  règlement  ou  une  résolu-  Mention  eu 
tion  est  amendé  ou  révoqué,  mention  doit  en  être  faite  à  ■^'^^^^^  <î^s 

1  JT  j         j'i-i^'x-  p  j         ^    ^  .amendements 

la  marge  du  livre  des  délibérations,  en  lace  du  règlement  faits  aux  rè- 
ou  de  la  résolution,  avec  la  date  de  l'amendement  ou  de  giements. 
la  révocation.     51-52  V.,  c.  36,  s.  73. 

3009.  Les  copies  et  extraits  certifiés  par  le  secrétaire-  Authenticité 
trésorier  des  livres,  registres,  archives,  documents  et  nfe^nts°certi- 
papiers  conservés  dans  le  bureau  de  la  corporation  sco-  fiés  par  sec- 
laire,  font  preuve  de  leur  contenu.     51-52  V.,  c.  36,  s.  73.  ^^^^' 

âlOO.  Le  secrétaire-trésorier  est   le  percepteur   et  le  Sec.-trés.  est 

dépositaire  de  tous  les  deniers  dus  ou  payables  à  la  cor-  peicepteur 

Q6S  deniers 

poration  scolaire.  51-52  V.,  c.  36,  s.  73. —  Voiries  décisions 
judiciaires. 

SlOl.  Il  paie,  à  même  les  fonds  de  la  corporation,  il  paie  les 
toute  somme  due  par  elle,  chaque  fois  qu'il  est  autorisé  à  ^^"^^  ' 
le  faire  par  telle  corporation. 

Si  la  somme  à  payer  n'excède  pas  dix  piastres,  l'auto- 
risation du  président  suffit.     51-52  V.,  c.  36,  s.  73. 

âl03.  Il  doit  acquitter,  même  sans  l'autorisation  de  la  ii  acquitte  les 
corporation  scolaire  et  de  son  président,  sur  les  deniers  mandats. 
de  la  corporation,  tout  ordre  ou  mandat  tiré  sur  lui  ou 
toute  somme  demandée  par  quiconque  est    autorisé  à  le 
faire    par   les   dispositions  de  la  loi  ou  des  règlements 
scolaires.     51-52  V.,  c.  36,  s.  73. 

21 03.  Nul  ordre  ou  mandat  ne  peut  être  valablement  indication  de 
acquitté,   s'il  n'indique  pas  suffisamment  la  nature  de  i-'^em^iordes 
l'emploi  qui  doit  être  fait  de  la  somme  y  mentionnée,  deniers. 
51-52  V.,  c.  36,  s.  73. 
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Sec.-trés.  ne  2104.  Aiic-uu  secrétaire-trésorier  ne  x>eut,  sous  peine 
peut  :  d'une  amende  de  vingt  piastres  pour  chaque  infraction  : 

Donner  de  1-  Donner    aux    contribuables    ou   autres    personnes 

quittances  endettées  envers  la  corporation  scolaire,  pour  taxes 
çu'î^argent;  "scolaires  OU  autres  dettes,  des  qiiittances,  sans  avoir  reçu 

et  touché,  en  espèces  ou  en  valeur  légale,  le  montant 

mentionné  dans  telles  quittances  ; 

Prêter  les  de-      2.  Prêter,  directement  ou  indirectement,  par  lui-même 

niers  reçus,     q.^  pj^-^  d'autres  personnes,  aux  contribuables  ou  à  toute 

autre  personne,  des  deniers  reçus  en  paiement  des  taxes 

scolaires  ou  appartenant  à  la  corporation  scolaire.    51-52 

V.,  c.  36,  s.  73. 

II  doit  tenir        2105.  Il  doit  tenir,  dans  la  forme  prescrite,  des  livres 
corn  ï^^  *^'''    ^®  comptes  dans  lesquels  il  inscrit,  par  ordre  de  date, 
compes.        chaque   article  de  recette  et  de  dépense,  en  y  mention- 
nant le  nom  de  toute  i)ersonne  qui  a  versé  des  deniers- 
entre  ses  mains  ou  qui  en  a  reçu  de  lui.     51-52  Y.,  c.  86, 
s.  73. 

Des  pièces  3106.  Il  doit  garder,  dans  les  archives  de  la  corpora- 

justificatives.^^JQj^^  toutes  Ics  pièces  justificatives  de  ses  dépenses. 
51-52  V.,  c.  36,  s.  73. 

Il  tient  un  2107.  Il  doit  tenir  un  répertoire  dans  lequel  il  indique 

raÇportTetc  sommairement  et  par  ordre  de  date,  tous  les  rapports, 
actes  de  répartitions,  rôles  d'évaluation,  rôles  de  percep- 
tion, jugements,  cartes,  plans,  états,  avis,  lettres,  papiers 
et  documents  quelconques  qui  sont  en  sa  possession 
durant  l'exercice  de  sa  charge.     51-52  V.,  c.  36,  s.  73. 

Ses  archives,       2108.  Les  livres  de  compte   du   secrétaire-trésorier,. 

comptï,  etc.,  les  pièces  justificatives  de   ses  dépenses,  de  même  que 

sont  ouverts  à  tous   les  registres  ou  documents  de   ses  archives    sont 

l'examen.       ouvcrts  à  l'inspectiou  et  à  l'examen  de  toute  personne 

intéressée,  ou  de  leurs  procureurs,  les  jours  de  bureau, 

tels  que  établi  par  la  corporation   scolaire,    entre   neuf 

heures  du  matin  et  quatre  heures  de  l'aiDrès-midi. 

Copies  qui  Ces  personnes,  par   elle-mêmes  ou  par  leurs   procu- 

êtrV^'kp^'^     reurs,    peuvent   prendre   les   notes,    extraits    ou   copies 

^       ■     qu'elles  désirent.  51-52  Y.,  c.  36,  s.  73. 

Livraison  qui  2109.  Le  secrétaire-trésorier  doit  livrer,  à  quiconque 
en  fait  la  demande,  sur  paiement  de  ses  honoraires,  des 
copies  ou  des  extraits  de  tout  livre,  rôle,  registre,  docu- 
ment ou  autre  papier  qui  fait  partie  des  archives. 

Honoraires  à       Jusqu'à  ce  quc  ces  honoraires  soient  autrement  fixés, 

cette  fin.        jj^  ^Q^t  de  dix  centins  par  cent  mots. 
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Néanmoins,  les   copies  ou  extraits    demandés   par  le  Re3trictioii. 
lieutenant-gouverneur,  ou  par  les  membres  de  la  corpo- 
ration scolaire  ou  ses  officiers  doivent  être  donnés  gratui- 
tement.    51-52  Y.,  c.  36,  s.  73. 

2110.  Les   commissaires  ou  les  syndics  peuvent,  en  Destitutiou 
tout  temps,  destituer  le  secrétaire-trésorier  et  en  nommer  des  sec. -très. 
un  autre  à  sa  place.     S.  K.  B.  C,  c.  15,  s.  60,  §  4. 

3111.  Aucun  instituteur  ne  peut  être  nommé  secré- institeurs  ne 
taire-trésorier.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  60,  §  5.  ïlcllïki^  ^^ 

2113.  La  rémunération  accordée  au  secrétaire-tréso- Rémunéra- 
rier,  ne  doit  pas  excéder  sept  pour  cent  des  deniers  qu'il  [|?^  ^^^  ^^^■' 
perçoit  comme  tel,  pour  tous  les  services  compatibles 
avec  les  devoirs  de  sa  charge,  que  les  commissaires  ou 
les  syndics,  selon  le  cas,  peuvent  exiger  de  lui,  excepté 
dans  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi  scolaire  et  les 
règlements  faits  par  le  surintendant  à  ce  sujet. 

Néanmoins,  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles,  Proviao. 
peuvent,  par  résolution,  avec  l'autorisation  du  surinten- 
dant, accorder  une  somme  supplémentaire  au  secrétaire- 
trésorier  tant  pour  l'usage  de  son  bureau  que  pour  toutes 
autres  considérations  y  spécifiées.  (1)  51-52  V.,  c.  36, 
s.  74. — Voir  les  décisions  judiciaires. 

3113.   Le  secrétaire-trésorier   peut  nommer,  sous  son  Nomination 
seing,  un  assistant-secrétaire-trésorier,  qui  doit  remplir  gec.S?^"*^ 
tous  les  devoirs  de  cette  charge,  avec  les  mêmes  droits, 
pouvoirs  et  privilèges  et  les  mêmes  obligations  que  le 
secrétaire-trésorier  lui-même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
cautionnement. 

2.  Cet  assistant  entre  en  fonctions  aussitôt  après  avoir  Leurentrée en 
reçu  avis,  par  écrit,  de  sa  nomination,  et  il  peut  être  fontion. 
destitué  ou  remplacé  à  volonté  par  le  secrétaire-trésorier. 

3.  Dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  agit  sous  la  res-  Leur  respon- 
ponsabilité  du  secrétaire-trésorier  qui  l'a  nommé  et  sous  ^'^  ^  ^  • 
celle  des  cautions  de  cet  officier. 

4.  En  cas  de  vacance  dans  la  charge  de  secrétaire-tré-  Devoirs  des 
sorier,  son  assistant  doit  continuer  à  exercer  les  devoirs  assistants 
de  cette  charge,  jusqu'à  ce  que  la  vacance  soit  remj^lie.  ^^'^'' 

45  Y.,  c.  29,  s.  3. 

(1)  Le  secrétaire-trésorier  a  droit  à  la  rémunération  ordinaire  sur  tout  argent 
emprunté  pour  payer  une  dette  de  la  municipalité,  s'il  a  reçu  lui-même  cet 
argent  et  payé  cette  dette. 
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Etats  annuels      2114.  A  moiiis  de  dispositions  particulières,  tout  secré- 
fouruisparies  taire-trésorier  est  tenu  de  préparer  et  de  soumettre  aux 

sec.-tres.   aux  .        .  t  n^      i  i  n 

commissaires  Commissaires  ou  aux  syndics  d  écoles,  dans  la  première 
ou  aux  semaine  du  mois  de  juillet  de   chaque    année,   un  état 

détaillé  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  municipalité, 
dûment  apuré,  pour  l'année  expirée  le  trente  juin  précé- 
dent. 

Résumé  qui  2.  Le  secrétairc-trésorier,  aussitôt  que  cet  état  est 
defreceu^^Je*  ^PP^'^Hvé  par  les  commissaires  ou  les  syndics,  selon  le 
des  dépenses!  cas,  après  audition  tel  que  prescrit  par  les  articles  2115 
à  2120,  des  présents  statuts  refondus,  doit  préparer  un 
résumé  des  recettes  et  des  dépenses  ainsi  que  de  l'actif  et 
du  passif,  qu'il  fait  approuver  de  la  même  manière,  par 
ces  commissaires  ou  ces  syndics. 

Il  lit  ou  affiche  ou  lit  et  affiche  ce  résumé  tel  que  pres- 
crit par  les  articles  1869,  1870  et  1873,  le  dimanche  qui 
précède  l'assemblée  des  contribuables,  qu'il  doit  convo- 
quer en  la  manière  requise  pour  les  élections  des  com- 
missaires ou  des  syndics,  ou  il  le  fait  insérer,  au  moins 
huit  jours  avant  telle  assemblée,  dans  un  papier-nou- 
velles, en  la  manière  prescrite  par  l'article  1871. 

3.  Il  doit  en  fournir  une  copie  à  tout  contribuable  qui 
en  fait  la  demande,  moyennant  une  rétribution  de  vingt- 
cinq  centins,  ou  une  copie  de  l'état  tel  que  approuvé  par 
les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles,  selon  le  cas,  sur 
paiement  de  la  somme  de  dix  centins  par  cent  mots,  pour 
chaque  copie.  S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  61,  et  51-52  V., 
c.  36,  s.  75. 


Affichage, 
etc.,  de  ce 
résumé. 


Copies  four- 
nies d'icelui 
aux  contri- 
buables. 


§  2. — De  Vexamen  des  comptes  des  secrétaires-trésoriers,  par 

un  auditeur. 


Nomination 
d'auditeurs. 


Examen  et 
rapport  an- 
nuels de  ces 
auditeurs. 


2115.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  F.,  ch.  24, 
s.  23.)  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  doivent 
nommer  un  ou  deux  auditeurs  pour  contrôler  et  vérifier 
les  comptes  tenus  par  leur  secrétaire-trésorier  en  charge 
ou  sorti  de  charge.  Ces  auditeurs  entrent  en  fonctions 
aussitôt  qu'ils  ont  prêté  serment  de  remplir  fidèlement 
les  devoirs  de  leur  charge,  et  restent  en  fonctions  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  remplacés. 

Ils  sont  tenus  de  faire,  au  mois  de  juillet  de  chaque 
année,  et  chaque  fois  que  la  corporation  scolaire  l'exige, 
un  examen  et  un  rapport,  de  tous  les  comptes  de  la  cor- 
poration, et  de  tous  ceux  qui  se  rapportent  à  quelque  ma- 
tière tombant  sous  leur  ju.ridiction.  41  V.,  c.  6,  s.  17, 
et  51-52  V.,  c.  36,  s.  76. 
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2116.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  V.,   ch.  24,  Avis  qui  doit 
5.  24.)     Daus  le  cas  d'une  audition  ordinaire  ou  spéciale  ^^'^  d^nné  au 
des  comptes  du  secrétaire-trésorier,  le  président  des  com-  d'uneaudi- 
missaires  ou  des  syndics,  selon  le   cas,  doit  donnera  ce  tion  ordinaire 

,,■,,••'  '•  ,      -i  1      •      •         ou  spéciale. 

secretaire-tresoner  un  avis  par  écrit  ou  par  un  huissier, 
d'au  moins  cinq  jours  avant  cette  audition,  lui  enjoignant 
d'y  assister  pour  y  fournir  toutes  les  explications  qui 
peuvent  lui  être  demandées. 

2.  Si  le    secrétaire-trésorier   refuse   ou   néglige  de  se  vérification 
présenter,  l'auditeur  n'en  procède  pas  moins  à  l'examen  des  comptes 
et  à  l'audition  des  comptes,  et  transmet  aux  commissaires  n'oîiobstaD^t"'' 
ou  aux  syndics,  son  rapport,  qui  doit  contenir  le  montant  l'absence  du 
de  ses  frais  et  déboursés,  lequel,  en  séance  régulière,  les 
commissaires   ou   les  syndics    adoptent    en  tout  ou  en 
partie,   suivant  le  cas,  certifient  le  montant  dû  à  l'audi-  ^ 
teur,  et  font  connaitre  le  résultat  de  leurs  délibérations  adoption  d'i- 
au  secrétaire-trésorier,  en   lui  faisant   signifier,  par  un  "^^i"'  pa^"  !^s 

-,      .      .  ■        j  '      1     X-  VI  i"      j       j.^  commissaires 

huissier,  copies  des  resolutions  qu  ils  ont   adoptées  con-  ou  syndics. 
cernant  ce  rapport.     41  Y.,  c.  6,  s.  17. 

2117.  Le  secrétaire-trésorier  doit  acquitter,  daus  les  Paiement  du 
quinze  jours  qui  suivent  cette  siu'nification,  le  montant ''^^'TJfit  de 

j       j-1'x'j.  '        T  j.    ■  ""«-i-v^  f         -I'-  compte  par  le 

dont  il  a  ete  trouve  reliquataire.     41  v  .,  c.  b,  s.  1/.  sec.-trés. 

211H.   {Tel   qu  amendé  par  S.  Q.  1892,  Ô5-5Q    F.,  ch.  24,  Contestation 
s.  25.)     Si  le  secrétaire-trésorier    conteste  le  rapport  de  parTeTe°c.- 
l'auditeur  et.  par   notification   signifiée  par  huissier  au  très. 
président  de  sa  commission  scolaire,   en  donne,  dans  le 
même  délai  de   quinze  jours,  avis  aux  commissaires  ou 
aux    syndics    d'éroles  ;  i-eux-ci    doivent    transmettre  ce 
rapport  au  surintendant,  ainsi  que  copie  de  leur  procé- 
dure et  de  l'avis  qu'ils  ont  reçu  du  secrétaire-trésorier  et 
tous  documents  relatifs  à  cette  affaire. 

2.  Le  surintendant  doit  alors  nommer  un  inspecteur  Nomination 
d'écoles,  ou  toute  autre  personne,  qui,  après  avoir  donné  ïeurd'eTcomp- 
aux   parties   intéressées  un   avis  par  un  huissier,  d'au  tes  par  le  sur- 
moins   cinq    iours.    procède    à   la   vérification    des   dits  !fi^°*?^°'^ 

^    -J  •    x'  dans  le  cas 

comptes.  présent. 

Cet  inspecteur  ou  autre   personne    ainsi    nommée  est 
alors  revêtue  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  pouvoirs  Ses  pouvoirs. 
que  lui  confère  le   chapitre  2,  du  titre  3  de  ces  statuts 
refondus,  concernant  les  enquêtes  sur  les  affaires  publi- 
ques.    41  Y.,  c.  6,  s.  17. 


2119.  L'inspecteur  ou  la  personne  nommée  fait  rap-  Rapport  de 
:)rt  des  procédures  qu'il  a  faites,  au  surintendant,  lequel  l'auditeur. 


de 

rend  une  sentence,  qui  est  finale. 


Y8 


Exception. 


Pouvoirs 
sauvegardés. 
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Celui  qui  est  déclaré  débiteur  doit  payer,  sans  délai, 
à  qui  de  droit,  le  montant  dont  il  a  été  reconnu  reliqua- 
taire,  et  à  défaut  de  paiement,  demande  est  faite  en  justice 
pour  rendre  la  sentence  exécutoire. 

Eien  de  contenu  dans  cet  article  ne  doit  cependant 
empêcher  le  surintendant  ou  les  commissaires  ou  les 
syndics  d'écoles,  de  procéder  en  vertu  de  l'article  2124, 
s'ils  le  jugent  préférable.     41  V.,  c.  6,  s.  17. 

Frais  de  Tau-      2120.  La  senteuce  du  surintendant  doit  fixer  le  mon- 
diteur  fixés     tant  des  frais  et  déboursés  de  l'inspecteur  ou  de  la  per- 

par  le  surin-  ,  .  ,  \.-  „  ^ 

tendant.         sonne  nommée  comme  ci-haut.     41  V.,  c.  6,  s.  17. 

§   3- — De  P examen  des  comptes  des  secrétaires-trésoriers,  par 
le  surintendant. 


Demande  au 
surint.  de  re- 
viser les 
comptes  du 
sec. -très,  faite 
par  les  com- 
missaires ou 
syndics  ou 
cinq  contri- 
buables. 
Surint.  peut 
se  faire  pré- 
senter les 
comptes. 


2121.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  F.,  ch.  24, 
s.  26.)  Dans  le  cas  de  différends  survenus  entre  les  com- 
missaires ou  les  syndics  d'écoles  et  les  secrétaires-tréso- 
riers en  charge  ou  sortis  de  charge,  ou  quand  une  deman- 
de est  adressée,  par  écrit,  au  surintendant,  par  au  moins 
cinq  contribuables,  ayant  pour  objet  la  révision  des 
comptes  d'un  secrétaire-trésorier  pour  l'année  terminée  le 
premier  juillet  précédent,  ou  pour  toute  autre  des  cinq 
années  antérieures  pour  laquelle  les  comptes  n'ont  pas  été 
approuvés  tel  que  prescrit  par  l'article  2114  des  présents 
statuts  refondus,  le  surintendant  peut  se  faire  présenter 
ces  comptes  ou  une  copie  d'iceux  avec  pièces  justifica- 
tives à  leur  appui,  et  sur  le  tout  rendre  un  jugement 
circonstancié  qui  doit  être  inscrit  dans  un  registre  par 
lui  tenu  à  cet  effet. 

gementdu^*        ^    Ce  jugement  a   force   de   sentence   arbitrale    entre 
surintendant,  toutes  les  parties,  et  toute  copie  du  jugement   certifiée 
par  le  surintendant  ou  par  un  des  secrétaires  du  départe- 
ment de  l'instruction  publique,  est  authentique. 

3.  Le  surintendant  peut  aussi  se  rendre  sur  les  lieux, 
ou  nommer  un  délégué  pour  y  aller  sa  place. 

4.  L'examen  doit  se  faire  à  l'heure,  au  jour  et  au  lieu 
mentionnés  dans  un  avis  de  cinq  jours  dûment  signifié 
par  un  huissier  aux  commissaires  ou  aux  syndics  et  au 
secrétaire-trésorier,  qui  ont  le  droit  d'y  assister  ou  de  s'y 
faire  représenter.  41  V.,  c.  6,  s.  16  ;  46  V.,  c.  20,  s.  5,  et 
51-52  V.,  c.  36,  s.  78. — Voir  les  décisions  Judiciaires. 

Décision  du        2122.  Soit  qu'il  ait   examiné  les  comptes   lui-même, 

surmtendant         -,  ,.i  ,  •?  f«   -j  •  i  ^T  -        ^     i  • 

est  finale        soit  qu  il  les  ait  lait  examiner  par  son  délègue,  le  surin- 


Mode  de 
procéder. 

Heure  et  lieu 
de  l'examen. 
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tendant  rend,  après  délibération,  son  jugement  qui, 
comme  dans  le  cas  précédent,  est  inscrit  dans  un  livre 
tenu  à  cet  effet,  a  force  de  sentence  arbitrale  entre  toutes 
les  parties,  et  est  authentique  et  final  dans  tous  les  cas. 
41  V,  c.  6,  s.  16. 

2123.  Tout  secrétaire-trésorier  en  charg-e,  ou  sorti  de  Nomination 
charge,  qui  a  rendu  ses  comptes  aux  commissaires  ou  aux  ci'nn  auditeur 
syndics  d'écoles  qui  l'ont  nommé,  mais  dont  les  comptes  fj'^ge^^f^^l's^^ 
n'ont  pas  été  acceptés,  ou  qui,  pour  quelque  cause  indé- 
pendante de  sa  volonté,  s'est  trouvé  empêché  de  rendre 
compte,  peut,  par  avis  écrit  signifié  au  président  par  le 
ministère  d'un  huissier,  requérir  les  commissaires  ou  les 
svndics  de  nommer,  dans   les  huit  jours   qui   suivent  la 
signification  de  cet  avis,  un   auditeur  pour  contrôler  et 
vérifier  ces  comptes,  et  s'il  est  nommé,  cet  auditeur  pro- 
cède en  la  manière  ci-haut  indiquée  par  les  articles  2115 
et  suivants  ; 

A  défaut  par  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  Défaut  de 
de  faire  telle  nomination,  ou  à  défaut,  de  Ja  part  de  l'au- ^'*"'!'{^':'^' "^^ 
diteur  de  procéder,  le  secrétaire-trésorier  peut   s'adresser'' 
par  requête  au  surintendant,  qui  doit  procéder  alors  en  la  , 

manière  indiquée  dans  les  articles  2118  et  suivants.  41  V., 
c.  6,  s.  18. — Voir  les  décisions  judiciaires. 

2134.  Chaque  fois  qu'il  s'est  assuré  qu'un  secrétaire-  Poursuite  par 
trésorier  n'a  pas  rendu  ses  comptes,  ou  que  les   comptes ''^  ^"""*^^"' 

)-i  j  4.I'  -'T  -11'  r  -,       daat  dans  le 

qu  il  a  rendus  sont  informes,  irreguliers,  illégaux,  fraudu-  cas  de  non 
leux  ou  erronnés,  le  surintendant  peut,  en  son  nom  per-  reddition  de 
sounel,   poursuivre  devant  tout  tribunal  compétent,  ^g  ^o™?"^^^' ^^°- 
secrétaire-trésorier,  par  action  en  reddition  de  comptes  ou 
en  réformation,  redressement  ou  révision  de  ces  comptes, 
ainsi  rendus. 

Il  peut  aussi  demander  que  tous  actes  faits,  entre  les  Ce  qa' il  peut 
commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  et  le  secrétaire-tréso-  <le™ander. 
rier  ou  toute  autre  personne,  au  sujet  de  ces.  comptes  ou 
de  leur  reddition,  soient  mis  de  côté,  annulés  ou  modifiés 
partiellement  ou  en  toalité. 

Il  ne  doit,  dans  aucun  cas,  intenter  telle  action  avant  Procédures  à 
d'avoir  mis  en  demeure  les  commissaires  ou  les  svndics  ^,"'"^  ^^?"^ 

,1  •         •        r  T     •      ,    s  •' .        .„  j  de  poursuivre. 

suivant  le  cas,  par  un  avis  signe  par  lui  et  a  eux  signifié 
en  personne  ou  à  domicile,  par  un  huissier  de  la  cour 
supérieure,  d'intenter  eux-mêmes  cette  action  dans  le 
délai  indiqué  dans  l'avis,  lequel  délai  passé,  il  doit  inten- 
ter l'action  si  elle  ne  l'a  pas  déjà  été  par  eux. 

Le  surintendant  peut  intervenir  dans  les  actions  ainsi  intervention 
intentées  par  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  ^^  sunntea- 
pour  surveiller  la  procédure  et  les  faire  progresser  s'il  y  a  cas'de  pour- 
lieu.     40  Y.,  c.  22,  s.  36. — Voir  les  décisions  judiciaires.         suites  par  les 

com.  ou  syn- 
dics. 
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Paiement  des  2125.  L^s  poursuites  OU  luterveiitioiis  par  le  surin- 
frais  de  tendant,  eu  vertu  de  l'article  précédent,  sont  aux  Irais 
poursuite.       ^^^  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles.     40  V.,  c.  22, 

s.  36 


Mise  en  cause  212(l>  Dans  toute  action  dirigée  par  le  surintendant 
des  cautious  contre  un  secrétaire-trésorier,  les  cautions  de  ce  dernier 
du  sec.-tres.    ^^^^^gj^^  ^j-^g  j^jjg  ^^  cause  par  le  surintendant.  40  V.,  c. 

22,  s.  36. 

A  défaut  par  2127.  Si  les  commissaires  ou  les  syndics  ne  le  font 
les  com.  ou  pg^g  eux-mêmes,  après  en  avoir  été  mis  en  demeure  de  la 
poursïi'^vïeVÎe  manière  ci-haut  indiquée,  le  surintendant  peut  poursui- 
sunntendaîit  yj-ç,  en  SOU  uom  personnel,  tout  secrétaire-trésorier  en 
nom  pel'soS-  charge  ou  sorti  de  charge,  pour  le  contraindre  au  paie- 
nei.  ment  de  toutes  les  sommes  appartenant  aux  commissaires 

ou  aux  syndics  et  provenant  de  la  subvention  du  gouver- 
nement, des  cotisations,  de  la  rétribution  mensuelle  et 
autres  sources  ou  autres  redevances  scolaires,. retirées  par 
lui  pendant  la  durée  de  sa  charge.  51-52  V.,  c.  36,  s.  19. 

f  SECTION    VI. 

DES    ÉVALUATEURS. 

Base  des  coti-  2128.  Dans  les  localités  ou  il  a  été  fait  une  évaluation 
satioas  impo-  d^g  propriétés,  par  ordre  des  autorités  municipales,  cette 
d?ceue  l'o?"  évaluation  doit  servir  de  base  aux  cotisations  imposées  en 

vertu  de  cette  loi. 
Devoirs  du  j^q  secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  est  tenu 

nkipa?''  ™"'  de  fournir,  à  demande,  copie  de  cette  évaluation,  à  la  cor- 
poration dos  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles  ;  mais  si 
l'évaluation  n'a  pas  été  faite,  les  commissaires  ou  les  syn- 
dics sont  autorisés  à  en  laire  faire  une  par  trois  personnes 
qu'ils  nomment  à  cet  effet.  S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  IS.—Voir 
les  décisions  judiciaires. 

Devoirs  des  212».  Si,  pour  uu  comté  ou  pour  une  municipalité,  il 
commissaires  n'existe  aucune  évaluation  des  propriétés,  pouvant  servir 
dics^?iîv"y  a  de  base  à  une  cotisation  scolaire,  ou  si  les  personnes,  entre 
pas d' évalua-  les  maius  desquelles  telle  évaluation  est  déposée,  refusent 
^''^^'  ou  négligent,  dans  les  dix  purs  qui  suivent  une  somma- 

tion à'eux  faite  par  écrit,  de  remettre  aux  commissaires  ou 
aux  syndics  d'une  municipalité  scolaire  y  ayant  droit,  ou 
à  leur  secrétaire-trésorier,  l'original  ou  une  copie  certifiée 
de  cette  évaluation  -laquelle  copie,  certifiée  par  la  per- 
sonne qui  a  ainsi  l'original  entre  ses  mains,  fait  foi  de  son 
contenu  jusqu'à  preuve  du  contraire — les  commissaires  ou 
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les  syndics  peuvent,  en  tout  temps,  après  ce  refus  ou  cette 
négligence,  procéder  à  faire  faire  cette  évaluation  par 
trois  évaluateurs,  par  eux  nommés  et  autorisés  à  cet  effet. 
S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  79,  §  1. 


2130.  Si,  dans  le  mois  qui  suit  leur  élection  ou  leur  Amende  im- 
nomination,  les  commissaires  ou  les  svndics,  néa^liffent  de  P^s^e  aux 
faire  faire  à  qui  de  droit  la  sommation  requise  par  l'article  ou  aux  syn- 
précédent   pour  obtenir  l'oriainal  ou  la  copie  de  l'éva- ^j?^  1"^  °^- 
luation, — ou  si,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  leur  elec-  faire  faire 
tion  ou  nomination,  ils  négligent,  dans  les  cas  ci-dessus  ^'®^^i"'^'^'°"- 
mentionnés,  de  faire  faire  cette  évaluation  dans  leur  mu- 
nicipalité scolaire, — chacun  de  ces  commissaires  ou  syn- 
dics devient  passible  d'une  amende   de  dix  piastres   pour 
avoir  négligé  de  faire  faire  la  i^ommation  mentionnée  ci- 
haut,  et,  en  outre,  d'une  amende  d'une  piastre  par  chaque 
jour  qu'a  duré  leur  défaut.     S.  H.  B.  C,  c.  15,  s.  79,  §  2. 

mm.  (Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1890,  53  V.  ch.  27,  s.  9.)  Nouveau  rôle 
Quand  une  municipalité  scolaire  a  été  formée  en   partie  dan^s'^une'mu- 
de  diverses  autres  municipalités,  et  que  le  rôle  d'évalua- nicipaïué  for- 
tion  en  vigueur  dans  chacune  de  ces  dernières  m^^nici- ^g^ytj.eg^®'^^" 
palités  ne  se  trouve  pas  uniforme,  ou  que   la  propriété 
y  est  portée  à   une  valeur  plus  considérable  dans  l'une 
que  dans  l'autre,  les  commissaires  ou   les  syndics  de   la 
nouvelle    municipalité    scolaire    doivent    faire   faire  par 
trois  personnes  compétentes  qui  agissent  comme  évalua- 
teurs, l'évaluation  des  propriétés  situées  dans  la  munici- 
palité scolaire. 

2.  Après   l'avoir  terminé,  les  évaluateurs  déposent  le  Dépôt  et  ins- 

rôle  d'évaluation  au  bureau   du  secrétaire-trésorier   des  P5,°^'?,'}  '^^ 
t  , .  1  w      1  -1  ,         •    'Ole  d  eva- 

commissaires  OU  des  syndics  d  écoles,  qui  donnent  avis  luation. 
public  de  tel  dépôt,  et  dans   les  vingt  jours  qui  suivent 
cet  avis,  tonte  personne  intéressée  peut  en  faire  l'inspec- 
tion, 

3.  A  l'expiration  de  ces  vingt  jours,  le  rôle  d'évaluation  Homoioga- 
est  homologué  de  facto,  mais  les  commissaires  ou  les  syn-  ^['^'^  de  ce 
dics  peuvent  l'amender    quand  ils  le  jugent  à   propos, 

après  avoir  donné  un  avis  public,  huit  jours  d'avance,  du 
jour  et  de  l'heure  de  la  séance  pendant  laquelle  ils  feront 
cet  amendement. 

4.  Ce  rôle,  étant  certifié  par  les  évaluateurs  en  présence  Effet  du  ceni- 
d'un  jug-e  de  paix  c|ui  y  appose  sa  signature,  devient  le  f^^^  ^^=  ^'^^- 
rôle  d'évaluation  qui  doit  servir  de  base  au  rôle  de  cotisa-  pô^é  à  ce  rôle. 
tion  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles,  et  il  reste 

en  vigueur  jusqu'à  ce  que  l'autorité  municipale  en  ait 
fait  un  autre  suivant  la  loi.  40  Y.,  c.  22,  s.  39. —  Voir  les 
décisions  judicia  ires 
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positaires de 
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l'évaluation, 
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chaque  copie 
certifiée. 


tenir. 


Pouvoirs  des 
évaluateurs, 


21î$2.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  V.,  ch.  24, 
s.  27.)  S'il  y  a  un  rôle  d'évaluation  municipale,  pouvant 
servir  de  base  pour  l'imposition  de  la  cotisation  scolaire, 
et  que  les  personnes  qui  en  sont  dépositaires,  refusent  ou 
négligent  d'en  remettre  et  déliTrer,  comme  dit  ci-dessus, 
l'original  ou  la  copie  certifié,  sous  dix  jours  après  avoir 
été  requises  de  le  faire,  chaque  telle  personne  encourt, 
pour  ce  refus  ou  cette  négligence,  une  amende  de  vingt 
piastres. 

2.  Pour  chaque  copie  dûment  certifié  ainsi  remise,  le 
dépositaire  a  droit  de  recevoir  des  commissaires  ou  des 
syndics,  la  somme  de  dix  centins  par  cent  mots,  et  de 
cinquante  centins  pour  le  certificat,  s'il  n'est  pas  autre- 
ment fixé  en  vertu  du  code  municipal. 

Ce  que  la  co-      3.  Si  l'évaluation  à  copier  comprend  une  plus  grande 
pie  doit  con-   étendue  de  territoire,  il  suffit  d'en  copier  la  partie  qui  se 
rapporte  à  la   municipalité  scolaire.     S.  R.  B.  C,  c.  15, 
s.  79,  §§  3,  4  et  5,  et  34  V.,  c.  6S,  art.  165  et  1086. 

21SS.  Les  personnes  autorisées  à  faire  l'évaluation  des 
propriétés  qui  doit  servir  de  base  à  la  répartition  ou 
cotisation  scolaire,  dans  une  municipalité  scolaire,  ont  le 
droit  de  se  rendre,  en  tout  temps,  chez  les  propriétaires 
ou  occupants  pour  faire  la  visite  des  propriétés,  et  d'exiger 
d'eux  tous  les  renseignements  propres  à  servir  à  la  con- 
Pénaiité  pour  fectioii  du  rôle  d'évaluation  ;  en  cas  de  refus  ou  d'empê- 
seign^ments.  chement  de  laisser  ces  personnes  ou  quelqu'une  d'elles, 
faire  faire  l'évaluation,  ou  de  leur  donner  les  renseigne- 
ments demandés,  chaque  personne,  coupable  de  ce  refus 
ou  de  cet  empêchement,  est  passible  d'une  amende  de 
quatre  piastres.     S.  R.  B.  C.  c.  15,  s.  80. 

2134.  Lorsque  l'évaluation,  dans  une  municipalité 
scolaire,  est  une  fois  faite,  elle  ne  doit  être  amendée  que 
par  l'autorité  qui  en  a  ordonné  la  confection. 

La  répartition  fondée  sur  telle  évaluation  ne  peut  être 
amendée  que  par  les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles, 
et  elle  peut  l'être,  en  tout  temps,  pendant  la  durée  de  leur 
charge.     S.  E.  B.  C,  c.  15.  s.  82. 

âl35.  Nul  ne  peut  être  évaluateur,  pour  les  fins  scolai- 
res, s'il  ne  possède  des  biens  meubles  ou  irr. meubles  dans 
la  municipalité  dans  laquelle  il  agit,  pour  une  valeur  nette 
de  quatre  cents  piastres  ;  et  quiconque  agit  ainsi,  sans  pos- 
séder cette  qualité,  encourt  une  amende  de  dix  piastres,  à 
moins  que  tel  évaluateur  ne  soit  dispensé  de  cette  qualité 
par  la  loi.  S.  R.  B.  C,  c.  15.  s.  83. —  Voir  les  décisions  Judi- 
ciaires. 


Qui  peut 
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valuation. 
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Qualités  re- 
quises des 
évaluateurs. 
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SECTION    VII. 

DES    TAXES    ET    CONTRIBUTIONS    SCOLAIRES. 

■^  1. — De  l'imposition  des  taxes  scolaires. 

3136.  {Tel  qu'amende'  par  S.  Q.  1894,  51  V.  ch.  22,  s.  18.)  Epoque  à  la- 
Toute  cotisation  scolaire  doit   être  iinposés  entre  le  pre- ^",^^^^  |f  .^,°*'* 

,..,,  ,1  .         .^,  i'^,     sation  doit 

mier  jour  de  juillet  et  le  premier  jour  de  septembre  de  être  fixée  et 
chaque  année,  et  est  payable,  à  demande,  pourvu  qu'avis  '"^partie. 
public  ait  été  donné  au  moins  trente  jours  avant  que  le 
paiement  en   soit  exigé.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  84,  §  1,  et 
51-52  T.,  c.  o»;>,  s.  80. 

2.  Aucune    cotisation    scolaire   ne   doit    être  regardée  Cotisation 
comme  nulle  à  raison  de  sa  confection  ou  de  sa  publication  ^f}^^.%^^!^^  ^^ 

1       l'-i    •   n     ,         ->(T-»-r»/-^  1-  -y-i-s^  délai  fixe, 

après  le  délai  nxe.     t5.  K.  B.  C,  c.  lo,  s.  81,  ^  3.  est  valable. 

o.  Les  commissaires  ou  les  syndics  et   le  secrétaire-tré-  Perception  de 
sorier,  peuvent,  à  leur  discrétion,  recevoir  en  produits,  aux  ^''^  cotisation 

.  OU  ("18  Ia  rètri- 

prix  fixés  par  eux,  le  montant  de  cette  cotisation  et  de  la  bution  men- 
rétribution  mensuelle.     S.  R.  B.  C,   c.  15,  s.  Si,   ^  1,   et  ruelle  en  pro- 

,,   T-  ^  .-,!_  >     .      '  duits. 

41  \  .,  c.  b,  s.  27. 

4.  L'avis   donné   en  la   manière  prescrite   en  l'article  Avis  requis. 
2000,  pour  la  tenue  des  assemblées  générales,  portant  que 

le  rôle  des  cotisations  est  entre  les  mains  du  secrétaire- 
trésorier  pour  inspection,  constitue  une  publication  et 
une  notification  suffisantes.     40  V,,  c.  22,  s.  13,  §  2. 

5.  Le    rôle  doit  rester   entre  les  mains  du  secrétaire-  Rôig  doit  res- 
trésorier  pour  inspection,  au  moins  trente  jours  après  que  ter  entre  les 
l'avis  en  a  été  donné.     40  Y.,  c.  22,  s.  18,  §  2,  et  51-52  V.,  ?réuire^poui- 

c.  36,  s.   81.  inspection. 

6.  Les  commissaires  ou  les  syndics  doivent,  dans  les  Examen  et 
dix  jours  qui  suivent  le  délai  de  trente  jours  mentionné  iimendement 
dans  l'article  précédent,  même  quand  il  n'a  pas  été  porté  obligatoire. 
plainte,  examiner  et  amender  le  rôle  de   cotisation,  corri- 
ger les  erreurs  commises  dans  la  transcription  des  évalua- 
tions ou  des  noms  des  personnes  cotisées,  dans  la  descrip- 
tion des  terrains  portés  au  rôle  et  dans   le    calcul  des 
cotisations,  et  retrancher  et  inscrire  les  noms  des  personnes 

et  les  terrains  qui  sont  inscrits  ou  omis  par  erreur.  40  V., 
c.  22,  s.  13,  §  3,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  82. 

7.  Les  commissaires  ou  les  syndics  doivent,  dans  l'avis  Contenu  de 
de  dépôt  du  rôle  de  cotisation,  informer  les  contribuables,  l'avis  de  dé- 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  l'assemblée  à  laquelle  ils  ^°^" 
procéderont  à  cet  examen  et  à  cet  amendement.     40  Y., 

c.  22,  s.  13,  §  4. 
6 
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8.  Tout  contribuable  peut  demander  que  le  rôle  de 
cotisations  soit  amendé,  quant  aux  matières  ci-haut  men- 
tionnées, en  produisant  une  plainte  par  écrit,  le  ou  avant 
le  jour  fixé  pour  l'examen  du  rôle,  ou  par  une  plainte 
verbale  faite  lors  de  cet  examen. 

Les  commissair-es  ou  les  syndics  doivent  prendre  con- 
naissance de  toutes  les  plaintes  faites  par  écrit  ou  ver- 
balement, et  entendre  toutes  les  parties  intéressées  pré- 
sentes.    40  Y.,  c.  22,  s.  13,  §  5. 

Entrée  de  l'a-      9.  Tout  amendement  fait  au  rôle  de  cotisations  doit  y 
mendement.    ^j^j.q  entré  OU  inséré,  sur  une  feuille  annexée  à  ce  rôle, 

avec  les  initiales  du  secrétaire-trésorier. 
Déciûiation.  Une  déclaration  attestant  l'exactitude  des  amendements 
et  en  indiquant  le  nombre,  doit  aussi  être  entrée  ou- 
annexée  au  rôle  de  cotisations  sous  les  signatures  du 
président  et  du  secrétaire-trésorier,  après  quoi  tel  rôle 
devient  en  vigueur,  et  les  cotisations  sont  exigibles, 
40  Y.,  c.  2-J,  s.  13,  §  6,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  83. 

Ces  cotisations  portent  intérêt  du  jour  où  elles  sont 
exigibles. — Yoir  les  décisions  judiciaires. 


§  2. — De  la  perception  des  taxes  par  voie  de  saisie. 


Perception  3137-  [Tel  qu  amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  V.,  ch.  24, 

^ons°^'^^'      ^-  ^^-^     -^  l'expiration  de  vingt  jours,  après  le  délai  de 

trente  jours  fixé  par  le  paragraphe  5  de  l'article  2136,  la 

perception  des  cotisations  scolaires  peut  se  faire  par  les 

Avis  spécial    commissaires  ou  les  syndics  d'écoles,  par  poursuite,  ou 

pourpercep-  par  mandat  de  saisie  ou  par  la  vente  et  l'adjudication  par 

tionparsaisie.  ^^  municipalité,  des  biens  qui  y  sont  sujets.    40  Y.,  c.  22, 

s.  13,  §  7. 

2.  Pour  percevoir  des  contribuables  les  cotisations  sco- 
laires par  voie  de  saisie,  et  avant  de  procéder  à  la  vente 
et  à  l'adjudication  des  terrains  assujétis  au  paiement  de 
ces  cotisations,  le  secrétaire-trésorier  doit  faire  la  demande 
du  paiement  de  ces  cotisations  scolaires  portées  au  rôle 
et  non  encore  payées  par  les  personnes  qui  y  sont  tenues, 
en  signifiant  ou  en  faisant  signifier  à  ces  personnes  un 
avis  spécial  à  cet  effet,  accompagné  d'un  état  détaillé  des 
sommes  dues  par  elles. 

3.  Cette  signification  se  fait,  quant  aux  contribuables 
résidents,  en  laissant  une  copie  de  cet  avis  à  la  personne 
à  laquelle  il  est  adressé,  ou  à  une  personne  raisonnable  à 
son  domicile  ou  à  sa  place  d'affaires  ; 

Quant  aux  contribuables  non  résidents,  en  mettant  au 
bureau  de  poste  de  la  municipalité  scolaire,  ou  le  plus 


Demande  du 
paiement  de 
la  cotisatiou 
par  sec.-trés. 


Avis. 


Mode  de 
signification 
de  l' avis  aux 
résidents. 


Aux  non 
résidents. 
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voisin,  une  copie  de  cet  avis,  dans  nue  enveloppe  scellée 
et  enregistrée  adressée  au  lieu  de  la  résidence  ou  place 
d'affaires  de  la  personne  à  laquelle  il  est  destiné.  Mais 
tout  contribuable  non  résidant  ne  peut  se  prévaloir  du 
défaut  de  tel  avis,  s'il  n'a  pas  un  agent  reconnu  dans  la 
municipalité  ou  s'il  n'a  pas  déposé  son  adresse,  par  écrit, 
au  bureau  du  secrétaire-trésorier  de  la  corporation 
scolaire. 

Les  honoraires,  pour  cet  avis  et  les  frais  de  significa-  Honoraires 

r>     ^  '      1    i  •  j  •        ■  pour  frais  de 

tion,  sont  fixées  par  une  resolution  des  commissaires  ou  signification 
des  syndics  d'écoles.     40  V.,  c.  22,  s.  13,  §§  8,  9  et  10. 

4.  Si,  à  l'expiration  des  quinze  jours  après  la  demande  Saisie  et 
faite  dans  cet  avis   spécial,  les   sommes  dues  et  y  men-  ^®^'^- 
tionnées  ne  sont  pas  payées  avec  les  frais   encourus    à 
raison  de  cet  avis,  le  secrétaire-trésorier  peut  les  percevoir 

au  moyen  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  biens  et  effets  qui 
se  trouvent  dans  la  municipalité  scolaire  et  appartenant 
aux  contribuables  qui  y  sont  tenus.  40  Vict,,  c.  22,  s.  13, 
§  10. 

5.  Cette  saisie  et  cette  vente  se  font  en  vertu  d'un  man-  Saisie  et 
dat  signé  par  le   président  des  commissaires  ou  des  syn-  ^®'^^®- 
dics,  adressé  à  un  huissier,  qui  l'exécute  sous  son  serment 
d'office,  selon  les  mêmes  règles,  avec  la  même  responsa- 
bilité et  sous  les  mêmes  pénalités  qu'un  bref  d'exécution 

de  bonis  émis  par  la  cour  de  circuit.  40  V.,  c.  22,  s.  13 
§11. 

6.  Le  président  des  commissaires  ou  des  syndics  n'en-  irresponsabi- 
court   aucune   responsabilité    personnelle    a    raison    de ''^^j.'^^' P""®*^; 
l'émission  et  de  la  signature  du  mandat  de  saisie  ;  il  agit  au  mandat. 
sous   la    responsabilité    de  la  corporation    scolaire   pour 
laquelle  la  saisie  est  faite.     40  V.,  c.  22,  s.  13,  s^  12. 

Y.  Le  jour  et  le  lieu  de  la  vente  des  biens  et  effets  saisis  Avis  requis. 
doivent  être  annoncés  par  l'huisier,  par  avis  publié   de 
la  manière  prescrite  pour  la  vente  judiciaire  des  meubles. 

Cet  avis  doit  aussi  mentionner  les  noms  et  qualités  des  Contenu  de 
contribuables,  dont  les  biens  et  effets  sont  ainsi  annon- ^^^'^ 
ces  en  vente.     40  Y.,  c.  22,  s.  13,  §  13. 

8.  Si  le  contribuable  est  absent,  ou  s'il  n'y  a  personne  cas  où  les 
pour  ouvrir  les  portes  de  la  maison,  les  armoires,  les  P^^H^  ^0°'^ 
coffres  et  autres  endroits  fermés  à  clef,  ou  dans  le  cas  de 
refus  de  les  ouvrir,  l'huissier  peut,  au  moyen  d'un  ordre 
du  président  des  commissaires  ou  des  syndics,  suivant  le 
cas,  ou  d'un  juge  de  paix,  les  faire  ouvrir,  en  présence 
de  deux  témoins,  par  les  voies  ordinaires,  avec  la  force 
nécessaire.  40  V.,  c.  22,  s.  13,  §  14. —  Voir  les  décisions 
judiciaires. 


86 


De  Vinstrudion  publique. — Tit.  Y,  &.  R.  P.  Q. 


§  3. — De  l^ opposition  à  la  saisie. 


Opposition 
à  la  saisit;. 


Affidavit 
requis. 


Dépôt  pour 
faire  opposi- 
tion. 


Remise  du 
dépôt. 


Suspension 
des  procédu- 
res. 


Remise  des 
deniers  au  se- 
crétaire-tré- 
sorier en  cas 
d'opposition. 


Jugement  sur 
l'opposition. 


Distribution 
du  j)roduit  de 
In  vente. 


21S8.  Tout  contribuable  qui  est  requis  de  payer  com- 
me taxe  scolaire  une  somme  plus  élevée  que  celle  qu'il 
doit  ou  qu'il  a  déjà  payée,  et  toute  personne  ayant  un 
droit  de  propriété  ou  un  privilège  sur  les  meubles  et 
efîets  saisis,  i)euvent,  suivant  le  cas,  faire  opposition  à  la 
saisie  et  à  la  vente. 

2.  Ces  oppositions  doivent  être  accompagnées  d'un 
affidavit  attestant  la  vérité  des  allégations  qui  y  sont 
contenues,  et  être  accordées  par  un  juge  de  la  cour  supé- 
rieure, par  le  greflB.ei  de  la  cour  de  circuit  du  comté  ou 
du  district,  ou  par  le  greffier  de  la  cour  de  magistrat  dans 
le  district  où  la  municipalité  scolaire  est  située,  lesquels 
y  annexent  ou  écrivent,  sur  l'endos,  un  ordre  à  l'huissier, 
de  faire  rapport  de  ce  mandat  de  saisie  et  de  toutes  ses 
procédures  devant  le  tribunal  qui  a  émis  l'ordre,  sous 
huit  jours,  s'il  a  été  émis  par  la  cour  de  circuit,  et  à  la 
prochaine  séance  de  la  cour  de  magistrat,  s'il  a  été  émis 
par  ce  tribunal. 

3.  L'autorisation  de  faire  ces  oppositions  ne  doit  cepen- 
dant être  accordée,  que  lorsqu'il  a  été  fait  un  dépôt  de 
cinq  piastres  au  bureau  du  secrétaire-trésorier,  ou  d'une 
somme  égale  à  celle  réclamée  par  le  mandat  de  saisie,  si 
cette  dernière  n'excède  pas  cinq  piastres. 

4.  Cette  somme  déposée,  est  remise  à  la  personne  qui 
l'a  payée  si  l'opposition  est  déclarée  valable,  sinon  elle 
est  imputée  au  paiemt.'nt  des  frais  encourus.  57  V.,  c.  8, 
s.  1,  et  40  Y.,  c.  22,  s.  13,  §§  15  et  16. 

ô.  Sur  la  signification  d'une  opposition  et  de  l'ordre  qui 
lui  est  adressé  en  vertu  de  l'article  qui  précède,  l'huissier 
doit  suspendre  ses  procédures  et,  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  cette  signification,  faire  rapport  du  mandat  de 
saisie  et  de  toutes  ses  procédures  en  vertu  de  ce  mandat, 
au  tribunal  mentionné  dans  l'ordre. 

S'il  est  fait  opposition  au  paiement  du  produit  de  la 
vente,  l'huissier  doit  remettre  les  deniers  en  sa  possession 
au  secrétaire-trésorier,  qui  les  reçoit  en  dépôt,  déduction 
faite  des  frais  de  saisie  et  de  vente.  40  Y.,  c.  22,  s.  13, 
§§  17  et  18. 

6.  L'opposition  est  subséquemment  entendue  et  jugée 
suivant  la  pratique  du  tribunal.     40  Y.,  c.  22,  s.  18,  §  17. 

7.  Le  produit  de  la  vente  est  distribué  par  le  tribunal, 
et  il  est  payé  par  le  secrétaire-trésorier,  conformément  à 
l'ordre  de  ce  tribunal.     40  Y  ,  c.  22,  s.  13,  §  18. 
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8.  Si  l'oppostion  à  la  saisie  est  rejetée,  le  tribunal  Vente  dans  le 
ordonne  à  l'huissier  instrumentant  ou  à  un  autre  huissier,  srtL*ïVst  re°' 
de  procéder  avec  le  bref  de  saisie,  et  sur  la  remise  qui  lui  jetée. 

est  faite  du  mandat  et  du  jugement,  cet  huissier  procède 
à  la  vente  des  biens  et  effets  saisis.  40  V.,  c.  2'2,  s.  13,  §  18. 

9.  S'il  n'est  pas  fait  opposition  à  la  distribution  des  S|il  n'y  apas 
deniers,  provenant  de  la  vente  des  meubles  et  effets  saisis,     ''PP^^' 
l'huissier  fait  rapport  du  bref  et  de  ses  procédures,  et  paie 

le  produit  de  la  vente,  déduction  faite  des  frais  de  saisie 
et  de  vente,  au  secrétaire-trésorier,  qui  l'applique  au  paie- 
ment des  cotisations  scolaires  pour  lesquelles  le  mandat 
de  saisie  a  été  émis,  ainsi  que  des  frais.  40  V.,  c.  22, 
s.  13,  §  19. 

10.  Da,ns  le  cas  où  il  reste  un  surplus,  il  est  remis  par  Remise,  s'il  y 
le  secrétaire-trésorier  au  contribuable  dont  les   biens  et  ^  ^"'P^"^- 
effets  ont  été  vendus.     40  V.,  c,  22,  s.  13,  §  19. 

§  4. — De  Vétat  annuel  des  taxes  dues. 

31SS>.  S'il  en  reçoit  l'ordre   des  commissaires  ou  des  Etat  des  coti- 
syndics,  le  secrétaire-trésorier  doit  préparer,  dans  le  cours  doVt°êtiefaft 
du  mois  de  novembre  de  chaque  année,  un  état  des  coti-en  novembre. 
sations  scolaires  restant  dues  par  les  contribuables  absents 
et  les  contribuables  résidents,  et  en  même  temps,  un  état 
des  cotisations  scolaires  restant  dues  par  les  contribuables 
absents  et  les  contribuables  résidents,  au  sujet   desquels 
il  a  été  fait  rapport  que  les  montants  des    mandats  de 
saisie  ou  brefs  d'exécution  émis  n'ont  pas  été  payés,  ainsi 
que  des  frais  encourus  et  non  payés,  indiquant  les  noms 
et  les  qualités  de  ces  contribuables,  et  la  description  des 
terrains  sujets  au  paiement  de  ces  cotisations,  d'après  le 
rôle  d'évaluation  et  le  rôle  de   perception.     40  Y.,  c.  22, 
s.  13,  §  20. — Voir  les  décisions  judiciaires. 

2140.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  F.,  ch.  24,  Approbation 
.S'.  29.)     L'état  mentionné  dans  l'article   qui    précède  est 
soumis  aux  commissaires  ou  aux  syndics   d'écoles,  selon 
le  cas,  et  doit  être  approuvé  par  eux. 

Le  secrétaire-trésorier  le  transmet  alors,  avant  le  ving-  Sa  transmis- 
tième  jour  de  décembre,  au  secrétaire-trésorier  du  conseil  ^i*^^„^"/^®f"''^" 

T  *  1  1x1  j_  j_^itj*j'  la-irc  uu  cuti* 

de  comte  ;  ce   dernier  procède  a  la  vente  et  a  1  adjudica-  seii  de  comté. 
tion  des  terrains  mentionnés  dans  cet  état,  de  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  effets  que  dans  le  cas  où  un 
état  des  arrérages  de  cotisations  municipales  est  transmis 
par  le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  locale. 

Le  secrétaire-trésorier  du  conseil  de  comté  doit  payer  paiement  du 
les  montants  recouvrés  au  secrétaire-trésorier   des    com-  montant 

,  ,.         1,'      1  recouvre. 

missaires  ou  des  syndics  d  écoles. 
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Procédure  Dans  le  cas  où  les  taxes  à  percevoir  sont   dues  sur  des 

faite  par  les    propriétés  de  ville  ou    de   cité,   la   procédure   ci-dessus 

sec.-tres.  des    -F    ,t        ,  *.        p   -i  ^  '■••'•  j 

cités  et  villes  indiquée  pourra  être  taite  par  les  secrétaires-trésoriers  des 
en  certains  dites  viUes  OU  cités,  quand  il  ne  sera  pas  statué  autrement 
^''^-  par  une  loi  spéciale.     40  V.,  c.  22,  s.   13,  §  21.— Foir  les 

décisions  judiciaires. 

§  5. — De  la  perception  en  même  temps  que  les  taxes 
municipcdes. 

Perception  2i41.  Tout  conseil  municipal  local  peut  accepter  des 

en^même*^"^^    commissaires  ou  des  syndics  d'une  municipalité  scolaire 

temps  <iue  les  située  dans   les  limites  de  la  municipalité  locale,  le  rôle 

municipales.   *^^  ^^  extrait  certifié  du  rôle  des  cotisations  scolaires,  et 

ordonner,  par  résolution,  que  la   j^erception  des  deniers 

se  fasse  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  celle 

des  cotisations  municipales. 

Remises  Tout  secrétairc-trésorier,  ainsi   chargé  de  percevoir  ces 

fe's^e^c'-t^res!'^    deniers,  doit  les  remettre  en  entier  et  aussitôt  qu'il  les  a 

perçus,  au  secrétaire-trésorier  des  commissaires  ou  des 

syndics  y  ayant  droit.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  85. 

§  6. — Des  nouvelles  cotisations  dans  certains  cas. 

Nouvelle  co-  2142.  Si  la  cotisation  générale  ou  spéciale,  imposée 
tisationdans  ^^^  ^çs  commissaires  ou  les  syndics,  dans  une  municipa- 

certains  cas.     T.    ,  ,    .  ,  i,  ^  .        .  ^•       c 

lite  scolaire,  est  annulée,  ces  commissaires  ou  syndics  tant 
procéder  immédiatement  et  sommairement  à  une  nou- 
velle répartition,  laquelle  est  faite  et  a  son  effet  dans  cetr  e 
municipalité  pour  tout  le  temps,  tant  passé  qu'à  venir, 
pour  lequel  la  cotisation  annulée  aurait  été  en  vigueuf 
si  elle  avait  été  valable. 

Effet  de  l'an-  2.  Cette  annulation  n'a  l'effet  d'invalider  aucun  paie- 
nuiationde  la  ment  fait  en  vertu  de  la  cotisation  ainsi  annulée,  mais  ces 
cotisation,      paiements  servent  à  acquitter  la  nouvelle  cotisation  pour 

le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  faits. 
Proviso.  La  cotisation  ainsi  annulée  ne  doit  être  déclarée  inva- 

lide que  pour  l'avenir  et  non  par  rapport  aux  jugements 
déjà  rendus  pour  effectuer  ces  paiements.  S.  E.  B.  C, 
c.  15,  s.  81,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  84.  — Voir  les  décisions 
judiciaires. 

§  Y. — De  la  perception  des  taxes  des  corporations  et  compagnies 
légalement  constituées. 

Droit  exclusif  2143.  (Tel  qu'aviejidé  par  S.  Q,  1894,  57  V.  ch.  22,  s.  19.) 
saire^de^pré-  Les  commissaires  d'écoles  ont  seuls,  dans  toute  l'étendue 
lever  les  taxes  de  la  municipalité  scolaire,  le  droit  de  prélever  des  taxes 
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sur  les  biens  immeubles  des  corporations  et  des  compa- scolaires  sur 
gnies  légalement  constituées  ;  mais  ils  doivent  remettre  [■qj^^'P"''^' 
annuellement  aux  syndics,  une  part  des  taxes  ainsi  préle- 
vées sur  ces  corporations  et   compagnies,  dans  la  même 
proportion  que  l'allocation  du  gouvernement  a  été  divisée 
entre  les  syndics  et  eux  pour  la  même  année. 

2.  La  proportion  des  taxes  prélevées  pour  la  construc-  Emploi  des 
tion  de  maisons  d'école,  et  pour  le  paiement  des  dettes,  \!^^ll  ^^"^^^ 
ainsi  remises  aux  syndics,  doit  être  réservée  par  eux  pour 

la  construction  ou  la  réparation  de  leurs  propres  maisons 
d'école.     32  Y.,  c.  16,  s.  13. 

3.  Quand  les  biens  immeubles  des  corporations  et  des 
compagnies  légalement  constituées  sont  situés  sur  un 
territoire  placé  sous  l'administration  de  deux  corpora- 
tions de  commissaires  d'écoles  établies  en  vertu  des  dispo- 
sition:>  de  l'article  1973,  celle  des  deux  corporations  qui 
contient  le  plus  grand  nombre  de  contribuables  portés  au 
rôle  d'évaluation,  sera  tenue  de  prélever  les  cotisations 
affectant  ces  propriétés  et  d'en  faire  la  division  au  prorata 
du  nombre  des  enfants  dans  chacune  d'elles. 

211:4.  Aucune  institution  ou  corporation  religieuse,  Exemption  de 
charitable  ou  d'éducation,  ne  doit  être  taxée  pour  les  tins  taxes  pour 

,.  V.  j  ■,,,  ,1]  ,  certames  ms- 

scolaires,  a  raison  des  propriétés  quelles  occupent  pour titutions. 
les  fins  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies  ;  mais  les 
propriétés  que  ces  institutions  ou  corporations  possèdent 
pour  des  fins  de  revenu,  sont  taxées  par  les  commissaires 
ou  les  syndics  de  la  majorité  ou  de  la  minorité  religieuse 
à  laquelle  elles  appartiennent  et  au  profit  exclusif  de 
telle  majorité  ou  minorité,  ou  suivant  la  déclaration  faite 
par  elles  à  cet  effet. 

Dans  le  cas  où  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  Dispositions 
appartiennent  ces  corporations  ou  institutions  n'est  pas  "^^^^^ '^^^''^''^^ 
apparente,  ou  que  la  déclaration  ci-haut  mentionnée  n'a 
pas  été  faite,  il  eu  est  de  leurs  propriétés  comme  des  pro- 
priétés des  autres  corporations  ou  compagnies  légalement 
constituées  et  mentionnées  dans  l'article  précédent.  32  V., 
c.  16,  s.  13. —  Voir  les  décisions  judiciaires. 

2145.  Tout  propriétaire  non  résident,  peut  déclarer,  Division  des 
par  écrit,  aux  commissaires  et  aux  syndics,  son  intention  les^lcoles^de 
de  diviser  ses  taxes  entre  les  écoles  de  la  majorité  et  celles  la  majorité  et 

de  la  minorité.  ...  .  SSl.'^ 

Dans  ce  cas,  les  commissaires  d  écoles  continuent  à  pré- 
lever et  à  percevoir  les  taxes,   et  paient  aux  syndics  des  ^^ns  ce^cas. 
écoles  dissidentes  la  proportion  qui  leur  a  été  indiquée 
par  ce  propriétaire.     32  V.,  c.  16,  s.  13. 


90  De  l' instruction  publique. — Tit.Y,  S.  R.  P.  Q. 

§  8. — Des  taxes  spéciales. 

Taxes  spé-  2140.   {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1  890,  53  F.,  ch.  28,  s.  10.) 

ciaiespourie  Dans  toute  municipalité  ou  tout  arrondissement  scolaire, 
dettes^°         ^6  surintendant  peut  ordonner  l'imposition  de  taxes  spé- 
ciales pour  le  paiment  de  dettes  contractées  par  les  com- 
missaires ou  les  syndics  dans  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions  ou  qu'un    tribunal  a  déclaré  être  dues   par  ces  mu- 
nicipalités ou  arrondissements. 
Répartition         Chaque  fois  que  ces  dettes  ont  été  contractées  par  une 
du  paiement    municipalité  subséquemment  divisée  en  plusieurs  muni- 
dans  ^certains  cipalités,  ou  dont  les  limites  ont  été  changées  depuis,  le 
cas.  surintendant  répartit  le  paiement  de  ces  dettes,  par  justes 

parts,  entre  les  diverses  municipalités  qui  en  sont  respon- 
sables.    S.  R.  K  C,  c.  15,  s.  86,  et  51-52  V.,c.  36,  s.  85. 

Les  dispositions  suivantes  ont  été  ajoutées  aux  lois  scolaires 
par  S.  Q.  1892,  55-56  V.,  ch.  24,  s.  34,  sanctionné  le  24  juin 
1892: 

Pouvoirs  des  2146a.  Il  est  loisible  aux  commissaires  et  aux  syndics 
commissaires  d'écoles  daus  toute  municipalité  scolaire,  d'imposer,  avec 
cotTsation  "°^  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur 
pour  le  paie-  preuve  satisfaisante  que  les  deniers  à  prélever  ont  été  dé- 
dettel  encou-  P^i^sés  bonâ  ficle  pour  la  construction  des  maisons  d'école, 
rues.  modèles  ou  élémentaires,  une  cotisation  spéciale  pour  le 

paiement  des  dettes  contractées  avant  la  passation  de  la 
présente  loi,  par  les  dits  commissaires  ou  syndics,  pour  la 
construction  des  dites  maisons  d'écoles  au  delà  du  mon- 
tant alloué  par  la  loi,  et  l'on  ne  pourra  opposer  au  recou- 
vrement de  toute  telle  cotisation  spéciale,  aucun  jugement 
annulant  une   cotisation    antérieure,   soit    parce    qu'elle 
excédait  le  montant  alloué  par  la  loi,  soit  pour  raison  de 
toute  informalité  ;  et  le  montant  de  toute  telle   cotisation 
spéciale  pourra  aussi   comprendre  les  frais  encourus  par 
les  municipalités  pour  poursuites  au  sujet  de  telle  cotisa- 
tion antérieure. 
Application        Dans  le  cas  ou  une  cotisation    spéciale  aura  été  ainsi 
des  paiements  annulée,  les  contribuables  qui    auront  payé  leur  quote- 
des^ks^an-"  P^^*  imposée  par  icelle  n'auront  pas   le  droit  de  se  faire 
Huiés.  rembourser  le  montant  ainsi  payé  par   eux  ;  mais   dans 

toute  cotisation  subséquente,  imposée  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  pour  le  même  objet,  il  leur  en  sera  tenu  compte, 
et  crédit  des  montants  ainsi  payés  par  eux  sur  telle  coti- 
sation annulée  leur  sera  donné. 

Quand  un  2147.  Chaque  fois  que  copie  d'un  jugement,  condam- 

renducontre  îi^nt  Une  corporation  scolaire  à  payer  une  somme  de 
une  corpora-  deniers,  est  signifiée  au  bureau  du   secrétaire-trésorier  de 
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cette  corporation,  ce  dernier  doit  convoquer  immédiate- 
ment une  assemblée  des  commissaires  ou  des  syndics 
d'écoles,  qui  doivent  ordonner  le  paiement  du  montant  du 
jugement  à  même  les  fonds  placés  à  leur  disposition  et 
affectés  à  cet  objet. 

S'il  n'y  a  pas  de  fonds  ainsi  affectés,  ou  si  ceux  qui  sont  perception  de 
à    leur   disposition    ne  sont    pas    suffisants,    ils    doivent  cotisation 
demander  au  surintendant  l'autorisation  de  percevoir  une  "P*^^^^  ^\ 
cotisation  spéciale  pour  acquitter  le  montant  du  jugement 
40  V.,  c.  22,  s.  14,  vs  1. 

214S.  Si  le  surintendant  autorise  la  perception  d'une  j^^jg  spécial 
cotisation  spéciale,  il  est  procédé,  sans  délai,  à  la  confec-  de  cotisations 
tion  d'un  rôle  de  cotisation  spéciale  par  les  commissaires 
ou  les    syndics,  en   la  manière   et  d'après  les    formalités 
requises  pour  la  confection  du  rôle  ordinaire  de  cotisation. 
40.  V.,  c.  22,  s.  14,  §  2. 

3140.  Dans  chacun  des  cas  suivants,  sur  la  production  Cotisation 
du  rapport  de  signification  delà  copie  du  jugement  et  spéciale  s'il 
d'un  ou    plusieurs  affidavits,  à   la  satisfaction  du  tribu- fo^d^.^*^ '^ 
nal  ou  du  juge,  établissant  la  preuve  de   l'inexécution  de 
l'une  ou   l'autre  des  dispositions  indiquées  dans  le  pré- 
sent article,  le  créancier  du  jugement  peut  obtenir  l'émis- 
sion d'un  bref  d'exécution   contre  la  corporation  scolaire 
en  défaut  : 

1.  Si  le  surintendant  ne  donne  pas  l'autorisation  dans  Cas  où  un 
les  quinze  jours  de  la  demande  qui  lui  en  est  faite  ;  bref  d'exécu- 

^  •'  1  '  tioa  peut  être 

2.  Si  le    montant    de  la  cotisation  spéciale  dont   il   a  *'°^'^" 
ordonné  la  perception  n'a  pas  été  collecté  ; 

3.  Si  les  commissaires  ou  les  syndics  n'ont  pas  procédé 
à  la  confection  de  ce  rôle  dans  la  quinzaine  qui  suit  le 
jour  où  le  surintendant  les  a  autorisés  à  le  faire  ; 

4.  Si  les  commissaires  ou  les  syndics  refusent  ou  né- 
gligent de  procéder  à  la  confection  du  rôle,  à  l'imposition 
de  la  cotisation  ou  au  prélèvement  de  la  cotisation  en  tout 
ou  en  partie.     40  Y.,  c.  22,  s.  14,  §  2. 

âlôO.  Le  tribunal  qui   a  rendu  le  jugement,  ou  un  Délais  peu- 
juge  du  tribunal,  peut,   sur  requête,  accorder  au  surin-  col^dés^pai^k 
tendant  ou  aux  commissaires  ou   aux  syndics,  les  délais  tribunal  por.r 
qu'il  juge  nécessaires  pour   faire    le    rôle   de   cotisation  ^^^^'*' ^® '^^''^-• 
spéciale,  pour  le  prélèvement  des  sommes  y  mentionnées 
ou  pour  tout  autre  objet  se  rapportant  à  ce  rôle.     40  Y., 
c.  22,  s.  14,  §  3. 
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A  qui  est  îilSl.  Le  bref  d'exécution  émis  en  vertu  de  l'article 

adressé  le  bref  2149  est  adressé  et  remis  au  shérif  du  district  dans  lequel 
se  trouve  la  m.unicipalité  scolaire  et  lui  enjoint  : 

1.  De  percevoir  de  la  corporation  scolaire,  avec  toute  la 
diligence  possible,  le  montant  de  la  dette  avec  intérêt, 
ainsi  que  les  frais  du  jugement  et  de  l'exécution  ; 

2.  De  saisir  et  de  vendre,  à  défaut  de  paiement  immé- 
diat, les  propriétés  mobilières  de  la  corporation  scolaire, 
si  elle  en  a,  et  les  biens  immobiliers  lui  appartenant  et  sur 
lesquels  le  créancier  du  jugement  peut  avoir  privilège  ou 
hypothèque  et  dont  la  saisie  et  la  vente  sont  ordonnées 
par  le  jugement.     40  Y.,  c.  22,  s,  14,  §  4. 


Son  coatenu. 


Idem. 


Cas  d'un  2152.  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  aucune  propriété  mobi- 

ui.ias  bref       H^re  OU  immobilière  à  saisir  et  à  vendre,  appartenant  à  la 

d  exécution.  ,.  ,.  .  w,»,  m 

corporation  scolaire,  ou  si  ces  propriétés  ne  sont  pas  sum- 
santes  pour  solder  le  montant  du  jugement,  sur  produc- 
tion devant  le  tribunal,  du  rapport  du  shérif  à  cet  effet,  ou 
après  l'homologation  du  jugement  de  distribution  établis- 
sant cette  insuffisance,  un  alias  bref  d'exécution  peut  être 
émis  contre  la  corporation  scolaire  en  défaut,  lequel  est 
adressé  au  shérif  et  lui  enjoint  : 

Perception  de  1.  De  percevoir  de  la  corporation  scolaire  le  montant 
a  ance,e  c  ^^  j^  balance,  suivant  le  cas,  de  la  dette,  avec  les  intérêts 
et  les  frais,  y  compris  ceux  du  jugement  et  les  frais  en- 
courus subséquemment,  en  répartissant  la  somme  récla- 
mée sur  toutes  les  propriétés  immobilières  cotisables  de 
la  municipalité  scolaire  obligées  au  paiement  du  juge- 
ment, proportionnellement  à  leur  valeur  ; 

2.  De  faire  payer  et  percevoir  la  cotisation  ainsi  imposée 
et  faire  rapport  au  tribunal  du  montant  collecté  ainsi 
que  de  ses  procédures,  aussitôt  que  le  montant  de  la  dette, 
des  frais  et  intérêts  a  été  perçu,  ou  de  temps  à  autre,  selon 
que  le  tribunal  l'ordonne.     40  Y.,  c.  22,  s.  14,  §  5. 


Paiement  de 
la  cotisation 
et  rapport  au 
tribunal. 


Devoirs  du 
sbérif  de  se 
procurer  le 
rôle  d'éva- 
luation. 


S'il  ne  peut 
procurer  le 
rôle  d'évalu 
lion. 


2153.  Le  shérif  doit,  en  payant  les  honoraires  ordi- 
naires, se  faire  donner,  par  le  secrétaire-trésorier  de  la 
municipalité  locale  dans  laquelle  se  trouve  la  munici- 
palité scolaire,  une  copie  du  rôle  d'évaluation  en  vigueur  ; 
et  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  de  la  part  du  secré- 
taire-trésorier, le  shérif  peut  prendre  possession  du  rôle 
d'évaluation  et  en  faire  ou  en  faire  faire  une  copie. 
^^  Si  le  shérif  ne  peut  se  procurer  le  rôle  d'évaluation, 
a- ou  s'il  n'en  existe  pas,  il  procède  lui-même  à  faire  l'éva- 
luation de  la  propriété  cotisable.     40  Y.,  c.  22,  s.  14,  §  6. 
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2154.  Les  honoraires  et  les  frais  du   shérif,   se  ratta-  Ses  honoraires 
chant  à  l'exécution  du  bref  d'exécution,  doivent  être  fixés  et  frais. 
par  un  ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge  d'icelui  ;  et  ces 
honoraires  et  frais,  ainsi  que  tous  les  déboursés  lésfitiraes, 
sont  ajoutés  au  montant  qui  doit  être  perçu.     40  Y.,  c.  22, 
s.  14,  §  7. 

315Ô.  Le  shérif  doit  répartir  la  somme  à  percevoir  sur  Réiiartition  et 
toutes  les  propriétés  immobilières  cotisablesde  lamunici-  lôie  spécial 
palité  scolaire,  proportionnellement  à  la  valeur  de  la  pro-  ie°shcrif^  ^^^ 
priété,  d'après  la  copie  du  rôle  d'évaluation  en  vigueur, 
ou  à  la  valeur  établie  par  lui-même,  suivant  le  cas  ;  et  il 
fait  un  rôle  de  cotisation  spéciale  pour  cette  répartition. 
40  V.,  c.  22,  s.  14,  §  8. 

3150.  Le  shérif  publie  ce  rôle  de  cotisation  spéciale.  Publication 
en  la  manière  prescrite  par  l'article  2136  ;  et,  le  jour  fixé  du  rôle. 
à  cette  fin,    il  entend  et  décide  toutes  les   plaintes  faites 
par  écrit  ou  verbalement  par  les  contribuables  ei  fait  à 
ce  rôle,  conformément  au  dit  article,   les    changements 
qu'il  trouve  juste. 

Cette    cotisation  spéciale  est  payable    au    bureau  du  oii  cotisation 
shérif  à  l'expiration  d'un  délai  de  trente  jours.  40  V.,  c.  22,  est  p^iyabie. 
s.  14,  §  9. 

2157.  A  l'expiration  de  vingt  jours,  à  compter  de  ce  paiement  de 
délai  de  trente  jours,  le  shéiif  doit  faire  payer  et  percevoir  la  cotisation 
les  montants  portés  à  ce  rôle  de  cotisation  spéciale.  40  Y.,  ^^^  ^ 

c.  22,  s.  14,  §  10. 

2158.  Le  shérif  doit  demander  le  paiement  des  contri- Avis  spécial 
butions  portées  au  rôle  de  cotisation  spéciale  non  perçues,  ^^  shenf. 
en  faisant  signifier  aux  contribuables  en  défaut,  un  avis 
spécial  contenant  un  état  des  contributions  dues  par  eux, 

de  la  manière  prescrite  dans  le  troisième  paragraphe  de 
l'article  2137.     40  Y.,  c.  22,  s.  14,  §  11. 

215tK  Si,  à  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent  Bref  de  saisie 
la  signification  de  cet  avis  spécial,  les  sommes  dues  et  qui  ^["/.^.  P^'"  ^^ 
y  sont  spécifiées  ne  sont  pas  payées,  avec  les  frais  de 
l'avis,  le  shérif  émet  un  bref  de  saisie  adressé  à  un  huissier, 
qui  l'exécute  de  la  manière  prescrite  aux  paragraphes  4 
et  suivants  de  l'article  2137  ;  mais  cet  huissier  doit  payer 
au  shérif  le  produit  de  la  vente  qu'il  a  faite,  au  lieu  de  le 
payer  au  secrétaire-trésorier.     40  Y.,  c.  22,  s.  14,  §  12. 

2160.  Tout  contribuable  et  toute  personne  ayant  un  Opposition 
droit  de  propriété  ou  un  privilège  sur  les  meubles  et  efîets  bulbîes'^^tc. 
saisis,  peut   faire  opposition  à  ces   saisie  et  vente,  ou  au 
paiement  du  produit  de  la  vente,  pour  les  causes,  de  la 
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manière    et    aux   fins   mentionnées    dans    l'article    2138. 
40  Y.,  c.  22,  s.  14,  §  12. 

Vente  des  ter-  âl01«  Le  shérif  perçoit  des  contribuables  résidents  et 
shérff.^^'  *®  des  contribuables  non  résidents,  les  cotisations  non 
acquittées  qu'il  lui  a  été  impossible  de  percevoir  sur  leurs 
biens  meubles  et  effets,  en  vendant  et  adjugeant  leurs 
terrains  pour  les  montants  auxquels  ces  terrains  sont 
respectivement  sujets,  le  premier  lundi  de  mars  de  chaque 
année,  de  la  manière  et  suivant  les  règles  prescrites  pour 
la  vente  des  immeubles  pour  arrérages  de  cotisations,  et 
avec  le  même  effet,  après  avoir  fait  ou  fait  faire  les  publi- 
cations et  donné  les  avis  que  le  secrétaire-trésorier  d'un 
conseil  de  comté  est  tenu  de  faire  et  de  donner.  40  V., 
c.  22,  s.  14,  §  13. 

âl6!3«  Quand  la  vente  d'un  terrain  est  annoncée  par  le 
shérif  et  par  le  secrétaire-trésorier  du  comté  comme  devant 
avoir  lieu  le  même  jour,  ce  dernier  ne  doit  pas  faire  la 
vente,  mais  immédiatement  transmettre  au  shérif  un  état 
de  sa  réclamation  et  des  frais,  et  le  shérif  doit  alors  pré- 
lever, avec  la  cotisation  spéciale,  le  montant  spécifié  dans 
cet  état  et  le  remettre  au  secrétaire-trésorier.  40  V.,  c.  22, 
s.  15. 


Réclamation 
faite  par  le 
secrétaire  au 
shérif. 


Rachat  des 
terrains. 


!3163.  Le  rachat  des  terrains  vendus  par  le  shérif  doit 
être  consenti  par  lui-même  ;  à  défaut  de  rachat,  il  doit 
donner  un  titre  de  vente.     40  V.,  c.  22,  s.  16. 


Transmission  2164.  Après  avoir  reçu  tout  le  montant  spécifié  dans 
Ses'^ouTùx'  l'«/ms  bref  d'exécution  avec  les  frais  et  intérêts,  le  shérif 
syndics  d'une  doit  transmettre  aux  commissaires  ou  aux  syndics  une 
de^c^tlsati'on  copie  du  rôle  de  cotisation  spéciale,  indiquant  chaque 
par  le  sbéiif.   montant  prélevé. 

Paiement  dn       S'il  reste  uu  surplus  entre  les  mains  du  shérif,  celui-ci 
surplus.         doit  le  payer  à  la  corporation  scolaire  à  laquelle  il  appar- 
tient.    40  V.,  c.  22,  s.  16. 

Arrérages.  âl<>5.  Tous  les  arrérages  appartiennent  à  la  corpora- 

tion scolaire,  et   peuvent  être  recouvrés  de  la  même  ma- 
nière que  les  contribtions  ordinaires.     40  V..  c.  22,  s.  16. 

Ordre  du  tri-  2iC>C  Le  shérif  peut  obtenir  du  tribunal  tout  ordre 
bunai.  ^Q  nature  à  faciliter  et  à  assurer  l'exécution  du  bref.  40  V., 

99    s    1*7. 


c.  'z:^,  s. 


Honoraires 
du  shérif. 


2I07.  Le  shérif  a  droit,  pour  les  avis  spéciaux  donnés 
aux  contribuables,  aux  honoraires  et  déboursés  qui  sont 
fixés  par  un  ordre  du  tribunal  ou  d'un  juge  d'icelui,  et 
pour  la  vente  et  l'adjudication  des  terrains,  aux  mêmes 
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honoraires  et    déboursés    que    le   secrétaire-trésorier  du 
comté.     40  V.,  c.  22,  s.  18. 

3168.  Quand  le  jugement  est  rendu  pour  une  dette  Jèrnen/est"' 
résultant  de  la  construction  d'une  maison  d'école  dont  une  rendu  pour 
partie  de  la  municipalité  scolaire  seulement  est  respon- ^^^^'^pJ'"^^" 
sable,    le  jugement,   le    bref  d'exécution    et    V alias   bref  construction 
doivent  mentionner  ce  fait.  d'écoir'^'^°° 

Dans  ce  cas,  la  cotisation   est  imposée   seulement  sur  imposition  de 
la  propriété  immobilière  située  dans  la  partie  de  la  muni-  la  cotisation 
cipalité  scolaire  qui  est   responsable  en   vertu  du  juge-  ^^^^  ^^  ^^^' 
ment.     40  V.,  c.  22,  s.  19. 

2109.  Quand  la  corporation   scolaire,  contre  laquelle  Saisie  et  vente 
un  jugement  ordonnant    le   paiement   d'une  somme  de  de  biens  sco- 
deniers  a  été  rendu,  possède  quelque   propriété  immobi- 
lière autre  que  des  maisons  d'école,  n"étant  pas  affectée 
par  privilège  ou  hypothèque  en  faveur  du  créancier  du 
jugement,  cette  propriété   peut,    avec    l'autorisation  du  .       .     . 
surintendant,  être  saisie  et  vendue  en  la  manière  usitée  requise. 
par  le  code  de  procédure  civile  ;  les  effets  mobiliers  de  la 
corporation  scolaire  en  possession  d'une   tierce  personne, 
ainsi  que  les  dettes  actives  de  cette  corporation,  peuvent 
aussi  être  saisies  et  vendues  de  ia  même  manière.     40  V., 
c.  22,  s.  20. 

§  9. — Des  cotitributions  volontaires. 

2I70.  Lorsque,  dans  une  municipalité  scolaire,  l'éva-  cas  dans  les- 
luation  des  propriétés  a  été  duement  faite,  et  que  la  répar-  quels  la  con- 
tition  fondée  sur  cette  évaluation   a  été  établie  avant  le  îontahe°esV" 
premier  jour  de  septembre  d'une  année  quelconque,  pour  substituée 
l'année  scolaire  alors  suivante,  les  personnes  cotisées,  ou  ti^ns^°*'**' 
tous  autres  habitants  de  cette  municipalité  scolaire  ou  de 
l'arrondissement  d'école,  peuvent,  dans  le  courant  du  mois 
de  septembre,  payer  comme  contribution  volontaire,  entre 
les  mains  du  secrétaire-trésorier,  la  somme  requise  pour 
l'année    scolaire   alors   commencée,  aux  fins  d'égaler  le 
montant  attribué  à  cette    municipalité  sur  le  fonds  des 
écoles,  pour  cette  année  scolaire.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  8t, 
§  1,  et  51-52  Y.,  c.  36,  s.  80. 

21T1.  Le  paiement  de  la  contribution  volontaire  doit  Attestation 

être  attesté  sous  serment    prêté  devant  un  iuge  de  paix,  ^"  paieir.ent 

-,  ,.    .       ^   ,        .        \  T  r-i       ,1  -'.de  cette  con- 

par  le  secretaire-tresorier  et  par  le  président  des  commis- tribution. 
saires  ou  des  syndics  d'écoles  de  la  municipalité,  ou  par 
quelqu'autre  commissaire   ou   syndic  :  cette   attestation 
doit  être  transmise  au  surintendant  avant  le  dixième  jour 
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de  novembre.     S.   E.   B.   C,  c.  15,  s.  81,  ^  2,  et  51-52  V., 
c.  36,  s,  80. 


Paiement  en        2172.  Le  secrétaire-trésorier  ne  doit  recevoir  qu'en  un 
entier,  obii-   gg^}    paiement  et  non    par  parties,  le  montant   de  cette 

gatoire.  ^   -V     ,•  i       ,    •        ^         -^ 

contribution  volontaire. 
Devoirs  du         II  doit  garder  entre  ses  mains  ce  montant,   pour  tenir 
suk't^dufmon-  ^^^^  ^^^  fonds  qui  aurait  dû  être  perçu  par  cotisation  pour 
tantreçu.       l'année  scolaire  commencée,  et  la  répartition  ou  cotisation 
demeure  alors   sans  effet  pour  cette  année  dans  la  muni- 
cipalité ou   l'arrondissement  ;   mais   la  rétribution  men- 
suelle et  toute   cotisation   imposée  pour  la  construction 
des  maisons  d'école,  sont  prélevées  par  la  municipalité  ou 
par  l'arrondissement   scolaire,  quand  elles  n'ont  pas  été 
payées  volontairement.      S.  K.  B.  C,  c.  15,  s.  87,  §  3. 


Proviso. 


SECTION   TlII. 


DU  FONDS  DES  ÉCOLES  COMMUNES. 

§  1. — De  la  distribution  et  de  V emploi  du  fonds  des 
écoles  communes. 


Distribution 
du  fonds 
des  écoles 
communes. 


Le  surinten- 
dant dépose 
les  fonds  des 
écoles  com- 
munes dans 
une  banque. 


2173.  Les  sommes  constituant  l'  fonds  des  écoles 
communes  de  la  province  peuvent  être  payées  au  surin- 
tendant en  deux  paiements  semi-annuels,  en  vertu  de 
deux  mandats,  dont  compte  doit  être  rendu,  adressé  au 
trésorier  par  le  lieutenant-gouverneur  à  cet  effet. 

Le  surintendant  dépose  ces  sommes  dans  la  banque  que 
le  lieutenant-gouverneur  euco'.iseil  indique,  et  les  répartit 
suivant  la  loi  entre  les  municipalités  ;  il  paie  aux  com- 
missaires et  aux  syndics  des  écoles  les  parts  afférentes 
aux  municipalités  qu'ils  représentent,  au  moyen  de 
chèques  tirés  sur  la  banque,  et  faits  payables  à  leur  ordre, 
et  il  rend  compte  de  ces  sommes  suivant  'a  loi.  S.R.  B.C., 
c.  15,  s.  88. 


Lesurinten-  2174.  Le  surinteudaut  doit  payer  aux  commissaires 
dantpaie lai- ^^  g^^^  svudics  d'écoles,  en  deux  paiements  semi-annuels, 

location semi- ,  •' ,  ..  '  "^ 

annuelle-        leurs  parts  respectives. 

^^^^'  Les  commissaires  et  les  syndics  ont  le  droit  d'ordonner 

Paiement  des  Je  paiement,  à  même  le  fonds  srénéral  ou  local  des  écoles, 

dépenses  con-         ■  ,  ,  i  •  i  i'  i.-  x 

tingentes  non  qui  sont  entre  leurs  mains,  des  dépenses  contingentes 
prévues  à  auxquelles  il  n'a  pas  été  spécialement  pourvu  par  la  pré- 
fonds. ^        sente  loi.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  89. 
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2175.  Pour  avoir  droit  à  une   part  de  l'allocatiou  sur  Conditions 

le  fonds  général  ou  local,  il  faut  qu'une  école  :  Se l?t  droit 

1.  Ait  été  sous  la  régie  des  commissaires  ou  des  syndics  tion  suîï^" 
en  la  manière  prescrite  par  cette  loi  ;  fonds  des 

écoles. 

2.  Qu'elle  ait  été  réellement  en  opération  pendant  au 
moins  huit  mois  ; 

3.  Qu'elle  ait  été  fréquentée,  sauf  toutefois  le  cas  prévu 
par  l'article  2176,  par  au  moins  quinze  enfants. — les  cas 
d'épidémies  et  de  maladies  contagieuses  exceptés  ; 

4.  Que  les  rapports  certifiés  par  l'instituteur  et  par  au 
moins  d^ux  des  commissaires  ou  deux  des  syndics  en 
aient  été  faits  au  bureau  de  ces  commissaires  ou  syndics  ; 

6.  Qu'un  examen  public  y  ait  eu  lieu  ; 

6.  Qu'un  rapport  signé  par  la  majorité  des  commissaires 
ou  des  syndics  et  par  le  secrétaire-trésorier,  ait  été  trans- 
mis au  surintendant,  tous  les  six  mois,  le  premier,  avant 
le  quinzième  jour  de  janvier  et  le  second,  avant  le  quin- 
zième jour  de  juillet  de  chaque  année  ; 

7.  Qu'une  somme  égale  à  l'allocation  de  la  législature 
pour  telle  munioipaliié  ait  été  prélevée,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  2178  relatif  aux  municipalités  pauvres  : 

8.  Que  les  instituteurs  et  institutrices  qui  y  enseignent 
soient  diplômés  ; 

9.  Que  les  instituteurs  et  institutrices  qui  y  enseignent 
soient  payés  tous  les  six  mois; — voir  V  article  2040  des  pré- 
sents statuts. 

10.  Qu'on  ne  s'y  serve  que  de  livres  approuvés  par  le 
comité  catholique  ou  le  comité  protestant  du  conseil  de 
l'instruction  publique,  selon  le  cas  ; 

11.  Que  les  règlements  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique, ou  de  l'un  ou  l'autre  de  ses  comités,  selon  le  cas,  et 
les  instructions  du  surintendant,  aient  été  observés.  S. 
R.  B.  C,  c.  15,  s.  21,  vN  8,  ss.  90,  97  et  s.  110,  sN  10  ;  40  Y.,  c. 
22,  ss.  26  et  27  ;  4:-44  V.,  c.  16,  s.  11,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  86. 

âl76.  Si,  cependant,  les  commissaires  ou  les  syndics,  Exception 
dans  une  municipalité,   ont   cherché  à  exécuter  la  loi  de  Qo^'bre  des 
bonne  foi,  une  part  du  fonds  scolaire  peut  être  accordée  à  enfants  qui 
chaque  école  dans  l'arrondissement  de  laquelle  il  y  a  au  "doivent  fré- 

■  •  p,  Ajp'  i.i)'i  ^     •  quenterles 

moins  quinze  eniants  en  âge  de  irequenter  lecole,  quoique  écoles. 
cette  école  n'ait  pas,  de  fait,  été  fréquentée  par  ce  nombre 
d'enfants  pendant  tout  le  cours  de  l'année  scolaire.  S.  R. 
B.  C,  c.  15,  s.  91. 
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Paiement  des  2177-  Les  commissaires  ou  les  syndics  qui  ont  engagé, 
instituteurs  ^q  bonne  foi,  uu  instituteur  pour  un  arrondissement 
bonnefoi,^  d'école,  ])euvent,  quoique  le  nombre  d'enfants  qui  ont 
quand  le  nom- i-égulièrement  fréquenté  l'école,  n'ait  pas  été  suffisant 
ïestpas^suffi-  d'après  les  dispositions  du  paragraphe  3,  de  l'article  2175, 
sant.  lui  payer  le  prix  convenu.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s,  19. 

Exemption  en  S178.  Quoique,  dans  les  municipalités  pauvres,  le 
faveur  des      montant  perçu  pour  la  cotisation  n'atteigne  pas  le  chiffre 

municipalités  .  ^      t    ■      •  ^  •         •  i  j'j 

panvres.  requis  par  la  loi,  si  les  commissaires  ou  les  syndics  de  ces 
municipalités,  ont  mis  à  exécution  les  dispositions  de  la 
loi,  de  bonne  foi,  le  surintendant  peut,  sur  représentation 
à  lui  faites  à  cet  effet  et  sur  preuve  satisfaisante  de  la 
vérité  de  ces  représentations,  exempter  ces  municipalités 
ou  quelqu'une  d'elles,  du  paiement  total  ou  partiel  de  la 
cotisation  pour  l'année  courante,  et  il  peut  leur  accorder 
le  montant  qui  leur  serait  revenu  sur  le  fonds  des  écoles 
si  la  perception  avait  été  suffisante  ;  mais  cette  faveur 
ne  leur  est  accordée  qu'à  condition  que  ces  représenta- 
tions soient  appuyées  par  l'écrit  de  trois  visiteurs  d'école 
de  la  municipalité  en  question,  autres  que  les  commis- 
saires ou  les  syndics,  ou  des  municipalités  voisines, 
lesquels  doivent  certifier  que  les  faits  allégués  sont  à  leur 
connaissance  personnelle,  que  la  loi  des  écoles  a  été  mise 
à  exécution  de  bonne  foi,  dans  la  municipalité,  qu'ils  ont 
eux-même  visité  les  écoles  et  qu'ils  sont  satisfaits  du 
résultat.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  92. 

Distribution  2179.  La  somme  annuellement  votée  par  la  législature, 
dej'aiioca-  pour  venir  en  aide  aux  municipalités  pauvres,  est  distri- 
municipaiités  buée  par  le  surintendant,  suivant  la  répartition  qu'il  en 
pauvres.  ^  faite  et  qui  a  été  approuvée  par  le  comité  du  conseil  de 
l'instruction  publique  de  la  croyance  religieuse  à  laquelle 
appartiennent  ces  municipalités.     51-52  V.,  c.  36,  s.  87. 

Ce  qui  consti-  21SO.  Les  deniers  qui  n'ont  pas  de  destination  spéciale 
tueiefon(is,etpj^j.  dispositions   des  donateurs,  vendeurs  ou  autres,  et 

distribution      ^  K  .  ,      i       i  i  i-  j  .•       .• 

d'iceiui:  ceux  qui  proviennent  de  la  subvention,  des  cotisations 
scolaires  de  toute  source  autre  que  la  rétribution  men- 
suelle, forment  le  fonds  des  écoles  dans  chaque  munici- 
palité sous  le  contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics 
respectivement,  et  sont  répartis,  distribués  et  employés 
par  eux  : 

En  proportion      1.  Soit  en   proportion   du  nombre  d'enfants  de  sept  à 
esenants;    quatorze  ans  de  chaque  arrondissement  scolaire,  y  domi- 
ciliés et  en  état  d'assister  à  l'école  ; 

Oupouipayer  2.  Soit  eii  faisant  un  fonds  commun  que  les  commis- 
^e"ur°etc^""      saires  ou  les  syndics  affectent  au  paiement  des  dépenses 


Cliap.  4.  Des  écoles  publiques.  99 

occasionué3S  par  le  traitement  à  payer  aux  instituteurs  ou 
institutrices,  pour  l'entretien  des  maisons  d'écoles,  les 
achats  de  livres,  fournitures  d'écoles  et  autres  dépenses 
contingentes. 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles,  après   avoir  D^iai  pour 
adopté  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes,  ne  peuvent  le  chan-  changer  le 
ger  qu'après  deux   ans.  excepté    avec    l'autorisation    du  °^°  ®  ^'^"^  ^ 
surintendant. 

Sur  ce  fonds  d'écoles,  les   commissaires  ou  les  syndi.^s  Déduction 
déduisent,  dans  tous  les  cas,  une  somme  de  quatre-vingts  r°"/  soutenir 
piastres  pour  le  soutien  de  l'école-modèle.  s'il  y  en  a  une  dèies. 
dans  la  municipalité,  en  outre  de  la  part  qui  doit  revenir 
à  cette  école-modèle  sui   ce  londs.     51-52  Y.,  c.  36,  s.  88. 

3181.  Les  écoles  de  filles  établies  en  vertu  des  articles  Ecoiesdefilles 
2076  et  2077,  sont  comptées  chacune  pour  un  arrondisse-  et  modèles, 
ment  d'école,  et  il  en  est  de    même  pour  les  écoles-modè-  comme  arron- 
les,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'allocation  des  quatre-  dissements. 
vingts  piastres  ci-dessus  mentionnées. 

La  part  des  deniers  afférente  à  ces  écoles  de  filles  ou  à  Proportion  de 
ces  écoles-modèles,  est  déterminée  par  le  nombre  d'en- 1*^  p'^''^  ^,^^^" 

,  1-.  •  "■,  ^^)'l  .  tee  aux  écoles 

lants    ayant    1  âge   prescrit    pour   assister   a    1  école,  qui  de  fîiies  et 
résident    dans  l'arrondissement  d'école   dans   lequel  ces  modèles. 
écoles-modèles  ou  écoles  de  filles  sont  établies.    S.  R.  B. 
C,  c.  15,  s.  94. 

21S2.  Le  surintendant   peut  retenir,  sur  la  part  de  panie  de 
l'allocation  des  écoles  afî'érente  aune  municipalité  quel- r  allocation 
conque,  cette  somme  de  quatre-vingts  piastres  pour  aider  ^Q^j^g^^  ^";^^g 
à  l'entretien  d'une  école-modèle  dans  la  municipalité.  S.  école-modèle. 
R.  B.  C.  c.  15.  s.  95.  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  89. 

S18S.     Le  surintendant  peut  refuser,  pour  une  année  pouvoir  du 
quelconque,  le  montant  de  l'allocation  aune  municipalité  surintendant 
dont  les  commissaires  ou  les  syndics  n'ont  pas  rendu  des  l'ailomlon 
comptes  suffisamment  appuyés   par  des  pièces  justifica-  pour  défaut 
tives,  concernant  l'emploi  des  deniers  des  écoles  pour  les  ^^  comptes^ 
années  précédentes  ou  pour  chacune  d'elles,  et  provenant 
d'une  source  quelconque.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  96. 

3184.  [Tel  qu'amendé  par  S.  (2,1892,55-56  Y.   ch.  24,  Refus  d'aii o- 
s.  30.)  Le  surintendant,  peut  refuser  de  payer  la  totalité  pa"»"  poi^r 

^-      j      1  j.   j       p       j       j  '1  infraction  aux 

OU  une  partie  de  la  part  du  loiids  des  écoles  communes,  instructions 
afférente  à  une  municipalité  scolaire,  si  ses  instructions  données 
ou  celles  du  conseil  de  l'instruction  publique  ou  de  l'un 
ou  l'autre  de  ses  comités,  selon  le  cas,  ont  été  enfreintes, 
si  une  ou  plusieurs  écoles  n'ont  pas  été  en  activité,  si  des 
instituteurs  n'ayant  pas  qualité  ont  été  employés  par  les 
coraissaires  ou  par  les  syndics,  ou  si  un  instituteur  ayant 
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qualité  a  été  destitué  par  eux  avant  la  fin  de  son  engage- 
ment, sans  causes  valables. 
Indemnité  à        H  peut  payer,  sur  la  part  afférente  à  la  municipalité, 
l'mstitutpur    une    indemnité  raisonnable   à   l'instituteur   injustement 
dtlitur"'    destitué.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  97,  et  51-52  V.,  c.  3(3,  s.  89. 

Sommes affec-      21H5.  Sur  le  montant  de  l'allocation  législative  per- 
neiLr'^^^'  manente  et  additionnelle  affectée  aux  fins  des  écoles  de  la 
province,  les  sommes  suivantes  peuvent  être  mises  à  part 
et  dépensées  annuellement  par  le  surintendant,  avec  l'ap- 
probation du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  pour  les 
objets  suivants,  savoir  : 
Pour  ips  mu-       1.  Une  somme  comme  aide  spéciale  en  faveur  des  écoles 
"iSvre"^^'      publiques  pour  les  municipalités  scolaires  pauvres  ; 
Pour  un  jour-      2.  Une  somme  pour  encourager  la   publication  et  la 
înicuoli  pu",    circulation  d'un  journal  d'instruction  publique  ; 
Pouriefond.      3.  Une  somme  pour  aider  à  former  un  fonds  pour  le 
de  retraite  des  soutien  des  instituteurs  des  écoles  publiques  de  la  pro- 
instituteurs,   ^.^^^  devenus  vieux  ou  épuisés  par  le  travail,  suivant  les 
règlements  qui  peuvent  être  adoptés,   de  temps  à  autre, 
par   le   surintendant,  ou  par  le  conseil  de  l'instruction 
publique,  et  approuvés  par  le   lieutenant-gouverneur  en 
conseil.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  98,  §§  1,  2,  3  ;  32  Y.,  c.  16, 
s.  39,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  90. 

§  2.— De  remploi  du  fonds  local  dea  écoles,  en  certains  cas. 

Emploi  des         2186.  Toute  somme  d'argent,  venant  du  fonds  général 

montants  non  ou  du  fonds  local  des  écoles,  qui  n'a  pas  été  employée  ou 

dépensés.        p^y.g  p.^^  j^g  commissaires,  par  les  syndics,  ou  par  leurs 

secrétaires-trésoriers,  dans   le  cours  de  l'année  où  elle  a 

été  reçue,  est  déposée  par  eux  ou  placée  à  intérêt,  pour 

créer  des  revenus  pour  la  corporation. 

Proviso.  Cette  disposition  ne  s'étend  pas  au  dépôt  ordonné  par 

l'article  suivant,  de  la  part  afférente  à  un  arrondissement 

d'école,  dans  lequel  il  n'y  a  pas   d'école  en  opération.  S. 

R.  B.  C,  c.  15,  s.  100. 

Dépôt  des  2187.  S'il  n'y  a  pas  d'école  en  opération  dans  un  arron- 

deniersdesar-  dissemeut,  Ics  commissaires  OU  les  syndics  doivent  déposer 

qu'l'^nw'p^as  à  intérêt  la  part  de  deniers  à  laquelle  cet  arrondissement 

encore  d'école  aurait  droit  daus  une  banque  d'épargne,  ou  toute  autre 

en  opération,  -^anque  légalement   constituée,  où  du  consentement  des 

contribuables  de  cet  arrondissement,  ils  peuvent  la  laisser 

accumuler  pendant  un  espace  de   temps  n'excédant  pas 

quatre  ans,  pour  être  ensuite  par  eux  employée  à  l'achat 

d'un  terrain,  à  la  construction  d'une  maison  d'école,  ou  a 
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tout  autre  objet  scolaire  dans  ou  pour  cet  arrondissement 
d'école.     S.  R.  B.  C,  c.  lô,  s.  101. 

21S8.  Le  surintendant  peut  autoriser  les  commis- p^xception en 
saires  ou  les  syndics  d'écoles  d'une  municipalité,  à  appli-  certains  cas. 
quer,  pour  une  année,  la  part  afférente  à  un  arroiidisse- 
ment  d'école  dont  les  habitants  n'ont  contribué  en  rien 
ou  trop  peu  au  fonds  commun  de  la  municipalité  scolaire, 
et  ce,  de  la  manière  qu'il  jug'e  à  propos  de  prescrire,  pour 
l'avancement  de  l'éducation  dans  cette  municipalité,  au 
lieu  de  déposer  cette  somme  à  la  banque. 

Les  montants  déjà  placés  dans  une  banque,  pour  un  Emploi  des 
arrondissement  d  école,  peuvent  être,  en  semblables  cas,  ™°^g"*^'^®j^ 
employés  de  la  même  manière,  et  les  parts  afférentes  à 
tout  arrondissement  d'école,  employées  du  consentement 
du  surintendant,  p-^r  les  commissaires  ou  les  syndics 
d'écoles  de  toute  municipalité,  sont  censée.s  avoir  été  léga- 
lement et  convenablement  employées. — S.  R.  B.  C,  c.  15, 
s.  102,  et  51-52  V  ,  c.  3d,  s.  92. 

SECTION    l.\. 
DES    POURSUITES    KT    DES    .\MENDES. 

21SS>.  Les  commissaires  ou  les  syndics  d'une  munici-  Actioa  pour 
palité  scolaire  peuvent  intenter  toutes  les  actions  et  pour-  i;ecouyrement 

^    .  ,.,.'  ,  .  -,  'i       descotisations 

suites  qu  ils  jugent  nécessaires  pour  le  recouvrement  des  scolaires,  etc. 
sommes  dues,  tant  pour  les  cotisations  scolaires  et  la 
rétribution  mensuelle  que  pour  les  arrérages  de  ces  coti- 
sations ou  de  cette  rétribution  mensuelle  ;  mais  ces  arré-  Prescription. 
rages  sont  prescrits  par  trois  ans. — S.  R.  B.  C,  c.  15,  s. 
123,  §  1,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  93. —  Voir  les  décisions  judi- 
ciaires. 

2100.  Les  actions  vl  poursuites  intentées  en  vertu  de  Tribunaux  de- 
l'article  qui    précède,  peuvent  être  portées  devant  deux  ^ant  lesquels 

t     ^      ■       ^  ,'1  .1  1  •  -j.  1     sontinstituees 

juges  de  paix  du  comte,  devant  la  cour  de  circuit  ou  la  les poursuites. 
cour  des  commissaires  des  petites  causes  de  la  paroisse  ou 
du  canton,  ou  devant  la  cour  de  magistrat  de  district,  si 
tel  montant  n'excède  pas  celui  de  la  juridiction  attribuée 
à  ces  tribunaux,  mais  devant  aucun  autre  tribunal. 

2.   Dans  toutes  telles  actions  ou  poursuite.',  jugement  Frais  de  l'ac- 
peut  être  rendu  avec  dépens;  ^'°° 

Nul  jugement  rendu  sur  ces  actions  ou  poursuites  ne  .jugements 
peut  donner  lieu  à  un  appel  ou  à  l'émission  d'un  bref  de  sont  sans 
certiorari.—^.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  123,  §§   1  et   2,  et  33  V.,  c.''^^ 
25,  s.  9. —  Voir  les  décisions  judiciaires. 
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Autorisation       21Î>1.  Le  président  de  tout  bureau  de  commissaires  ou 
spéciale  pour  ^q   syiidics    d'écoles,    ne    peut    ester  en    justice,  comme 
deces^ actions,  demandeur,  sans  une  autorisation   spéciale  des   commis- 
saires ou  des  syndics  dûment  inscrite  sur  leur  registre, 
après  mûre  délibération. — S.  R.  B,  C,  c.  15,  s.  123,  §  2. 

Par  qui  elles        2192.  Toute  action  doit  être  intentée  soit  par  le  prési- 
sontintentees.  (jg^t,  soit  par  le  secrétaire-trésorier,  au  nom   de  la  corpo- 
ration, à  la  discrétion  du  bureau.    S.  R.  B,  C.,c.  15,  s.  124. 

Amendespour      2193.  Quicoiique,  appelé  légalement  à  accepter  une 
ter  une  cimrgê  charge  OU  à  remplir  c^uelques  fonctions,  en  vertu  de  cette 
oud'enrem-    loi,  refuse  d'accepter  cette  charge,  néglige  d'accomplir 
fions.^^  '^"^'  ces  fonctions  ou  contrevient  volontairement  aux  disposi- 
tions de  la  loi,  encourt,  pour  chaque  contravention  par 
commission  ou  par  omission,  une  amende  de  pas  moins 
de  cinq  piastres  ni  de  plus  de  dix  piastres  suivant  la  gra- 
vité de  l'offense,  à  la  discrétion  du  tribunal  ou   de  l'auto- 
rité qui  en  prend  connaissance. — S.  R.  B.  C.  c.  15,  s.  125, 
U. 


Juridiction         2194.  Tout  juge  de  paix  résidant  dans  le  comté,  a,  de 

^aix^^"*^^  *^^    même  que  la  cour  de  circuit,  juridiction   quant  à  telle 

offense,  et  peut,  après  jugement,  faire  percevoir  l'amende 

en  vertu  d'un  mandat  ou  ordre,  pour  la  saisie  et  la  vente 

des  meubles  et  effets  du  contrevenant. 

2,  Le  montant  de  toute  amende  ainsi  perçue  est  déposé 
entre  les  mains  du  secrétaire-trésorier  de  la  corporation 
des  commissaires  ou  des  syndics  de  la  localité  dans 
laquelle  l'offense  a  été  commise,  et  fait  partie  du  fonds 
local  des  écoles. — S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  125,  §§  2  et  8. 


pai 


Emploi  du 
produit  des 
amendes. 


Qui  peut 
poursuivre. 


2195.  Toute  personne  chargée  de  mettre  la  présente 
loi  à  effet,  ou  habile  à  voter  à  l'élection  des  commissaires 
ou  des  syndics,  peut  poursuivre  pour  le  recouvrement  de 
ces  amendes. — S.  R.  B.  C.  c.  15,  s.  125,  §  4. 

Amendes  2196.  Tout   commissaire   ou  syndic  d'écoles,  ou  qui- 

c™mmfssah"e^  conque  fait  un  faux  certificat  ou  rapport,  au  moyen  du- 
ouauxsyndics  quel  il  obtient  ou  cherche  à  obtenir  frauduleusement  des 
^gg°(j^ç'^^^g,°g®"^  deniers  sur  le  fonds  des  écoles  publiques,  doit,  non  seule- 
d'une manière  ment  rembourser  les  deniers  ainsi  obtenus,  mais  il  en- 
frauduleuse,    court  de  plus  une  amende  de  pas  plus  de  quarante  pias- 
tres ni  de  moins  de  dix  piastres,  au  profit  du  fonds  local 
des  é.^oles  ;  laquelle  amende  est   recouvrée  sur  la  pour- 
suite de  toute  personne  intéressée  à  la  bonne  administra- 
tion des  écoles  publiques,   sur  le  serment  d'un  témoin 
digne  de  foi,  devant  tout  juge  de  paix  ou  devant  la  cour 
de  circuit. 
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2.  Dans  le  cas  du  paragraphe  précédent,  si  cette  amende  Prélèvement 
n'est  pas  payée  dans  les  dix  jonrs  qui  suivent   le  juge- de  ces  amen- 
raent,  elle  doit  être  prélevée,  ainsi  que  les  frais,   par  la 
saisie  et  la  vente  des  biens  et  effets  du  défendeur. 

A  défaut  de  biens  et  effets  suffisants,  le  défendeur  peut  Emprisonne- 
être  emprisonné  et  détenu  dans  la  prison  commune  pen-  "f  l.\ ^  ^^f**"* 

T  •  1  •  i-         j  i       i.   1     d'effets  pour 

dant  un  jour  pour  chaque  soixante  centins  du  montant  de  les  payer 
l'amende  et  des  frais  ou  de  la  balance   qui  peut  être  due. 
— S.  R.  B.  G  ,  c.  15,  s.  126. — Voir  les  décisions  judiciaires. 

21î>7.  Toute  personne  qui,  volontairement  ou  de  propos  Amendes 
délibéré,  trouble,  distrait    ou   interrompt    une    école  on  |;°°*^^^.P^^5J°- 
maison    d'éducation,    soit    par  des    paroles  ou  une  con- la  paix  dans 
duite    indécentes,   inconvenantes    ou   blessantes,  soit  en  ?^*^pJ^^^ '^'^^ 
faisant  du  bruit  dans  ou  près  de  telle  école  ou  maison 
d'éducation  de  manière  à  troubler  la  classe  ou  l'école,  est, 
sur  conviction  sommaire,  devant  au  moins  deux  juges  de 
paix,    condamnée  à  une    amende   n'excédant   pas    vingt 
piastres  et  les  frais,  sur  la  déposition  d'un  témoin  digne 
de  foi. 

Cette   amende   appartient    aux   commissaires    ou    aux  Emploi  de  ces 
syndics  d'tcoles  de  la  municipalité,  suivant  le  cas,  et  est,  amendes. 
par  eux,  employée  pour  le  bénéfice  et  l'avantage  de  l'édu- 
cation dans  leur  municipalité.     51-52  V.,  c.  3'3,  s.  94. 

21îlî!i.  Si  un  commissaire,  un  syndic  ou  un  secrétaire- Amendes con- 
trésorier,  après  destitution  ou  sortie  de  charge,  ou  tonte  J^'J^^J^^^P.^/^^^I^^ 
autre  i^ersonne  quelconque,  retient,  garde,   s'empare    ou  nent  les  livres 
refuse  de  remettre  ciuelques  livres,  papiers,  sommes  de  ^[^^.p^'J^'Jj'Jj^ 
deniers,  insignes  ou  objets  quelconques,  appartenant  aux  scolaire, 
commissaires  ou  aux  syndics  d'une  municipalité  scolaire, 
il  encourt  une  amende  de  pas  moins  de  cinq  piastres  ni 
de  plus  de  vingt  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  retient, 
garde  ou  refuse  de  remettre  ces  livres,  papiers,  sommes 
de  deniers,  insignes  ou  objets  quelconques. 

Cette  amende  peut  être  demandée  et  recouvrée  par  une  .Mode  de  les 
seule  et  même  action,  après  avis  du  surintendant  de  Tins-  percevoir. 
truction  publique,  lui  enjoignant  de  les  déposer  ou  livrer 
entre  les  mains  de  la  personne  indiquée  dans  cet  avis, 
lequel  avis  peut  être  signifié  par  un  huissier  de  la  cour 
supérieure,  à  la  personne  indiquée  dans  icelui,  en  personne 
ou  à  son  domicile  ; — l'huissier  fait  sont  rapport  de  la 
signification,  sous  son  serment  d'office,  au  surintendant, 
et  dès  lors,  les  avis  ou  rapports  sont  authentiques. — 40 
Y.,  c.  22,  s.  22,  §  1. —  Voir  les  décisions  judiciaires. 

21î>9.  Par  la  même  action,  le  surintendant  peut  deman-  Mode  dinen- 
der  la  remise  de  ces  livres,  papiers,  sommes  de  deniers,  ^*^'"^'^c^'°"- 
insignes  ou  objets  quelconques,  et  le  défendeur  peut  y 
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être  condamné,  sons  les  peines  que    le   tribunal  juge  à 

propos  d'infliger. 
Jugement;  L©  jugement  est  rendu,  dans  tous  les  cas,  avec  dépens 

et  est  exécuté  en  la  manière  ordinaire. 
Juridiction  du      L^  cour  supérieure  seule  a  juridiction  pour  entendre 

et  décider  ces  actions,  quelqu'en  soit  le  montant. — 40  V., 

c.  22,  s.  22,  §  2. — Voir  les  décisions  judiciaires. 

Amende  con-  ââOO.  L'amende  à  laquelle  le  défendeur  est  condamné, 
me^dett"^peV-  ^^  vertu  des  articles  2198  et  2199,  est  considérée  comme 
sonneiie,  etc.  uuc  dette  personnelle  exigible  de  lui,  et  le  tribunal  peut 
le  condamner  à  l'emprisonnement,  faute  de  paiement  de 
l'amende,  ou  faute  par  le  défendeur  de  remettre,  dans  le 
délai  indiqué,  ces  livres,  papiers,  sommes  de  deniers, 
insignes  ou  objets  quelconques,  ou  quelqu'un  d'eux. 
40  V.,  c.  22,  s.  22,  §  3. 

Tribunal  de-       220i.  L'amende  est  recouvrable  devant  la  cour  supé- 

eHe  est*recoi--  l'ieure,  et  aussitôt  recouvrée  elle  est  versée  entre  les  mains 

vrée.  '  du  surinteudaut,  qui  en  déduit  les  dépenses  nécessaires 

pour  la  poursuite,  et  la  balance  forme  partie  du  fonds  des 

écoles  communes  et  est  employée  en  conséquence.   40  V., 

c.  22,  s.  22,  §  4. 

Au  nom  de         3303.  Toutcs  les  actious  portées  en  veitu  de  l'article 
quiestportée  QjQg^  \q  ^^^^  ^^  ^^^^  ^^  suriutendaut.     40  V.,  c.  k2,  s. 

1  action.  .    „ 

22.  ^  5. 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 

DE  l'Éducation  supérieure. 

Répartition         2203.  Le  surinteudaut  de  l'instruction  publique  doit, 
réd^ucatlo*^*^    suivant  la  recommandation   des  comités  catholique  ou 
supérieure"     protestant,  selon  le  cas,  répartir  annuellement,  entre  les 
universités,  collèges,  séminaires,  académies  ""high  scliooh'^ 
écoles  supérieures,    écoles-modèles  et  institutions  ensei- 
gnantes autres  que  les  écoles  élémentaiies  ordinaires,  la 
totalité  ou  telle  partie  des  subventions  accordées  en  faveur 
de  l'éducation,  que  prescrit  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  et  dans  la  proportion  qu'il  approuve. 
Paiement  de       Les  subventions,  ainsi  acccyrdées,  sont  payées    par  le 
S  sa  dlsTribu"  trésorier  de  la  province,  sur 'le  mandat  du  lieuteuant- 
tion.  gouverneur  au  surintendant,  qui  les  distribue  aux  insti- 

tutions ci-dessus  mentionnées,  y  ayant  droit.  S.  R.  B.  C, 
c.  15,  s.  G,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  95. 
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2204.  La  subvention  totale  aux  universités,  collèges  Répartition 
classiques,   collèges  industriels,  académies  et  écoles-mo- ^.'^^'"^  i'^^^i''^: 
dèles,  accordée  en  vertu  de  cette  loi,   doit  être  répartie  ques'etp rotes- 
entre  la  totalité  des  institutions  catholiques  et  protestantes,  t'^ates. 
respectivement,  d'après  la  proportion  relative  des  popu- 
lations catholique  romaine  et  protestante  de  la  province, 
d'après  le  recensement  alors  dernier.     3:^  V.,  c.  16,  s.  4. 

2.  L?s  allocations,  ainsi  accordées,  à  même  le  fonds  de  Aiiocatioas 
revenu,  sont  pour  une  année  seulement  et  non  perma-  sontanaueiies 
nentes. 

Le  lieutenant-gouverneur  peut  attachera  ces  allocations  Conditions. 
les  conditions  qu'il  juge  avantageuses  pour  l'avancement 
de  l'instruction  supérieure.     S.  R.  B.  C.,  c.  1-5,  s.  7. 

3â05.  Les  sommes  payées,  provenant  des  licences  de  Distribution 
mariages  célébrés  par  les  ministres  protestants,  versées '^^^  ^°'^'"f^, 

1.         t  ■  J       i    -        ■        Ji  •  j    •  i.-x       provenant  des 

entre  les  mams  du  trésorier  de  la  province,  doivent  être  licences  de 
annuellement  remises  par  lui  au  surintendant  pour  être,  mariages  ciiez 

,,       .       .,,     j        T       i  .  M         '  les  protestants 

sous  1  autorité  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et 
d'après  la  recommandation  du  comité  protestant  du  con- 
seil de  l'instruction  publique,  distribuées  aux  institutions 
protestantes  d'éducation  supérieure,  de  la  même  manière 
que  les  autres  subventions  accordées  à  ces  institutions,  et 
en  outre  de  ces  subventions.  35  V.,  c.  3.  ss.  4  et  5.  et  51- 
52  V..  c.  36,  s.  96. 

ââ06.  (Tel  que  remplacé  par  S.  Q.,  1890.  53  V..  ch.  31.  Montant 
ss.  2  e/  3.)     Sur  les  fonds  publics  à  sa  disposition.  le  lieu-  payable  aux 

.  ,  11-,        protestants. 

tenant-gouverneur  pourra  payer  la  somme  de  soixante- 
deux  mille  neuf  cent  soixante-et-une  piastres  ($'32,961,00) 
au  comité  protestant  du  conseil  de  l'instruction  publique, 
pour  l'éducation  supérieure  protestante  en  cette  province, 
ainsi  que  les  intérêts  sur  cette  somme,  au  taux  de  quatre 
pour  cent  par  année  depuis  le  trentième  jour  d'août, 
1888.  (1) 

(1)  Par  la  sec.  1,  ch.  31.  S.  Q.,  de  1890,  53  V ,  il  est  décrété  que  :  "  Les 
"  sections  l  à  5  inclusivement  du  chapitre  15,  des  Statuts  Refondus  pour  le 
"  Bas-Canada,  sont  par  le  présent  déclarées  n'avoir  jamais  été  caduques  ou 
"  abrogées,  et  demeurent  encore  en  vigueur  nonobstant  les  dispositions  de 
"  l'acte  de  cette  Législature  51-5 "2  Victoria,  chapitre  13."  Ces  sections 
se  lisent  comme  suit  : 

"  1.  Les  biens  et  propriétés  du  ci-devant  ordre  des  jésuites,  qu'ils  soient  en 
possession  oudereversion.y  compris  tous  les  deniers  mis  en  fonds  ou  placés,  eu 
qui  seront  mis  en  fonds  ou  places  comme  formant  partie  d'iceux,  et  le  prin- 
cipal de  tous  les  deniers  réalisés  ou  à  réaliser  par  la  vente  ou  commutation 
d'aucune  partie  des  dits  biens  ou  propriétés,  sont  par  le  présent  affectés  aux 
fins  de  cet  acte,  et  constitueront  un  fonds  qui  sera  appelé,  "  Fonds  de  place- 
ment d'éducation  supérieure  du  Bas-Canada  ;  "  et  ce  fonds  sera  sous  le  con- 
trôle et  la  régie  du  gouverneur  en  conseil  pour  les  lins  de  cet  acte,  et  sera 
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Privation  de  2207.  {Tel  q?/ amendé  par  S.  Q.,  1890,  34V.,  ch.  21,  s.  8.) 
l'allocation  Aucuiie  allocation  ne  doit  être  faite  à  une  institution 
d' inopératlon  d'éducation  supérieure  qui  n'est  pas  de  fait  en  opération, 
des  écoles,      ni  aux  académies,  écoles-modèles  ou  maisons  d'éducation 

qui   n'ont  pas   rempli  les   conditions  requises   par  la  loi. 

S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  8,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  97. 

censé  désigné  par  les  mots  "  dil  fonds  de  placement,"  toutes  les  fois  qu'ils  se 
rencontrent  dans  cet  acte.     19-20  V.,  c.  54,  s.  1. 

2.  Les  revenus  et  intérêts  provenant  du  dit  l'onds  de  placement,  c'est-à- 
dire  : 

"  I.  Les  revenus  et  intérêts  provenant  à  l'avenir  des  immeubles  formant 
partie  des  biens  des  jésuites  ou  des  deniers  mis  en  fonds  ou  placés  comme 
appartenant  aux  dits  biens,  ou  de  toute  propriété,  meuble  ou  immeulile, 
réversible  aux  dits  biens  comme  en  formant  partie, — les  revenus  et  intérêts 
des  placements  faits  ou  à  faire  et  des  débentures  maintenant  possédées  ou 
qui  le  seront  à  raison  des  dits  biens  ;  " 

"  2.  La  rente  et  les  intérêts  provenant  des  placements  à  faire  sur  et  à 
même  les  deniers  réalisés  ou  à  réaliser  pour  les  commutations  qui  sont  ou 
seront  ellectuées  dans  les  seigneuries  qui  forment  partie  des  dits  biens,  ou 
sur  et  à  même  les  deniers  provenant  de  la  perception  de  tous  arrérages  de 
revenus  et  intérêts  et  des  dettes  maintenant  dues,  formant  partie  des  dits 
biens,  et  de  tous  les  deniers  qui,  tenant  lieu  de  tout  droit  seigneurial  qui 
sera  aboli  ou  commué,  deviendront,  comme  partie  des  dits  biens,  dus  et 
payables  en  vertu  de  l'acte  seigneurial  de  1854.  et  de  l'acte  d'amendement 
seigneurial  de  1855,  ou  en  vertu  de  tout  autre  acte  provincial  qui  est  déjà,  ou 
sera  passé  pour  l'abolition  ou  la  commutation  des  droits  et  devoirs  féodaux 
dans  le  Bas-Canada  ;  " 

"  3.  Les  revenus  et  intérêts  provenant  des  placements  à  faire  sur  les  de- 
niers provenant  de  la  vente  d'aucune  partie  des  dits  biens,  ou  de  la  vente  ou 
rachat  d'aucune  rente  foncière  ou  rente  constituée  formant  partie  des  dits 
biens — formeront  ensemble,  avec  les  balances  annuelles  non  dépensées  et 
non  réclamées  du  fonds  des  écoles  communes  du  Bas-Canada,  et  la  somme 
qu'il  est  ci-après  ordonné  de  payer  annuellement  à  même  le  fonds  consolidé 
du  revenu  de  cette  province,  et  toute  somme  qui  sera  prise  à  cette  lin  en 
aucune  année  à  même  le  fonds  des  écoles  du  Bas-Canada,  un  fonds  qui  sera 
appelé  "  fonds  de  revenu  d'éducation  supérieure  du  Bas-Canada  "  ;  et  le 
dit  fonds  sera  censé  désigné  par  les  mots  "  dit  fonds  de  revenu,"  toutes  les 
fois  qu'ils  se  rencontrent  dans  cet  acte. — 19,  20  V.,  c.  54,  s.  2." 

"  3.  Toutes  les  fois  qu'il  parait  au  gouverneur  en  conseil  que  le  dit  fonds 
de  revenu  peut  être  augmenté  par  la  vente  et  le  placement  du  produit  de  la 
vente  d'aucune  partie  des  dits  biens,  ou  de  toute  rente  foncière  ou  rente 
constituée  formant  alors  partie  d'iceux,  le  gouverneur  en  conseil  pourra 
ordonner  que  telle  vente  soit  faite  et  prescrire  que  les  deniers  réalisés  par 
cette  vente  soient  placés  en  débentures  provinciales  ou  autres  etl'ets,  dont 
l'intérêt  ou  la  rente  annuelle  formera  partie  du  dit  fonds  de  revenu.  Ibid,  s.  3. 

"  4.  La  somme  de  vingt  mille  piastres,  à  prendre  sur  le  fonds  consolidé 
du  revenu  de  cette  province,  sera  placée  annuellement  au  crédit  du  dit  fonds 
de  revenu  dont  elle  formera  partie,  et  sera  ali'ectée  on  conséquence  ; — et  s'il 
arrive  que  dans  une  année  quelconque  le  dit  fonds  de  revenu  n'atteigne  pas 
le  chiffre  de  quatre-vingt-huit  mille  piastres,  alors  la  somme  qui  sera  néces- 
saire pour  compléter  celle  de  quatre-vingt-huit  mille  piastres,  sera  prise  sur 
le  fonds  des  écoles  communes  du  Bas-Canada,  et  ajoutée  au  dit  fonds  de 
revenu  pour  cette  année,  comme  en  faisant  partie.    Jbid,  s.  4." 

"  5>  Si,  en  aucune  année,  le  montant  entier  du  dit  fonds  de  revenu  n'est 
pas  réparti,  la  balance  non  distribuée  restera  pour  être  distribuée  plus  tard, 
comme  il  est.  prescrit  plus  bas  ;  ou,  si  le  gouverneur  en  ordonne  ainsi,  elle 
sera  placée,  l't  la  rente  ou  l'intérêt  du  placement  sera  ajouté  au  dit  fonds  de 
revenu,  et  le  principal  formera  partie  du  dit  fonds  de  placement.    Ibid,  s.  6," 
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220S.  Toute  institution  scolaire,  désirant  obtenir  une  Mode  de  faire 
allocation  sur  le   fonds  de   revenu,  doit,  avant  ou  durant  ^^.'^ijf.'^fijj' 
le  mois  de  juillet  de  chaque  année,  en  faire  la  demande 
au  surintendant,  qui  ne  doit  point  en  accorder  à  celles  ^^PP^J^^i^'^g 
dont  la  demande  n'est   pas    accompagnée    d'un    rapport 
indiquant  : 

1.  La  composition  du  corps  administratif; 

2.  Le  nombre  et  les  noms  des  directeurs,  principaux, 
professeurs,  instituteurs  ou  conférenciers  ; 

3.  Le  nombre  des  élèves,  distinguant  ceux  au-dessous 
de  seize  ans  de  ceux  au-dessus  de  cet  âge  ; 

4.  Le  cours  général  d'enseignement,  et  les  livres  en 
usage  ; 

5.  Le  coût  annuel  de  l'entretien  de  l'institution,  et 
l'origine  de  ses  ressources  ; 

6.  La  valeur  de  ses  propriétés  immobilières,  si  elle  en 
possède  ; 

7.  Un  état  de  ses  dettes  passives  ; 

S.  Le  nombre  d'élèves  instruits  ou  recevant  l'instruc- 
tion et  la  pension  gratuitement  ; 

9.  Le  nombre  de  livres,  globes  et  cartes  possédés  par 
l'institution,  et  la  valeur  de  tout  musée  et  les  instru- 
ments, et  ingrédients  de  physique  et  de  chimie  qui  lui 
appartiennent.  S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  9,  et  51-52  V..  c.  36, 
s.  98. 


CHAPITRE  SIXIÈME. 

DES    ÉCOLES    NORMALES. 

SECTIO-V    I. 

DU  FONDS  DE  CONSTRUCTION  DES  ÉCOLES  NORMALES,  ETC. 

2209.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  adopter  Etabiisse- 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'établissement,  dans  ment  d'écoles 
la  province,  d'une  ou  de   plusieurs  écoles   normales  peu- "°™^'^^ 
fermant  une  ou  plusieurs  écoles  modèles,  pour  instruire 
les  instituteurs  d'écoles  publiques  et  les  former  à  l'art  de 
l'enseignement  ;  choisir  le   site   où  sont   établies   telles 
écoles  et  faire  ériger  ou  procurer  et  meubler  les  édifices 
requis  pour  icelle.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  11. 
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Fonds  consti-      2210.  Eu  tant  qu'il  est  nécessaire  de  pourvoir  à  l'ac- 
tuépour         quisition  de  tels  sites,  et  d'ériger  ou  procurer  et  meubler 

construction    i         ^j-r-  •  j.     -v^  •  '       i 

d'édifices  né-  -l^s  ediiices  qui  peuvent  être  requis  pour  ces  écoles  nor- 
cessaire  à  males,  le  lieutenaut-gouverneur  en  conseil  peut  ordonner 
que,  sur  et  à  même  le  fonds  de  reyonu  de  l'éducation 
supérieure,  une  somme  de  huit  mille  piastres  soit,  pour 
ces  fins,  annuellement  mise  de  côté  et  affectée  à  la  forma- 
tion d'un  fonds  qui  est  appelé  "  Fonds  de  construction 
d'écoles  normales  de  la  province  de  Québec  ;  "  et  toute 
somme,  ainsi  annuellement  mise  de  côté,  est  placée  à 
intérêt,  ainsi  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
l'ordonne;  et  la  rente  et  l'intérêt,  de  même  que  le  princi- 
pal, forment  partie  du  dit  fonds.   S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  12. 

Produits  de  la      !i2ii.  Les  deniers  réalisés  par  la  vente,  que  le  lieute- 
bâtisses*^ajou-  nant-gouverneur  peut  ordonner  de  tout  tel   site  et  des 
tés  au    ^  ■      édifices  dessus  érigés,  acquis  pour  l'établissement  d'écoles 
°"  ^'         normales,  dans  la  province,  et  qui  n'ont  pas  été  jugés  con- 
venables pour  cette  fin,  doivent  former  partie  du  dit  fonds, 
et  sont  placés  à  intérêt  de  la  même  manière  que  les  autres 
deniers  dont  ce  fonds  est  composé.  S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  12, 
§  2.  {Voir  16  V.,  c.  74,  s.  6.) 

Placement  de  2313.  Tout  excédant  OU  surplus  du  fonds  deconstruc- 
1  excédant  du  ^JQj^  (jgg  ^3Q]gg  normales,  non  requis  pour  atteindre  les 
fins  de  son  établissement,  doit,  à  la  discrétion  du  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  et  suivant  qu'il  l'ordonne, 
retourner  au  fonds  du  revenu  d'éducation  supérieure 
de  la  province,  et  en  faire  partie,  ou  être  placé  comme 
partie  du  dit  fonds  de  placement  d'éducation  supérieure. 

Produit  du  2.  Dans  ce  dernier  cas  le  produit  de  ce  placement  fait 

placement.     ^^^^^-^  ^^^  ^^^^^  ^^  revenu.   S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  13. 

Allocation  2213-  Une  somme  annuelle  n'excédant  pas  six  mille 

me'nt  del'^pro-P^^^^^^^  ®^^  allouée,  sur  le  fonds  des  écoles  communes  de 

fesseurs  de      la  province,  pour  défrayer  les  salaires  des  ofliciers  et  les 

^  ale'^  "°''    dépenses  contingentes  des  écoles  normales,  et  une  autre 

somme  annuelle  de  quatre  mille  piastres  au  plus,  est  tirée 

du  dit  fonds  de  revenu,  pour  contribuer  à  procurer  aux 

élèves  instituteurs  l'enseignement  donné  dans  les  écoles 

normales.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  14. 

Cas  d'iusuffi-  2214.  En  cas  d'insuffisance  des  subventions  mention- 
sauce  des  ^^gg  dans  l'article  précédent,  il  est  loisible  avi  lieutenant- 
subventions,  -lui  5  i    • 

gouverneur  en  conseil  d  ordonner  qu  une  certaine  somme, 
ne  devant  pas  excéder,  en  aucune  année,  dix  mille  piastres, 
soit  prise  sur  le  fonds  de  revenu  pour  le  soutien  et  l'en- 
tretien des  écoles  normales.     S.  R  B.  C.  c.  15,  s.  15. 
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SiCTiOX    II. 


BE    l'administration    DES    ÉCOLES    NORMALES. 

2315.  Les  écoles  normales  sont  sujettes  aiix  règlements  Contrôle  de> 
pourvus  par  l'article  2220,  et  sont   sous  le   contrôle  du  ^'^^}^^  °*^^- 
surintendant  de  linstruction  publique,  lequel,  pour  aider 

à  leur  établissement  et  à  leur  soutien,  doit  faire,  de  temps 
à  autre,  les  arrangements  que  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ordonne. 

Des  rapports  doivent  être  faits,  de  temps  à  autre,  par  Rapport  des 
les  principaux  de  ces  écoles  normales  au  sui intendant  de  cês^écSfel^  ^^ 
l'instruction  publique,  chaque  fois  que  celui-ci    trouve 
ces  rapports  nécessaires.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  16,  et  39  Y., 
c.  15,  s.  23. 

2316.  Les  professeurs,  directeurs    et  principaux  des  xomiaatiou 
écoles  normales,  sont  nommés  ou  destitués  par  le  lieute-  \^  destitution 

•1  j    1-  j      des  profes- 

nant-gouverneur    en     conseil,    sur  recommandation    dUseurs. 
comité  du  conseil  de    Tinstruction  publique,  catholique 
romain  ou  protestant,  selon  que  ces  nominations  ou  desti- 
tutions se  rapportent    aux   écoles  normales  catholiques 
romaines  ou  protestantes.     39  V.,  c.  lô,  s.  23. 

2217.  Avant  d'admettre  un  élève,  le  principal  de  Admissioa 
chaque  école  normale  doit  lui  faire  signer,  en  prés<Mice  de  ^'*^^  élèves. 
deux  témoins,  un  document  par  lequel  cet  élève  s'oblige  Obligations 

,     iw       1  ,.1         ,1  .         X  (lui  leur  sont 

a  payer  sa  pension  a  1  école,  ou  s  il  est   boursier,  a  rem-  im|,osées. 
bourser,   dans   certains   cas.  le   montant  de  sa  bourse,  et 
à  acquitter,  s'il  y  a  lieu,  les  amendes  recouvrables  d'après 
les  conditions  déterminées,  de  temps  à  autre,  par  le  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil. 

2.  Le  père,  le  tuteur  ou  un  ami  de  l'élève,  peut  signer  Pouvoirs  des 
tel  document,  et  s'ensfaûrer,  en  sa  qualité  de  père,  tuteur  ou  P^''^"ts  au 

^     ^        '  *  *■  SUlGti  ClC    CCS 

ami,  ou  personnellement,  au  paiement  de  toutes  les  som- obligations. 
mes  exigibles  en  vertu  du  document  et  des  conditions, 
ainsi  déterminées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 

3.  Le  procureur  général,    sur    la  recommandation    du  Recouvre- 
principal  de  toute  école  normale  et  au  nom  de  ce  dernier,  ™e^n°iers^dus 
peut   poursuivre,    devant    tout    tribunal    compétent,    le  en  vertu  de 
recouvrement  des  sommes  de  deniers  dues  en  vertu  de  j^fon*^^^'^*' 
telle   obligation,    et  dans  la  poursuite  il   est  seulement 
désigné  sous  le  titre  de  :    "  Principal  de  l'école  normale 

de en  ajoutant  le  nom  de  l'école. 

4.  Le  principal  doit  rendre  compte  au  surintendant,  de  Compte  que 
toutes  les  sommes  recouvrées  en  vertu  du  présent  article,  doi't' rendre 
qui  s'applique  aussi  au  recouvrement  de  toutes  les  som-  au  surinten- 
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mes  dues  aux  écoles  normales  en  vertu  des  règlements  en 
vigueur.  31  V.,  c.  22,  s.  6,  et  51-52  V.,  c.  36,  s.  99.— Voir 
les  décisions  judiciaires. 

Obtention  de      221S.  Sur  présentation  faite  par  un  élève  au  surinten- 

ti^tuleuV^  ''^^'  ^^"^'  <-^'^^^  certificat,  sous  le  seing  et  sceau  du  principal  de 
toute  école  normale,  constatant  que  cette  élève  y  a  suivi  le 
cours  régulier  d'études,  le  surintendant  peut  lui  accorder 
un  brevet  de  capacité,  qui  est  valide  jusqu'à  révocation 
pour  cause  de  mauvaises  conduite  ou  de  mauvaises  mœurs 
de  la  part  de  l'élève.     S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  1^. 

Effet  de  ces  2219.  Suivant  le  degré  du  brevet  de  capacité  qu'il  a 
obtenu,  et  tant  que  ce  brevet  reste  valide,  le  titulaire  du 
brevet  peut  obtenir  de  l'emploi  comme  instituteur  dans 
toute  académie,  école-modèle  ou  école  élémentaire,  tenue 
sous  la  direction  et  la  régie  des  commissaires  ou  des 
syndics  d'écoles,  suivant  le  cas.     S.  E.  B.  C,  c.  15.  s.  17. 

RGQrl8ID6n  ts 

pour  la  régie  2220.  Des  règlements  sont  faits  par  le  conseil  de  l'ins- 
desecoks  truction  publique  ou  par  ses  comités,  avec  l'approbation 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  pour  la  régie  des 
écoles  normales,  et  pour  prescrire,  sauf  toutefois  ce  qui  est 
mentionné  dans  les  paragraphes  1  et  2,  de  Tarticle  2217, 
les  termes  et  conditions  auxquels  les  étudiants  y  sont 
admis  et  instruits,  le  cours  d'instruction  qui  doit  y  être 
suivi,  le  mode  et  la  manière  dont  les  registres  et  les  livres 
doivent  y  être  tenus,  la  forme  des  brevets  de  capacité 
accordés  aux  étudiants,  et  les  rapports  qui  doivent  être 
faits  au  surintendant  par  le  principal  de  chaque  école 
normale.  S.  R.  B.  C,  c.  15,  s.  21,  §  2,  et  39  V.,  c.  15,  s.l6. 


SECTION   m. 


DISPOSITIONS     CONCERNANT     l'ÉCOLE     NORMALE    JACQUES-CARTIER. 

Pouvoir  du         2221.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  faire 

lieuf-gouv.  1  1-        1  •',,  7  . 

en  conseil  de  Vendre,  par  encan  public,  les  propriétés  appartenant  au 
faire  vendre  gouvernement  de  cette  province,  situées  dans  la  cité  de 
sur'i^a  pVace  Montréal,  sur  la  rue  Notre-Dame,  entre  la  ruelle  Claude 
Jac(|ues-Car-  q\^  j^  place  .Tacques-Cartier,  et  sur  la  dite  place  Jacques- 
réaL  '  ^^  '  Cartier,  et  toutes  propriétés  situées  au  même  lieu,  trans- 
portées et  cédées  au  gouvernement  de  cette  province  par 
celui  du  Canada. 

Contenu  de         2.  L'arrêté  en  conseil,  passé  à  cet  effet,  doit  établir  la 
l'arrêté  en      division  par  lots  de   ces  propriétés,   la  mise  à   prix   de 

conseil  a  cet      ,  -,  i    i       n^  v    i  n  •  j    -i. 

effet.  chacun  de  ces  lots,  l  époque  a  laquelle  possession  en  doit 

être  donnée  à  l'acquéreur  et  les  termes  du  paiement. 
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Il  doit  en  être  doimé  avis  au  moins  trois  mois  avant  la  Avis  de  la 
vente,  dans  la  gazette  officielle  de  Québec,  et  dans  au  ^'•^^^e. 
moins    quatre    autres  journaux,    dont    deux    publiés   en 
langue  française  et  deux  en  langue  anglaise. 

S'il   est   nécessaire,    cette  vente   peut  être   ajournée   et  Ajournement 
annoncée  de  nouveau  de  la  même  manière  eu  donnant  'i''ceUe. 
un  avis  d'un  mois. 

3.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  employer  Emploi  de 
le  produit  de  ces  ventes  à  l'achat  de  terrains,  et  à  la  cons- produit  de  la 
truction    d'édifices    convenables,    en   premier   lieu   pour^^^^' 
l'école  normale  Jacques-Cartier,  à  ou  près  de  Montréal,  et 
en  second  lieu,  si  le  montant  le  permet,  pour  l'école  nor- 
male LaA^al,  à  ou  près  de  Québec    3-5  V.,  c.  14,  ss.  1,  2  et  3. 


CHAPITRE  SEPTIÈME. 

DES   ÉCOLES    DE   FABRIQUE. 

3232.  La  fabrique  de  toute  paroisse  et  les  commis- jr^^l^g  ^ç  fa- 
saires  ou  les  syndics  d'écoles  de  la  municipalité  scolaire  brique  peu- 
dont  elle  fait  partie  peuvent,  par  un  acte  d'accord  mutuel  u[fs\uxVct-' 
fait  en  bonne  et  due  forme,  unir,  pour  une  ou  pluBieurs  les  établies  en 
années,   les  écoles  de  fabrique  en    opération  aux  écoles  Jl^l^J^'Jg  j^;^ 
publiques  tenues  en  vertu  de  la  présente  loi. 

2.  Toute  fabrique  qui  contribue  annuellement  pour  un  Faitquidoune 
montant  d'au  moins  cinquante  piastres  au  soutien  d'une  dmît  au  curé 
école  sous  la  direction  des  commissaires  ou  des  syndics  mi'ssaii-e?'"' 
d'écoles,  acquiert  au  curé  et  au  marguiller  en  charge,  le 
droit  d'être  commissaires  pour  l'administration  de  cette 
école  seulement,  s'ils  ne  le  sont  pas  déjà. 

8.  Nulle    fabrique   ne    peut  cependant  unir  ainsi  ses  Accord néces- 
écoles  à  celles  administrées  par  des  commissaires  ou  des  saire à  l'union 
syndics  d'une  autre  croyance,  à  moins  d'un  accord  exprès 
et  formel  avec  les  commissaires  ou  les  syndics  de  telle 
autre  croyance.     S.  K.  B.  C,  c.  16,  s.  9,  et  51-52  Y.,  c.  36, 
s.  102. —  Voir  les  décisions  juliciaires. 
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CHAPITRE  HUITIÈME. 

DE  l'École  polytechnique  de  Montréal. 

Les  articles  de  ce  chapitre,  depuis  2223  jusqu'à  2230  inclu- 
sivement, ont  été  abroirés  et  remj/la/és  par  S.  Q,  1891,  ôY  V., 
ch.  23,  sections  suivantes  : 

Sec.  1.  L'école  polytechnique  est  constituée  en  corpo- 
ration sous  le  nom  de  "  La  corporation  de  l'école  poly- 
technique," et  la  dite  corporation  se  compose  : 

1.  Du  principal  et  des  professeurs  actuels  de  l'école 
polytechnique,  et  de  toutes  les  personnes  qui  pourront 
par  la  suite  devenir  professeurs  de  la  dite  école,  suivant 
le  mode  établi  par  la  présente  loi  pour  la  nomination  du 
principal  et  des  professeurs  ; 

2.  De  trois  ingénieurs  diplômés  de  l'école  polytech- 
nique, demeurant  à  Montréal,  choisis  en  dehors  du  corps 
des  professeurs,  lesquels  seront  élus  par  les  élèves  diplô- 
més de  la  dite  école,  résidant  dans  la  province  de  Québec, 
qui  auront  accompli  les  conditions  imposées  par  les 
règlements  ; 

Le  vote  sera  pris  en  assemblée  générale  ou  au  moyen 
d'un  bulletin  envoyé  par  la  poste. 

3.  he  deux  membres  du  comité  catholique  du  conseil 
de  l'instruction  publique,  demeurant  à  Montréal,  choisis 
par  le  dit  comité  ; 

4.  Du  président  du  bureau  des  commissaires  d'écoles 
catholiques  de  la  cité  de  Montréal, 

Sec.  2.  Le  principal  et  les  professeurs  de  l'école  poly- 
technique, les  membres  du  comité  catholique  du  conseil 
de  l'instruction  publique  et  le  président  du  bureau  des 
commissaires  d'écoles  catholiques  de  la  cité  de  Montréal 
cesseront  de  faire  partie  de  la  dite  corporation,  le  jour  où 
ils  seront  remplacés  en  leur  qualité  officielle  ;  les  trois 
ingénieurs  seront  nommés  pour  trois  ans,  et,  en  cas  de 
mort  ou  d'absence  de  la  province,  remplacés  par  la  cor- 
poration pour  le  temps  de  leur  mandat. 

Sec.  3.  Le  principal  de  l'école  polytechnique  est  pré- 
sident de  droit  de  la  corporation,  ainsi  que  de  la  commis- 
sion administrative,  et  comme  tel,  a,  sur  toute  question, 
en  cas  d'égalité  de  voix,  un  second  ou  vote  prépon- 
dérant. 
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Sec.  4.  La  signature  du  président  suflS.ra  pour  toutes 
les  affaires  légales  de  la  corporation  et  de  la  commission 
administrative. 

Sec.  5.  La  corporation  aura  le  droit  d'acquérir  et  de 
posséder,  par  don,  par  legs  ou  par  achat,  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers,  et  de  faire  à  l'égard  de  ces  biens  tous 
les  actes  d'un  propriétaire. 

Sec.  6.  La  corporation  aura  aussi  le  pouvoir  d'ester  en 
justice,  d'emprunter,  signer,  endosser,  accepter  et  négo- 
cier des  billets  promissoires,  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  commerce,  et  d'y  être  partie  à  un  titre  quel- 
conque, et  possédera  en  outre  tous  les  droits  et  pouvoirs 
qui  appartiennent  en  général  aux  corporations  en  autant 
que  la  présente  loi  n'y  déroge  pas. 

Sec.  7.  Tous  les  biens  acquis  et  à  acquérir  f  t  tous  les 
revenus  qui  en  proviendront,  seront  la  propriété  exclu- 
sive de  la  corporation  et  devront  être  employés  unique- 
ment aux  fins  de  la  dite  corporation. 

Sec.  8.  Le  revenu  net  des  propriétés  immobilières  de 
la  corporation,  possédées  pour  des  fins  de  revenu,  ne  devra 
pas  dépasser  vingt-cinq  mille  piastres  par  année. 

Sec.  H.  La  corporation  de  l'école  polytechnique  a  le 
pouvoir  de  faire  des  règlements  : 

1.  Pour  définir  les  devoirs  et  les  fonctions  des  profes 
seurs  et  des  employés,  et  pour  fixer  leur  traitement  ; 

2.  Pour  la  régie  de  l'école,  la  conduite  des  élèves  et  la 
rémunération  payable  par  eux  ; 

3.  Pour  modifier  ou  développer  le  programme  actuelle- 
ment en  vigueur  de  la  dite  école  ; 

4.  Pour  la  régie  de  ses  opérations  ou  pour  toute  fin 
quelconque  de  la  corporation. 

Ces  règlements,  toutefois,  n'entreront  en  vigueur  qu'a- 
près avoir  été  sanctionnés  par  l'archevêque  de  Montréal, 
vice-chancelier  apostolique  de  l'Université  Laval,  et  par 
le  conseil  universitaire  de  la  dite  Université. 

Sec.  lO.  Le  principal  et  les  professeurs  actuels  de 
l'école  polytechnique,  savoir  :  Urgel-Eugène  Archam- 
bault,  principal.  Emile  Balète,  Charles-Albert  Pfister, 
Joseph  Haynes,  Joseph-Emile  Vanier,  Frédéric  André, 
Saluste  Duval,  Alexandre  Bonnin,  professeurs,  continue- 
ront d'exercer  leurs  fonctions  de  principal  et  de  profes- 
seur?, aussi  longtemps  qu'ils   n'auront   pas  été    révoqués 


114  De  V instruction  publique. — Tit.  V,  S.  R.  P.  Q. 

suivant  les  dispositions  de  la  présente  loi,  on   que   leur 
démission  n'aura  pas  été  régulièrement  acceptée. 

Sec.  11.  La  nomination  du  principal  et  des  professeurs 
de  l'école  sera  faite  par  la  dite  corporation,  à  la  majorité 
des  A^oix  des  membres  présents,  suivant  les  règlements 
qui  pourront  être  adoptés  à  cet  égard. 

La  nomination  ainsi  faite  devra  être  ratifiée  par  l'ar- 
chevêque de  Montréal,  et,  une  fois  ratifiée,  soumise  au 
conseil  universitaire  de  l'Université  Laval,  et  la  nomina- 
tion ne  sera  définitive  qu'après  avoir  été  acceptée  par  le 
conseil. 

Sr;c.  12.  Les  professeurs  de  l'école  polytechnique  pour- 
ront être  démis  pour  cause,  par  le  vote  des  deux  tiers  de 
tous  les  membres  de  la  corporation  ;  mais  cette  révocation 
devra  aussi  être  approuvée  par  l'archevêque  de  Montréal 
et  par  le  conseil  universitaire  de  l'Université  Laval. 

A  partir  de  cette  approbation,  le  professeur  révoqué 
cessera  d'être  membre  de  la  corporation. 

Sec,  13.  Le  quorum  des  assemblées  de  la  corporation 

sera  de  cinq  membres. 

Sec.  14.  Le  vice-recteur  de  l'Université  Laval  à  Mont- 
réal aura  le  droit  d'assister  à  toutes  les  assemblées  de  la 
corporation  et  de  la  commission  administrative,  avec  voix 
consultative. 

Sec.  15.  L'exécution  des  règlements  qui  seront  adoptés 
par  la  corporation, conformément  à  la  présente  loi,  sera  con- 
fiée à  une  commission  administrative,  laquelle  sera  com- 
posée : 

1.  Du  principal  de  l'école  polytechnique  ; 

2.  Du  directeur  des  études  de  la  dite  école,  ou,  dans  le 
cas  où  la  charge  de  directeur  serait  supprimée,  d'un  pro- 
fesseur de  11  dite  école  nommé  par  ses  collègues, 

3.  De  l'un  des  trois  ingénieurs,  membres  de  la  corpo- 
ration de  l'école  polytechnique,  nommé  par  ses  collègues; 

4.  Du  président  du  bureau  des  commissaires  d'écoles 
catholiques  de  la  cité  de  Montréal  ; 

5.  De  l'un  des  membres  du  comité  catholique  du  con- 
seil de  l'instruction  publique,  désigné  par  le  dit  comité, 

La  commission  administrative  rendra  compte  à  la  cor- 
poration tous  les  ans,  ou  plus  souvent  si  elle  en  est  requise. 

Sec    16.   L'école  polytechnique  est  placée  sous  le  con- 
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trôle  de  l'Université  Laval  et  annexée  à  la  faculté  des 
arts  à  Montréal,  suivant  les  dispositions  de  l'acte  50 
Victoria,  chapitre  21,  section  1. 

Sec.  IT»  Vu  les  services  rendus  par  l'école  polytechni- 
que et  le  besoin  que  le  pays  a  d'une  telle  institution,  la 
dite  école  recevra,  du  fonds  de  l'éiucation  supérieure,  une 
allocation  annuelle  de  dix  mille  piastres. 

Sec.  18.  Il  est  fait,  chaque  année,  au  surintendant  de 
l'instruction  publique,  un  rapport  contenant  : 

1.  Le  cours  suivi  à  l'école  et  les  modifications  ou  déve- 
loppements apportés  au  programme  ; 

1.  Lé  nombre  et  le  classement  des  élèves  ; 

3.  L'état  des  collections,  instruments,  laboratoire  et 
bibliothèque  ; 

4.  Le  chiffre  dos  recettes  et  des  dépenses  de  l'école. 

Sec.  1S>.  L'Université  Laval,  conformément  à  sa  charte, 
délivre  aux  élèves  de  l'école  polytechnique  le  diplôme 
d'ingénieur  civiL  d'ingénieur  des  mines,  dingénieur 
mécanicien,  d'ingénieur  industriel,  ou  d'autres  diplômes 
suivant  le  cours  spécial  suivi  par  chacun  d'eux. 

Il  est  fait  mention,  dans  le  diplôme,  que  l'élève  a  subi 
ses  examens  pendant  le  cours,  d'une  manière  satisfaisante, 
ou  avec  distinction,  ou  avec  grande  distinction,  ou  avec 
la  plus  grande  distinction,  selon  les  règlements  d'ordre 
intérieur  de  l'école. 

Sec  20.  Les  noms  des  élèves  diplômés  sont  publiés 
dans  la  Gazette  0[fîcielle  de  Québec,  avec  mention  de  la  note 
méritée  par  chacun  d'eux  et  établie  sur  la  moyenne 
générale  des  notes  conservées  pendant  le  cours. 

Sec.  21.  Les  termes  employés  dans  la  section  19  de 
cette  loi,  pour  le  classement  des  diplômes,  doivent  être 
entendus  comme  suit  : 

1.  Le  diplôme  d'ingénieur  civil  est  délivré  à  l'élève 
capable  de  diriger  et  d'exécuter  tous  les  travaux  d'art  et 
de  construction  à  la  surface  du  sol  ; 

2.  Le  diplôme  d'ingénieur  des  mines  est  délivré  à  l'élève 
capable  de  diriger  et  d'exécuter  tous  les  travaux  de  décou- 
verte, d'extraction  et  d'exploitation  des  minerais  et  des 
minéraux,  ainsi  que  de  leur  transformation  en  métaux 
utiles  ;  > 

3.  Le  diplôme  d'ingénieur    mécanicien  est  délivré  à 
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l'élève  capable  de  dessiner,  combiner  et  construire  des 
engins  et  des  machines  employés  dans  l'industrie  ; 

4.  Le  diplôme  d'ingénieur  industriel  est  délivré  à  l'élève 
capable  d'appliquer  les  principes  de  la  pb^'-sique  et  de  la 
chimie  à  la  production  et  à  la  manufacture. 

Sec.  22.  Rien  de  contenu  dans  la  présente  loi  n'aura 
pour  effet  d'affecter  les  pouvoirs,  droits  ou  privilèges 
accordés  à  l'Université  Laval  par  la  charte  royale  de  Sa 
Majesté  la  reine  Victoria,  en  date  du  8  décembre  1852,  ni 
par  la  constitution  Jam  dudum,  en  date  du  2  février  1889. 

Sec.  23.  Le  chapitre  huit  du  titre  cinq  des  Statuts- 
refondus  de  la  province  de  Québec,  contenant  les  articles- 
2223  à  2230  inclusivement,  est  abrogé. 


CHAPITRE  NEUVIÈME. 

DES    ACADÉMIES. 

TT,  .         2231.  Les     académies    catholiques     et    protestantes^ 

privilèges  des  actuellement  établies  ou  qui  peuvent  être  établies  plus 
académies,  tard  daus  les  cités,  villes  ou  villages,  constitués  en  corpo- 
ration, jouissent  de  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  c[ui 
leur  appartiennent,  ou  qui  peuvent  leur  être  accordés  par 
la  cité,  la  ville  ou  le  village  où  elles  sont  ou  peuvent  être 
situées.     51-52  V.,  c.  36,  s.  100. 

Etablisse-  2232.  U  6st  permis  aux  corporations  des  commissaires 

mentd'acadé- ou  des  syndics  d'écoles,  suivant  le  cas,  dans  un  comté, 
mies  de  comte  ^gg  ^2omtés,  OU  parties  de  comté,  de  s'unir  dans  le  but  d'y 

établir  une  ou  plusieurs  académies. 
Mode  de  pro-       Le  mode  de  procéder  à  cette  fin  est  le  suivant  : 

céder. 

Nomination        1.  Chaque  fois  qu'il  parait  utile  aux  commissaires  ou 

cet  effeT*^^^  ^^^^  syndics  d'écoles  catholiques  ou  protestants  selon  le 

cas,  dans  un  comté,  des  comtés  ou  des  parties  de  comté, 

ou  à  la  majorité  d'entre  eux,  d'y  établir  une  ou  plusieurs 

académies,  les  présidents  de    ces    corporations    scolaires 

peuvent    être   nommés    délégués    d'académies   pour   ces 

corporations,  en  vertu  d'une  résolution    à    cet  effet  par 

chacune  d'elles. 

Convocation       Le  délégué  en  dernier  lieu  nommé,  doit  convoquer  la 

semWées^pâr  Première  assemblé  des  délégués,  en  donnant  un  avis  de 

le  dernier       huit  jours,  par  écrit,  du  lieu  et  de  l'époque  de  la  première 

nomme.         assemblée  de  ces  délésrués. 
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2.  A  la  première  assemblée  des  délégués,  ceux  qui  sout  Election  du 
présents  ou  la  majorité  d'entre  eux.  élisent  un  président  piésident. 
et  un  secrétaire. 

Si  la  majorité  est  d'avis  qu'il  est  nécessaire  ou   utile  Requête  au 
d'établir  une  ou  plusieurs  académies  dans  un  comté,  des  comité  qu'il 
comtés,  ou  des  parties  du  comté,  une  requête  à  cet  efïet,  hfmajori'téest 
basée  sur  une  résolution    de   l'assemblée    des    délér^ués  ^l'avis  quuue 

,  ,        ,    ,  •  -i.'         i.r,    I-  L        académie  est 

est  préparée  et  transmise  au  comité  catholique  ou  protes-  nécessaire. 
tant,  suivant  le  cas,  établissant  ces  faits.  Cette  requête  est 
signée  par  le  président  et  le  secrétaire  de  l'assemblée. 

3.  A  la  plus  prochaine  assemblée  des  comités  catholi-  prise  en  con- 
que ou  protestant,  selon  le  cas,  ou  à  une  assemblé.",  convo-  sidérationde 
quée  spécialement  dans  ce  but.  la  requête  est  prise  en  ^'^"^  ^^^"^  ^^' 
considération,  et  si  elle  est  approuvée  par  la  majorité  des 
membres  du  comité  présents,  elle  est  remise  au  surinten- 
dant,   qui  l'adresse  au   lieutenant-g-ouverneur  en  conseil. 

Si  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  approuve  cette  Proclamation 
requête,  il  peut,  par  proclamation,  dans  la  gazette  officielle  ii' établisse-  < 
de  Québec,  faire  connaître  cette  approbation,  et  établir  mies, 
cette  académie  ou  ces  académies  en  leur  donnant  le  nom 
de  :  *'  académie  ou  académies  du  comté  de  ou 

des  comtés  de  ,"  si  ce  sont  des  académies  de 

comté, — ou,  académies  No  1,  2,  3,  du  comté  de 
suivant  le  cas,    si  ce  sont  des  académies  de  parties  de 
comté. 

4.  Après  la  proclamation,  le  bureau  des  délégués  doit  Réunion  des 
se  réunir  de  nouveau  et  élire  trois  d'entre  eux  pour  rem-  délègues 
plir  les  fonctions  de  premiers  syndics  de  l'académie.  ciamation. 

Les  fonctions  de  ces  syndics  durent  jusqu'au  premier  s.vndics  pio- 
jour  juridique  d'août  suivant,  époque  à  laquelle  a  lieu  ^i^o'^'^s- 
l'assemblée  annuelle  régulière  du  bureau  des  délégués. 

A  cette  première  assemblée  des  déléguées  et  à  celles  qui  Syndics  sub- 
ont  lieu  annuellement  le  premier  jour  juridique  d'août,  le  sequents. 
bureau  des  délégués  nomme  trois  d'entre  eux  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  syndics  de  l'académie  pour  l'année 
suivante.     Il  nomme  aussi    un   ou    des    auditeurs    pour 
examiner  les  comptes. 

Les  syndics  d'académie  présentent,    tous   les    ans,    au  Rapports 
bureau  des  délégués,  à  cette  assemblé'  annuelle,  un  rap- «■'^"".^îs  des 

~  syndics. 

port    des    travaux   d'éducation    de    cette   académie   pour'^ 
l'année  écoulée,  ainsi  que  le  bilan  et  l'état  des  recettes  et 
des  dépenses  dûment  apurés  par  les  auditeurs  nommés 
comme  susdit. 

Le  secrétaire  du  bureau  des  délégués  peut  être  le  secré-  Sec.-trés.  du 
taire-trésorier  de  chaque  bureau  de  syndics  d'académie, '^"''^'^'^  ^''^ 
ou  les  syndics  d'académie  peuvent  nommer  leurs  propres 
secrétaires-trésoriers. 
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(loivent  se 
conformer. 


Lois  auxquei-  Les  syiidics  d'académie,  le  secrétaire-trésorier  et  les 
Jj'^s  les  syndics  auditeurs,  doivent,  en  remplissant  leurs  différentes  fonc- 
tions, se  conformer,  sous  tous  les  rapport,  mutatis  mulandis 
aux  dispositions  des  lois  scolaires  qui  se  rapportent  aux 
corporations  scolaires  et  à  leurs  officiers,  ainsi  qu'aux 
règles  et  règlements  des  comités  catholique  ou  protestant 
du  conseil  de  l'instruction  publique,  selon  le  cas.  51-52 
V.,  c.  36,  s.  100. 


Imposition  de 
taxes  pour 
l'achat  de 
terrains  né- 
cessaires, et 
entretien  de 
l'académie, 
etc. 


Responsabi- 
lité des  com- 
missaires ou 
syndics 
envers  les 
syndics  d'aca- 
démie. 


2233.  Afin  de  pourvoir  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien d'une  académie,  les  commissaires  ou  les  syndics 
d'écoles  catholiques  ou  protestants,  selon  le  cas,  de  comté, 
comtés  ou  parties  de  comtés,  où  cette  académie  est  établie, 
peuvent  imposer  une  taxe  sur  les  biens-fonds  imposables 
de  la  municipalité  scolaire  soumise  à  leur  contrôle,  suffi- 
sante pour  produire  une  somme  n'excédant  pas  trois  mille 
piastres  pour  l'achat  d'un  terrain  et  la  construction  de 
l'académie,  et  de  pas  moins  de  trois  cents  piastres  par 
année  pour  payer  les  professeurs  et  les  dépenses  inci- 
dentes, de  telle  académie,  selon  la  décision  du  bureau 
des  délégués. 

Les  commissaires  ou  les  syndics  d'écoles  sont  conjoin- 
tement et  solidairement  responsables,  envers  les  syndics 
de  cette  académie,  du  paiement  des  sommes  ci-dessus 
mentionnées,  et  doivent  les  payer  aux  syndics  de  l'acadé- 
mie par  paiements  semestriels  égaux,  le  deux  janvier  et  le 
deux  juillet  de  chaque  année.     51-52  V.,  c.  36,  s.  100. 


Contribution  2234.  Pour  assurer  le  maintien  d'une  académie  les 
mensuelle  syndics  d'académie  ont  le  droit  d'exiger,  chaque  mois, 
une  certaine  somme  de  chaque  élève,  suivant  les  cours, 
laquelle  somme  ne  doit  pas  excéder  une  piastre  et  cin- 
quante centins  par  mois  et  être  payable  tous  les  mois,  et 
d'avance. 

Tout  élève  qui  n'a  pas  payé  depuis  deux  mois,  n'est 
l'école  faute    p]us  admis  à  sulvre  les   cours  de   l'académie.     51-52  V., 

de  paiement.    ^    gg^  g    -^00. 


exigée  des 
élèves 


Renvoi  de 


Droit  à  la  2235.  Toute  académie  qui  remplit  les  conditions  pros- 

ié^isîati'v°      crites  par  ce  chapitre,  et  qui  se  conforme,  sur  tous  les 

etc.,  etc.,  con- points,  aux  règles  et   règlements  relatifs  aux    académies, 

fermement      adoptés  OU  qui  peuveut   être  adoptés,  de  temps  à  autres, 

lions  de  l'acte  par  les  Comités  catholique  romain  ou  protestant,  selon  le 

cas,  a  droit  à  une  part  de  subvention  de  la  législature  en 

faveur  de  l'éducation  supérieure  à  la  discrétion  du  comité 

de  sa  croyance  religieuse.     51-52  V.,  c.  36.  s.   100. 
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CHAPITRE  DIXIÈ^jE. 

DES    BIBLIOTHÈQUES    DAXS    LES     MUNICIPALITÉS    SCOLAIRES. 

3236.   Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut  ordon-  Allocation 
ner  qu'une  somme,  ne  dépassant  pas  deux  mille  piastres,  g^^^ç^^^^'^;  ^^ 
soit  affectée  annuellement  ou  durant  un  certain  nombre  bibUothèques. 
d'années,  sur  le  fonds  de  revenu  de  l'éducation  supérieure 
pour  favoriser  l'établissement  des  bibliothèques    de  cité, 
ville,  village,  paroisse  ou  canton,  dans   les   municipalités 
scolaires  dont  les  corporations  scolaires  ont  contribué  con- 
venablement à  cet  objet. 

2.  Cette  subvention  est  accordée  en  argent  ou  en  livres,  Mode  de  la 
aux  conditions  que  le   lieutenant-gouverneur  en   conseil  P'^^er. 
juge  convenables  d'imposer.     40  V.,  c.  22,  s.  5. 

2237.  Les  municipalités  ou  les  corporations   scolaires  Création 
peuvent  approprier  telle  part  de  leurs  revenus  ou   toutes  pj|j°  ,çg*5^j. 
sommes  d'argent   qu'elles  croient  convenables    pour  cet  bUothèques 
objet,  et  émettre,  avec  l'approbation  du  surintendant,  un  j^j'^pamér"^'' 
montant  quelconque  de  débentures  ou  bons  dans  le  but 
de  créer  un  fonds  pour  cette  fin. 

Ces  bibliothèques  sont  soumises   à  la  régie,  à  Tinspec- Régie  de  ces 
tion  et  aux  règlements   que  le  comité  catholique  ou  pro- bibliothèques 
testant,  du  conseil   de  l'instruction  publique,  suivant  le 
cas,  prescrit  de  temps   à  autre,  et  ces    règlements    sont 
publiés  par  le  surintendant  dans  la  gazette  officielle  de 
Québec.  40  V.,  c.  22,  s.  5,  et  50  Y.,  c.  5,  s.  3. 


CHAPITRE  ONZIEME. 

du  fonds  de  pensions  des  fonctionnaires  de 
l'enseignement  primaire. 


DISPOSITIONS    interprétatives. 


Sous  le  qualificatif  de  "fonctionnaire  de  l'en- jj^jg,,pj.éta. 
it  primaire,"  le  présent  chapitre  comprend  les  tion  desmo 


2238.  S( 

seignement  primaire,"  le  présent  cJiapitre  comprend  les  tion  desmots 
inspecteurs    H  "écoles,  les  professeurs   et  instituteurs  des  j.'ç^^g-jVj'jJ'g"?'" 
écoles  normales,  les  instituteurs  et  les  institutrices  munis  g:nement 
d'un  diplôme  et  enseignant  dans  une  institution   sous  le  P"maire." 
contrôle  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles,  ou  sub- 
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ventionnée  par  eux  ou  par  le  gouvernement  à  même  les 
ionds  votés  pour  l'éducation  ;  mais  ne  comprend  pas  les 
membres  du  clergé  et  des  congrégations  religieuses,  ni  les 
professeurs  dans   les  collèges  et   universités.    49-50   Y., 


"  Ecole  élé- 
mentaire," 
etc. 


"  Ecole  sous 
contrôle.' 


"  Ecole  sub- 
ventionnée.' ' 


c.  i^7, 


1. 


2239.  Les  mots  "école  élémentaire,"  "école-modèle" 
et  "  école  académique,"  employés  dans  le  présent  chapitre, 
s'entendent  des  écoles  où  sont  enseignées  les  matières  du 
programme  adopté  par  l'un  ou  l'autre  des  comités  du 
conseil  de  l'instruction  publique  pour  les  écoles  de  ces 
différentes  dénominations. 

Les  mots  "école  sous  contrôle,"  s'entendent  de  toute 
école  où  les  maîtres  sont  engagés  parles  commissaires  ou 
les  syndics  d'écoles  et  payés  par  eux. 

Les  mots  "  écolo  subventionnée,"  signifient  toute  école 
non  sous  contrôle,  qui  reçoit  une  subvention  du  gouver- 
nement à  même  les  fonds  votés  pour  l'éducation  ou  une 
subvention  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles. 
49-50  V.,  c.  27,  s.  2. 


DE    LA   PENSION   DES   FONCTIONNAIRES. 


Pension  an- 
nuelle en  cas 
de  retraite. 


Calcul  de  la 
pension. 


Montant  du 

traitement 

mo3'en. 


2240.  Il  est  accordé  à  toute  personne  qui  a  atteint  l'âge 
de  cinquante-six  ans,  et  qui  a  été  employée  comme  fonc- 
tionnaire de  l'enseignement  primaire,  durant  l'espace  de 
dix  années  ou  plus,  une  pension  annuelle  calculée  d'après 
le  traitement  moyen  qu'elle  a  reçu  pendant  les  années 
qu'elle  a  passées  dans  l'enseignement,  et  pour  lesquelles 
elle  a  payé  la  retenue.     49-50  Y.,  c.  27,  s.  3. 

2241.  Cette  pension  ne  doit  excéder,  en  aucun  cas,  les 
taux  suivants,  savoir  : 

Si  le  fonctionnaire  a  servi  pendant  dix  ans  et  moins  de 
onze  ans,  dix  cinquantièmes  de  tel  traitement  moyen  ; 

S'il  a  servi  pendant  onze  ans  et  moins  de  douze  ans, 
onze  cinquantièmes  du  dit  traitement  moyen  ; 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  un  cinquantième  de  ce 
traitement  moyen  pour  cliac|ue  année  additionnelle  de 
service,  pour  lescjuelles  il  a  payé  la  retenue  ;  mais  aucune 
allocation  n'est  allouée  pour  un  service  de  plus  de  trente- 
cinq  ans.  (1)  49-50  Y.,  c.  27,  s.  4. 

2242.  Le  traitement  moyen  des  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement primaire  ne  doit  pas,  pour  les  fins  du  présent 

fl)  A  ces  tau.\  la  pension  est  égale  au  mentant  des  retenues  que  le  fonc- 
tionnaire a  payées. 
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chapitre,  dépasser    la   somme    de  quinze  cents   piastres. 
49-50  V.,  c.  27,  s.  5. 

3343.  Après  dix  ans  de  service,   tout  fonctionnaire,  pensioa  des 
quelque  soit  son  âge,  peut  obtenir  une  pension,  lorsqu'un  malades, 
accident  grave  ou  une  santé  altérée  le  met  dans  l'impos- 
sibilité de  continuer  à  remplir  ses  fonctions  ;  pourvu  que 
cet  accident  ou  cette  mauvaise  santé  ne  soit  pas  le  résultat  Pioviso. 
d'une  conduite  réprouvée  par  la  loi  ou  la  morale,  (l)  49-50 
V.,  c.  27,  s.  6,  §  1. 

224-4.  En  cas  de  retraite  pour  cause  d'affaiblissement  certificat  des 
de    santé   ou   de  maladie  grave,   ces  infirmités  et  leurs  ^^édecias  ea 
causes  sont  constatées  au  moyen  de  certificats  donnés  par 
le  médecin  qui  a  soigné  ce  fonctionnaire,  et  par  l'un  des 
deux  médecins  désignés  par  le  surintendant  de  l'instruc- 
tion publique.  (2)  49-50  V.,  c.  27,  s.  6,  §  2. 

2245.  Les  certificats  de  médecin  prescrits  par  la  sec-  Attestation 
tion  précédente  doivent   être  attestés  conformément  aux  '^^  certificat. 
dispositions  du  chapitre  141  des  Statuts  revisés  du  Canada, 
concernant  les  serments  extrajudiciaires.  (3)  49-50  V.,  c.  27, 

s.  6,  s^  3. 

2246.  La  pension  est  supprimée  dès  que  la  cause,  en  Retour  à  la 
vertu   de  laquelle  elle  a  été  obtenue,  a  cessé.  49-50  Y.,  santé. 

c.  27,  s.  6,  §  3. 

224T.  A  partir   de  l'âge  de  dix-huit   ans,  les   années  Années  com- 
écoulées,  soit  dans  l'enseignement,  soit  en  qualité  d'élève  prisesdausies 

^        ,      ^  ^  ,°  .j  1  1  1       années  de  ser- 

d.es  écoles  normales,  sont  comprises  dans  le   nombre  des  vrice. 
années  de  service,  lors  de  la  liquidation  des  pensions.  (4) 
49-50  Y.,  c.  27,  s.  7. 

2248.  Les  années  pendant  lesquelles  les  fonctionnaires  Années  de 
■de  l'enseiornement  primaire  ont  enseigné  hors  de  la  pro-  service  hors 

°  ,    »\  ,,  ^     Ti  '    ,  1  de  la  province 

vince,  ne  peuvent  être  comptées  avec  celles  qui  leur  don- qqu comptées. 
nent  droit  à  la  pension.  49-50  Y.,  c.  27,  s.  7. 

(1)  Avant  rage  de  cinquante-si.\.  ans,  le  fonctionnaire  ne  peut  obtenir  une 
pension,  s'il  n'est  dans  rimpossibilité  complète  d'enseigner  pour  cause  de 
maladie. 

(2)  Ces  certificats  doivent  indiquer  les  causes,  la  durée  et  la  gravité  de  la 
maladie  de  manière  à  faire  voir,  prima  facie,  que  le  fonctionnaire  est  inca- 
pable d'enseigner. 

(3)  Les  certificats  de  médecin  ne  peuvent  être  attestés  en  pays  étranger. 

(4)  Lorsque  le  fonctionnaire  n'a  pas  enseigné  pendant  dix  ans,  il  peut  faire 
■compter  les  années  qu'il  a  passées  comme  élève  d'une  école  normale,  afin  de 
compléter  ces  dix  années. 
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Versements  2240.  Tout  instituteur  dans  le  service  actif,  qui  a  fait 
faits  au  fonds  des  versements  au  fonds  de  pensions,  créé  en  vertu  de  la 
peuvent  être  loi  du  22  décembre  1856,  (19-20  Vict.,  chap.  14,  s.  1,)  peut 
affectés  au  atfecter  les  dits  versements  au  paiement  de  la  retenue 
uTreTeTue*^'^  exigible  sur  les  années  de  service  antérieures  au  24  juillet 
1880.  49-50  V.,  c.  27,  s.  8,  voir  art.  2185. 

Nombre  2250.  Tout  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire, 

d'années  de  qni  veut  faire  valoir  ses  droits  à  la  pension,  doit  établir,  à 
service  requis.  |^  satisfaction  de  la  commission  administrative  établie 
par  cette  loi,  qu'il  a  servi  comme  tel  pendant  les  cinq 
dernières  années  précédant  sa  demande,  et  qu'il  s'est  con- 
formé aux  autres  dispositions  du  présent  chapitre.  (1)  49- 
50  V.,  c.  27.  s.  9. 

Procédures  2251.  Le  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire, 
requises  cour  pour  être  admis  à  la  pension,  doit  produire,  indépendam- 
fJ^'npn=!^!f  ^  ment  de  son  acte  de  naissance  et  d'une  déclaration  de 
domicile,  un  certificat  suivant  la  formule  No  16  de  cette 
loi,  énoiîçant  ses  nom,  prénoms  et  qualités,  la  date  où  il 
a  commencé  à  agir  comme  fonctionnaire,  ses  services, 
l'époque  et  les  motifs  de  leur  cessation.  49-ô0  V.,  c.  27, 
s.  10. 

SECTION'   m. 


DE    LA    PENSION    DES    VEUVES. 

Pension  delà      2252.  La  veuve  d'uu  fonctionnaire  décédé  entre  le  24 

veuve  d'un     juillet  18<sO.  et  le  premier  juillet   lS8ti.  après  avoir  payé 

cédfenue"''  «^s  retenues  en  vertu  de   l'acte   43-44  Vict.,  chap.  22,' a 

juii.  1880  et    droit,  tant  qu'elle  garde  viduité.  à  une  demi-pension. 

juii.  1886.  Cette  demi-pension  n'est  accordée  à  la  veuve  du  fonc- 

fonc^tiïn.  dé-  tionuaire,  décédé  après  le  premier  juillet   1886,  que  dans 

cédé  après      le  cas  OÙ  ce  deinicr  a  versé  au  fonds  de  pensions,  en  outre 

juillet  188b.     ^^  ^^  retenue  payable  par  lui,  et  aux  mêmes  époques,  une 

somme  égale   à  la  moitié  de   cette   retenue  ;  néanmoins, 

cette  dernière  retenue  n'est  exigible  que  pour  les  années 

pendant  lesquelles  le  fonctionnaire  a  été  marié.  49-50  V., 

c.  26,  s.  11. 

Retenue  pour      2253.  Pour  les  années  antérieures  au  24  juillet,  1880, 
années  ant.  à  \^  retenue  est  payée  comme  suit  : 

juillet  1880.  T^  .  K   ''  .   -i  ■        ■  •    ,.    TQQI7    „i 

Deux  cmcjuiemes  avant  le  premier  janvier,  1887.  et 
LTn  cinquième  du  montant  total  est  déduit  de  la  pen- 
sion   annuelle  du  fonctionnaire    lui-même   ou. — s'il  est 

(1)  Quand  mémo  le  fonclionnaire  aurait  enseigné  pendant  di.\  ans,  s'il  n"a 
pas  enseigné  penilant  les  cinq  dernières  années,  il  n'a  pas  droit  à  une  pension. 
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décédé  sans  avoir  obtenu  de  pension, — de  la  pension  de  la 
dite  veuve,  pendant  chacune  des  trois  premières  années. 
Ces  sommes  font  aussi  partie  du  capital.  49-50  V.,  c.  27, 
s.  11. 

3254.  Pour  permettre  à  la  veuve  de  réclamer  pension,  Pouvoir  n'est 
le  mariage  doit  avoir  été  contracté   six  ans  avant   qiie  le  ^^^^p^^^^^^g 
mari  ait  cessé  d'agir  comme   fonctionnaire  de  l'enseigne-  de  mariage. 
ment  primaire.  49-50  V.,  c.  27,  s.  11. 

2255.  La  veuve  n'est   pas  admise  à  payer  la  retenue  Veuvenonad- 
que  son  mari  aurait  négligé  de  payer  pour  les  années  de  "''se  ^  payer 
service,  antérieures  au  24  juillet,  1880.  49-50  V.,  c.  27,  s.  12.  qu'aurait  dû 

payer  son 

2250.  La  veuve  prétendant  à  la  pension,  est  tenue  de™^"- 
fournir,  indépendamment  des  pièces  que  son  mari  aurait  fy^'y^re^^pap^a 
été  obligé  de  produire  :  veuve  pour 

■    1.  Son  acte  de  naissance;  obtenir  la 

^     -,  .  t      -,..-,       o  ■  •  1  •  •  pension. 

2.  L  acte  de  deces  du  fonctionnaire  ou  du  pensionnaire  ; 

3.  L'acte  de  célébration  du  mariage.  49-50  Y .,  c.  27,  s.  13. 


SECTION    IV. 
DES    VERSEMENTS    ET    RETENUES. 

2257.  Tout  fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire,  versements 
qui  a  versé  au  fonds  de  pensions,  la  retenue  exigible,  en  pour  années 
vertu  du  présent  chapitre,  pour  les   années  de  services  ^ggo/  •'^' 
antérieures  au  24  juillet,  18S0,  si   les  versements  ont  été 
faits  avant  le  premier  janvier,  1887,  a  droit  de  compter  ces  Proviso. 
années   de  service   pour  établir   son  droit  à  la  pension. 
49-50  V.,  c.  27,  s.  14. 

225S.  La  retenue  sur  le  traitement  des  fonctionnaires  Retenues 
de  l'enseignement  primaire,  pour  les   années  antérieures  pour  ces  an- 
au  24  juillet,  1880.  est  de  cinq   pour  cent  par  an    sans  "^^''' 
intérêt. 

'  Deux  cinquièmes  du  montant  total  des  retenues  pour  Paiement 
les  dites  années  antérieures  au   24  juillet,  1880,  doivent  d'iceiies. 
être  payées  avant  le  premier  janvier,  1887,  et  un  cinc[uième 
du  montant  total  de  ces  retenues  est  déduit  sur  la  pension 
annuelle  du  fonctionnaire   pour  chacune   des  trois  pre- 
mières années. 

Les  sommes  ainsi  retenues,  ne  font  pas  partie  du  revenu  Placement  de 
annuel  du  fonds  de  pensions,  mais  doivent  être  placées  ^^^  retenues. 
dans  le  fonds  capital.  49-50  Y.,  c.  27,  s.  15. 

2259.  Les  fonctionnaires  qui,  entre  le  24  juillet,  1880,  intérêt  en  fa 
et  le  1er  juillet  188G,  ont  payé  la  retenue  exigible  par  l'acte  ^i,"  ont  payé 
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la  retenue  en  43-44  Vict.,  chap.  22,  pour  leurs   années  de  service  anté- 

^e.^t^u  de  43-44  rieures  au  24  de  juillet,  1880,  ont  droit  à  l'intérêt  de  cinq 

■'   ■  *'^'    pour  cent  sur  la   somme  ainsi   versée,  jusqu'au  premier 

juillet  1886  ;  cet  intérêt  devant  être  déduit  des  retenues 

qu'ils  doivent  payer  à  l'avenir  sur  leur  traitement  ou  sur 

leur  pension,  suivant  le  cas.  49-50  V.,  c.  27,  s.  16. 

Retenuespour     2260.  Pour  faire  face  aux  pensions  ci-haut  mention- 

faire  face  aux      ^ 
pensions .  nees  . 

1.  Une  réduction  ou  retenue  est  faite  sur  le  traitement 
de  chaque  fonctionnaire,  à  raison  de  deux  pour  cent  par 
année  ; 

2.  Une  retenue  de  deux  pour  cent  est  faite  annuelle- 
ment sur  le  montant  de  la  pension  payée  à  chaque  fonc- 
tionnaire ; 

3.  Une  retenue  de  deux  pour  cent  est  faite  annuelle- 
ment, sur  le  fonds  des  écoles  communes,  ainsi  que  sur  la 
partie  du  fonds  de  l'éducation  supérieure  affectée  au  sou- 
tien des  institutions  conduites  ou  dirigées  par  les  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  primaire  ; 

Aiio^tion  à       4    Uj^q  allocation  de  mille  piastres  par  année  est  faite 
par  le  gouvernement  de  la  province.  49-50  V.,  c.  27,  s.  17. 

Dépôt  pour  2201.  La  somme  de  ces  différentes  retenues  et  alloca- 
former  le  tions,  faites  depuis  le  24  de  juillet,  1880,  jusqu'au  premier 
sions^.  ^  ^^""  de  juillet,  1886,  doit  être  déposée,  entre  les  mains  du  tré- 
sorier de  la  province  et  convertie  par  lui  en  bonds  de  la 
province  ou  de  la  Puissance,  au  prix  courant  de  tels  bons, 
et  capitalisée  au  profit  du  fonds  de  pensions  des  fonction- 
naires de  l'enseignement  primaire.    49-50  V.,  c.  27,  s.  18. 

Administra-        2262.  Le  fonds,  provenant  des  retenues,  ne  rentre  pas, 
tien  de  ce       tous  les  aus,  dans  le  fonds  consolidé  du  revenu  de  la  pro- 
fonds, yince,  nonobstant  toute  disposition  de  la  loi  concernant 
le  trésor  à  ce  contraire,  mais  doit  être  tenu  en  fidéicommis, 
par  le  trésorier  de  la  province,  pour  les  fins  du  présent 
chapitre.  49-50  Y.,  c.  27,  s.  18. 

Augmenta-  22C3.  Si  l'intérêt  du  dit  fonds  capitalisé,  et  la  somme 
retenue  dans  des  différentes  retenues  et  allocations,  ne  suffisent  pas 
-certain  cas.  pour  payer  les  pensions  demandées,  la  retenue  sur  le  trai- 
tement et  sur  la  pension  des  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment primaire,  sur  le  fonds  des  écoles  communes  et  sur 
le  fonds  de  l'éducation  supérieure,  peut  être  augmentée 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  pour  cent,  qui  est  le  maxi- 
mum du  taux  de  la  retenue.  49-50  Y.,  c.  27,  s.  19. 
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2364.  Tout  excédant  des  recettes,  sur  les  dépenses  du  Placement  des 
fonds  de  pensions,  est  d'abord  employé  à  payer  les  déficits  excédants. 
.des  années  précédentes,  s'il  y  a  lieu,  et  la  balance    est 
placée  en  fidéi commis,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
province  pour  les  fins  de  ce  chapitre.  49-50  V.,  c.  27,  s.  20. 

3205.  Si  les  retenues  et  allocations  ne  sont  pas  suflB.-  Diminution 
santés  pour  faire  face  au  paiement  des  pensions,  telles  que  des  pensions 
ci-dessus   établies,    la   commission    administrative    doit  ^""y^^/^^uce 
diminuer  les  pensions  et  les  fixer  en  proportion  du  mon-  du  fondi=. 
tant  qu  elle  a  à  sa  disposition.  49-50  Y.,  o.  27,  s.  21. 

3366.  La  partie  du  fonds  de  pensions,  créé  par  l'acte  versement 
du  22  décembre.  1856,  (19-20  Yict.,  chap.  14.  s.  7)  q^i  sera  Kr^^Ji^j^^Ug^g 
de  temps  à  autre  libéré,  suivant  les  dispositions  du  dit  dans  le  londs 
acte,  par  le  décès  des    pensionnaires,  sera  versée  dans  le  actuel. 
fonds  de  pensions  créé  par  la  présente  loi,  de  manière  à 
ce  que  le  tout  soit  ainsi  versé  quand  décédera  le  dernier 
de  ses   pensionnaires.    49-50  V.,  c.  27,  s.  22, — voir  article 
2185. 

2267.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.   1892,  55-5t>  F.,  ch.  24,  Retenue semi- 
s.  31.)  Le  surintendant  retient  semi-annuellement,  sur  la  fg"^^'^f„^^g|^^^'^ 
subvention  payable  à  chaque  municipalité  ou  école  nor-  dant. 
maie,  ou  sur  les  traitements  payables  directement  par  le 
département  de  l'instruction  publique,  les  sommes  néces- 
saires pour   acquitter  la   retenue    sur  le    traitement    de 
chaque  fonctionnaire  de  l'enseignement   primaire  ;  et  les 
autorités  scolaires  sont  autorisés    à   faire  sur  les    traite- 
ments des  dits  fonctionnaires,  lors  du  paiement  des  dits 
traitements  chaque  année  et  non  après,  la  retenue   qui 
leur  a  été  faite  parle  surintendant.  (1)  49-50  V.,  c.  27,  s.  23. 


StCTION    V. 


DU   PAIEMENT    DES    PENSIONS. 


2268.  Pour  l'instituteur,  la  jouissance  de  la  pension  commence- 
commence  du  jour  de  la  cessation  de  son  traitement,  et,  ment  de  la 
pour  la  veuve,  le  lendemain  du  décès  de  son  mari.  49-50  •'^^en^fio^âs^^ 
Y.,  c.  27,  s.  24. 

2269.  Toutes  les  pensions  sont  payées  semi-annuelle-  Epoque  du 
ment  ;    mais  si  le  fonctionnaire  décédé  sans   laisser    de  paiement  des 

pensions. 

(1)  La  retenue  sur  le  traitement  de  chaque  fonctionnaire  est  obligatoire, 
cependant,  elle  ne  peut  être  faite  que  pendant  trente  cinq  ans.  Les  commis- 
saires ou  syndics  d'écoles  peuvent  la  déduire  sur  le  traitement  du  fonction- 
naire auquel  elle  a  été  retenue  par  le  surintendant.  11  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  y  ait  eu  convention  à  cet  elfet  dans  l'engagement. 
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veuve  ayant  qualité  pour  recevoir  pension,  ses  héritiers, 
suivant  les  dispositions  du  code  civil,  ont  droit  de  recevoir 
sa  pension  pour  le  semestre  courant.  49-50  Y.,  c.  2*7,  s.  25. 

Perte  du  droit      2270.  Tout  fonctionnaire  de  l'enseio^nement  primaire, 

a  la  pension  -j.  j'      •      •  •  -,     ^        •,     ,  ^  -i     •■       ,,. 

dans  certains  soit  démissionnaire,  soit  destitue  par  le  conseil  de  lins- 
cas-  truction  publique  ou  par  l'un  ou  l'autre  de  ses  comités, 

pour  une  des  causes  prévues  par  la  loi,  perd  ses  droits  à 
la  pension,  ainsi  que  ses  versements  ou  retenues  ;  mais 
s'il  est  remis  en  activité,  son  premier  service  lui  est 
compté.  49-50  Y.,  c.  27,  s.  26. 

dela^ 'pSon  ^271.  Les  pensions  sont  rayées  des  livres  du  fonds  de 
faute  de  récia- pensions,  après  trois  ans,  si  elles  n'ont  pas  été  réclamées, 
mation.  et  leur  rétablissement  ne  donne  lieu  à  aucun  rappel  d'ar- 

rérages antérieurs  à  la  réclamation. 

La  même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  des 
pensionnaires  qui  n'ont  pas  justifié  leurs  droits,  dans  les 
trois  ans  qui  suivent  la  date  du  décès  de  leur  auteur. 
49-50  Y.,  c.  27,  s.  27. 

fo^nt^^'a^"'  "^      22T2.  Un  fonctionnaire  de  l'enseignement   primaire 

perdre  droit  à  qui,  pour  dcs  causcs  approuvées  par  le  surintendant   de 

la  pension,      l'instruction  publique,  se  démet  de  ses  fonctions  et  ouvre 

une  école  privée  ou  y  accepte  momentanément  du  service, 

ne  perd  pas  ses  droits  à  la  pension,  s'il  paie  régulièrement 

la  retenue  sur  son  traitement.  49-50  Y.,  c.  27,  s.  28. 

Droit  des  227î$.  Le  fonctionnaire    de    l'enseignement   primaire 

héritiers  du     décédé  avant  le  premier  de  juillet,  1886,  qui  n'a  pas  laissé 

fonctionnaire,  j  ,  ^•^'  •     i  •  ^ 

de  veuve  ayant  qualité  pour  recevoir  la  pension,  ne  perd 
pas  le  montant  qu'il  a  versé  dans  les  fonds  de  pensions 
mais  ses  héritiers,  suivant  les  dispositions  du  code  civil, 
peuvent  réclamer  le  montant  qu'il  a  payé  au  fonds  de 
pensions  jusqu'à  l'époque  de  son  décès.  49-50  Y.,  c.  27, 
s.  29. 

demande  de ''^      2274.  Toute  demande  de  pension  doit  être  faite  avant 
pension-         le  premier  novembre  de  chaque  année;  les  pensions  de- 
mandées après  cette  date    ne  sont  payées  que  l'aniiée  sui- 
vante. 49-50  Y.,  c.  27,  s.  31. 


SECTION   VI. 

DE  l'Évaluation  j  es  traitements. 
Evaluation  227*5.  Le  traitement  des  fonctionnaires  de  l'enseio-ne- 

du  traitement  ^^,,4.  ^-^  l'i  l'i  •'  1 

des  fonction-  nient  primaire,  employés  dans  les  écoles  privées  subven- 
naires.  tiounées  par  le  gouvernement  ou  les  municipalités  sco- 
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laires,  doit  être  évalué  par  l'inspecteur  d'écoles  de  la 
circonscription  scolaire  dont  dépendent  tels  fonction- 
naires, et  ce,  à  la  satisfaction  du  surintendant,  qui  peut 
ordonner,  à  cet  effet,  toute  enquête  conformément  aux 
lois  relatives  à  l'instruction  publique.  49-50  V.,  c.  27,  s.  32. 

îî27tt.  Dans    aucun  cas,  l'évaluation    du   traitement  Montant  de 
annuel,  y  compris  les  avantages,  dans  les   écoles  privées  révaination, 
subventionnées  soit  par  le  gouvernement,    soit   par    les  '"'**^' 
commissaires  ou  les  syndics  d'écoles,  ne  doit  excéder  les 
chiffres  suivants,  savoir  : 

Pour  les  instituteurs  d'écoles  élémentaires  : — dans  les 
villes,  quatre  cents  piastres, — dans  les  municipalités  de 
campagne,  deux  cent  cinquante  piastres. 

Pour  les  institutrices  des  écoles  élémentaires  : — dans  les 
villes,  deux  cents  piastres. — dans  les  municipalités  de 
campagne,  cent  vingt-cinq  piastres. 

Pour  les  instituteurs  des  écoles  modèles  : — dans  les 
villes,  cinq  cents  piastres. — dans  les  municipalités  de 
campagne,  trois  cents  piastres  ; 

Pour  les  institutrices  des  écoles  modèles  : — dans  les 
villes,  deux  cent  cinquante  piastres, — dans  les  municipa- 
lités de  campagne,  cent  cinquante  piastres  ; 

Pour  les  instituteurs  des  écoles  académiques  : — dans  les 
villes,  six  cents  piastres, — dans  les  municipalités  de  cam- 
pagne, quatre  cents  piastres  ; 

Pour  les  institutrices  des  écoles  académiques  : — dans 
les  villes,  trois  cents  piastres, — dans  les  municipalités  de 
campagne,  deux  cents  piastres.  49-50  V.,  c.  27,  s.  33. 

*2*27'7»  Les  fonctionnaires  de  l'enseignement  primaire  Avantages 
peuvent,  en  outre  du  traitement  fixe  spécifié  entre  eux  et  q>ii  P^i'^ept 

1  ••  1  j-j>'i  j         laire  paitie 

les  commissaires    ou  les    syndics   d  écoles,    comprendre,  ^u  traitement 
comme  faisant  partie  de  leur  traitement,  tons  les  avan- 
tages qu'ils  retirent  de  leur  position,  tel  que  le  logement, 
l'éclairage  et  le  chauffage. 

Cependant,   si  ces  fonctionnaires  donnent  des    leçons  proviso. 
particulières  ou  exercent  en  même  temps   une  profession, 
une  industrie  ou  un  commerce  quelconque,  les  bénéfices 
qu'ils  en  retirent  ne  doivent  pas  être  compris  dans  telle 
évaluation.  49-50  Y.,  c.  27,  s.  34,  §  1. 

22TS.  L'évaluation  des  avantages  que  les  fonction- p^r qui  réva- 
naires  de   l'enseignement  primaire    retirent,  est  faite  par  luation  des 
l'inspecteur  d'écoles  du  district,  certifiée  exacte,  comme  f^^e*.^^^^^  *^^* 
le  comporte  la  formule  No  16  de  cette  loi,  et   revisée   par 
la  commission  administrative.     49-50  V.,  c.  27,  s.  34,  §  2. 
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Eapportdes  2270.  H  est  du  devoir  des  commissaires,  des  syndics 
commissaires  ^'écoles,  OU  corps  administratifs,  qui  emploient  des  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  primaire,  de  faire  semi-an- 
nuellement  un  rapport  mentionnant  le  nom,  l'emploi  et 
le  traitement,  pour  les  six  mois  précédents,  de  chaque  tel 
fonctionnaire  par  eux  employé.    49-50  Y.,  c.  27,  s.  b4,  §  3. 


Evaluation 
des  avanta- 
ges, limitée. 


22SO.  Dans  aucun  cas,  l'évaluation  des  avantages, 
dans  les  écoles  sous  contrôle,  ne  doit  excéder  les  chiffres 
suivants,  savoir  : 

Pour  une  école  élémentaire  : — dans  les  villes,  cent  pias- 
tres,— dans  les  municipalités  de  campagne,  trente  piastres  ; 

Pour  une  école  modèle  : — dans  les  villes,  cent  cin- 
quante piastres, — dans  les  municipalités  de  campagne, 
cinquante  piastres  ; 

Pour  une  école  académique  : — dans  les  villes,  deux 
cents  piastres, — dans  les  municipalités  de  campagne, 
soixante-quinze  piastres.  49-50  Y.,  c,  27,  s.  34,  §  4. 


SECTION   VII. 


DE    LA    COMMISSION   ADMINISTRATIVE. 


Commission 
administra- 
tive. 


Sa  composi- 
tion. 


Durée  de  la 
charge. 


2281.  {Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1889,  52  F.  ch.  23.  s.  2.) 
L'administration  du  fonds  de  pensions  des  fonctionnaires 
de  l'enseignement  primaire  est  faite  par  une  commission 
administrative,  composée  du  surintendant  de  l'instruc- 
tion publique,  comme  président,  et  de  quatre  délégués 
nommés  comme  suit  ; — un.  par  la  conférence  des  institu- 
teurs catholiques  romains  de  Montréal,  un.  par  la  confé- 
rence des  instituteurs  catholiques  romains  de  Québec,  et 
deux,  par  l'association  provinciale  des  instituteurs  protes- 
tants. 

Ces  délégués  restent  en  charge  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
remplacés  par  ceux  qui  les  ont  nommés.  49-50  Y,,  c.  27, 
s.  35. 


Pouvoirs  de  la      22S2.  La  commission  administrative  régit  toutes  les 
commission,    questions  relatives  au  fonds  de  pensions  et  aux  pension- 
naires et  son  jugement  est  final. 

Les  servic^^s  des  délégués  sont  gratuits,  mais  leurs 
dépenses  de  vovage  sont  payées  à  même  le  fonds  de  pen- 
sions. 49-50  Y.,"'  c.  27,  s.  36. 


Dépenses  des 
déléffués. 


Remplace-         2283.  En  cas  d'absence  par  maladie  OU  force  majeure, 

ment  des  dele- 1         -i'T'  j^^--  i  r        j.- 

gués.  les  délègues  peuvent  se  taire  remplacer   par  un  lonction- 

naire  de  l'enseignement  primaire.  49-50  Y.,  c.  27,  s.  37. 
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22S4.  Il  est  du  devoir  des  inspecteurs  d'écoles,  lors  de  visites  des 
leur  visite  ofS.ciellp,  de  visiter,  au   moins   une   fois    par  ^«^"sio^n'^i'e^ 
année,  les  pensionnaires  de  leur  district  respectif,  et  de  te^u'i.sd''écoie3' 
faire  rapport  au  surintendant,  tous  les  ans,  avant  le  mois 
de  novembre,  sur  l'état  de  santé  des  pensionnaires,  et  sur 
leur  habileté  à  recevoir  une  pension,  aux  termes  de  la  loi. 

Ils  doivent  aussi  indiquer  la  date  du  décès  des  pension-  ^^^^^  ^^^  ^^_ 
naires  décédés  pendant  l'année,  et  ajouter  toute  remarque  ces,  etc 
qui  pourrait  aider  ou  faciliter  les  travaux  de  la  commis- 
sion administrative.  49-50  Y.,  c.  27.  s.  38. 


SECTION  y  m. 


DISPOSITIONS    DIVERSES. 


22<S5.  La  commission  administrative  est  tenue  de  faire  Rèo-iements 
et  préparer  tous  ordres  ou  règlements  qu'elle  juge  néces- de  îa  commis- 
saires  pour  mettre  la  présente  loi  en  opération  et  rencon- ^^'^^.'^J^gjg^ 
trer  les  cas  imprévus. 

Ces  ordres  et  règlements,  lorsqu'ils  ont  été  sanctionnés  Effet  des 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et  publiés  dans  règlements 
la  gazette  officielle  de  Québec,  ont  force  de  loi  pour  l'exé-  ^^^  ^  ®  "'^^^' 
cution  du  présent  chapitre.  49-50  V.,  c.  27,  s.  39. 

2286.  Les  comptes  du  fonds  de  pensions  sont  tenus -penue  des 
par  le  département    de  l'instruction    publique,  certifiés,  comptes  du 
chaque  année,  par  l'auditeur  de  la  province,  et    publiés.  g°"^g/^^  P®"^' 
d'une  manière  suffisamment  détaillée,  dans  le  rapport  du 
surintendant    de  l'instruction  publique.    49-50  Y.,  c.  27, 

s.  40. 

2287.  Les  pensions  sont  incessibles  et  insaisissables.  Les  pensions 

49-50  Y.,  c.  27,  s.  41.  sont  insaisis- 

sables. 

2288.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  s'appli-  Application 
quent  pas  aux  instituteurs  recevant  une  pension  avant  le  ^^  cette  loi. 
premier  juillet.  1886.  49-50  Y.,  c.  27.  s.  42. 
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APPENDICE. 

FORMULES. 

No    1. — AVIS   POUR  SE    SOUSTRAIRE    A   UNE    CORPORATION 

SCOLAIRE. 

{Tel  qu'amendé  par  S.  Q.  1892,  55-56  V.,  ch.,  24,  s.  32). 

Province  de  Québec, 
Municipalité  de 

Au  président  des  commissaires  d'écoles  de  la  municipalité 
de  ,  comté  de 

Monsieur, 

Nous,  soussignés,  propriétaires,  locataires,  occupants  et 
contribuables  de  la  municipalité  de  .  dans  le 

comté  de  ,  professant  la  religion 

avons  l'honneur  de  vous  sisnifier  en  vertu  de  l'article 
1985,  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  notre 
intention  de  nous  soustraire  à  partir  du  premier  juillet 
prochain,  à  l'administration  de  la  corporation  scolaire 
dont  vous  êtes  le  président. 

Donné  à  ,  ce  jour  de 

51-52  Y.,  c.  36.  s.  31.  formule. 

Les  deux  formules  d'avis  suivantes  ont  été  ajoutées  par  S.  Q. 
1894,  57  V.,  ch   22: 

No  Irt. — Avis  pour  se  déclarer  majorité. 

Province  de  Québec.  l 

Municipalité  de  \  •■" 

Au  président  des  commissaires  d'écoles  de  la   munici- 
palité de  ,  comté  de 

Monsieur, 

Nous,  soussignés,  propriétaires,  locataires,  occupants  et 
contribuables  de  la  municipalité  de  , 

dans  le  comté  de  ,  actuellement  sous  le 


Formules.  1'^ 

contrôle  des  syndics  d'écoles  de  cette  municipalité,  avons 
l'honneur  de  vous  donner  avis,  en  vertu  de  l'article  1987 
des  Statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  que  nous 
sommes  devenus  la  majorité,  et  que  nous  avons  l'inten- 
tion de  nous  orijaniser  en  conséquence  et  d'élire  cinq 
commissaires  d'écoles  pour  l'administration  de  nos  écoles, 
au  mois  de  juillet  prochain. 

Donné  à  ,  ce        jour  de  189     . 


No  \b. — Avis  pour  se  soustraire  au  contrôle  des 

FUTURS    commissaires. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  de 

Au  piésident  des  syndics  d'écoles  de  la  municipalité  de 
,  comté  de 

Monsieur, 

Nous,  soussis^nés.  propriétaires,  locataires,  occupants  et 
contribuables  de  la  municipalité  de 

dans  le  comté  de  .  professant  la  relip-jon 

,  avons  l'honneur  de  vous  informer, 
en  vertu  de  l'article  19S7«  des  Statuts  refondus  de  la  pro- 
vince de  Québec,  que  nous  n'entendons  pas  être  régis  par 
les  commissaires  d'écoles  qui  seront  élus  en  juillet  pro- 
chain, et  que  nous  avons  l'intention  d'élire  trois  syndics 
pour  administrer  nos  écoles. 

Donné  à  ,  ce        jour  de  189 


No  2. — Avis  POUR  élection  des  commissaires 
ou  des  syjndics  d'écoles. 

Province  de  Québec, 
-Municipalité  de 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  qu'il  se  tiendra 
une  assemblée  des  propriétaires  de  biens-fonds  de  cette 
municipalité,  le  lundi 

jour  de  juillet  mil  huit  cent 
■T^Tf        '  ■  •  .  à  dix  heures  du  matin,  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  municipalité  (ou  indiquer  V endroit.)  pour  procéder 
à  l'élection  d'un  corps  de  commissaires  d'écoles,  ou  de  un 
9 
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ou  plusieurs  commissaires  d'écoles  ou  de  syndics  d'écoles, 
{suivant  le  cas.) 

Donné  à  ce  jour  de 

mil  huit  cent 

A.  B., 

J.  P. 

ou 
C.  D., 

Secrétaire-trésorier. 

40  V.,  c.  22,  form.  No  1. 


No   S. — RAPPORT   AU    SURINTENDANT   DES   ÉLECTIONS   DE 
COMMISSAIRES   OU   DE   SYNDICS. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  de 

Au  surintendant  de  l'instruction  publique. 

Monsieur. 

Lundi,  le  jour  de  juillet  mil  huit  cent 

,  à  une  assemblée  publique  des  contri- 
buables, de  cette  municipalité,  dûment  convoquée  et  tenue 
suivant  la  loi  à  la  porte  de  l'ég-lise  de  la  dite  municipa- 
lité, {ou  indiquer  fendroit.)  à  dix  heures  du  matin,  mes- 
sieurs {mettre  les  noms  et  prénoms  écrits  bien  distinctement) 
ont  été  élus  commissaires  ou  syndics  d'écoles  {selon  le  cas) 
pour  la  dite  municipalité. 

Donné  à  ce  jour  de 

mil  huit  ceut 

A.  B., 

Président  de  la  dite  élection. 

Ce   rapport  doit  être  envoi/é  a,u  surintendant  dans  les  huit 
jours  (jui  suivent. 

40  V.,  c.  22,  form.  No  4. 
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No    4. — ATIS   AUX    COMMISSAIRES    OU    SYNDICS   ÉLUS. 

{Tel  qy' amendé  par  S.  Q.  1892.  55-50  J^.,  ch.  24.  s.  33). 

Province  de  Québec.  ) 

Municipalité  do  \ 

A  Monsieur 

A.  R..  commissaire  d'écoles  (ou  syndic) 

Monsieur. 

Je  vous  donne  avis  qu'à  une  assemblée  publique  des 
contribuables  tenue  dans  cette  municicipalité,  suivant  la 
loi  le  jour  de  .mil  huit  cent 

,  vous  avez  été  élu   commissaire  {o/t  ai/ndic  d'écoles 
selon  le  cas.) 

Donné  à  .ce  ,  18     . 

C.  D.. 
Président  de  l'élection. 

Cel  avis  doit  être  donné  individuellement  à  chaque  commis- 
saire ou  syndic  élu. 

(40  V.,  c.  22.  Ibrm.  No  G.) 


No    5. — CONVOCATION    D'aSSEMBLÉE   SPÉCIALE    DES   COM- 
MISSAIRES OU  DES  SYNDICS. 

Province  de  Québec. 
Municipalité  de 

A.  M.  A.  B..  commissaire  d'écoles  [ou  syndic). 
Monsieur. 

Une  session  des  commissaires  d'écoles  [ou  syndic)  de  cette 
municipalité  aura  lieu  à  {â:cer  le  lieu)  à 

heures  de  1'  midi,  le  jour  du   mois 

Donné  à  ,  ce  18 

C.  D. 

Secrétaire-trésorier. 

40  V..  c.  22.  form.  No  1. 
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No.  6. — FORMULE  DE  DÉLTBÉRATIONS  DES   COMMISSAIRES 
OU    DES   SYNDICS    D'ÉCOLES. 

Province  de  Québec,  ) 

Municipalité  de  ) 

A  une  ses&iou  des  commissaires  d'écoles  {ou  syndics) 
pour  la  municipalité  de  ,  dans  le  comté  de  , 

tenue  à  {indiquer  le  lieu  et  le  jour  de  la  semaine),  le 

jour  du  mois  de  ,  mil  huit 

cent  ,  à  heures  de 

r  midi,  à  laquelle  session  sont  présents  : 

MM. 

,  tous  commissaires  d'écoles 
{ou  syndics). 

Le  président  {ou  celui  qui  a  été  nommé  président  en  V ab- 
sence du  président  ordinaire)  prend  le  fauteuil. 
Le  secrétaire-trésorier  est  aussi  présent. 

M.  propose,  secondé  par  M. 

Adopté  unanimement  {ou  sHl  y  a  division  le  président 
prend  les  votes  comme  suit  :  ) 

Pour  MM.      )  /      ,,     ,  ^ 

Contre  MM.   \  {mettre  les  noms.) 

S'il  y  a  égalité  de  voix,  le  président  vote,  et  ensuite  le  prési- 
dent déclare  que  la  proposition  est  adoptée  ou  rejetée  suivant  le 
cas. 

U amendement  se  propose  ainsi  : 

M.  ,  secondé  par  M.  ,  propose 

en  amendement  : 

Pour  l'amendement  :     MM.  )    /      , ,     ,  .  ^ 

Contre  l'amendement  :  MM.  i 

Si  V amendement  est  adopté,  le  président  le  déclare  et  on  en 
fait  Ventrée  dans  le  livre  des  délibérations. 

Si  V amendement  est  perdu,  le  président  le  déclare  et  on  enfait 
Centrée  dans  le  livre. 

Le  livre  des  délibérations  est  signé,  pour  chaque  séance,  par 
le  jjrésident  et  le  secrétaire-trésorier. 

A.B., 

Président. 

C.  D.. 

Secrétaire-trésorier. 
40  y.,  c.  22.  form.  No  S. 
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No  7. — FORMULE  DE  CAUTIONNEMENT  DES  SECRÉTAIRES- 
TRÉSORIERS. 
Province  de  Québec, 

Municipalité  de 

Attendu  que  moi  A.  B..  ai  été  nommé  secrétaire-tréso- 
rier des  commissaires  d'écoles  (ou  sijndics)  pour  la  munici- 
palité de  .  dans  le  comté  de  ; 
et  attendu  que.  conformément  aux  dispositions  des  lois 
concernant  l'instruction  publique,  nous,  C.  D..  [qualité  et 
domicile),  et  E.  F.,  {quali'é  et  domicile),  avons  été  approuvés 
et  acceptés  par  Gr.  H.,  le  président  des  dits  commissaires 
d'écoles  {ou  syndics),  comme  caution  du  dit  A.  B.,  pour  le 
montant  total  de  la  somme  dont  le  dit  A.  B.,  est  et  sera 
responsable,  en  tout  tt-mps  quelconque,  provenant  tant 
du  fonds  local  des  écoles,  ou  des  contributions  et  dona- 
tions particulières  versées  entre  ses  mains  pour  le  soutien 
des  écoles,  que  du  fonds  général  des  écoles  et,  pour  toute 
somme  de  deniers  qu'ils  i)ourra  avoir  entre  ses  mains 
appartenant  aux  dits  commissaires  d'écoles  [ou  syndics),  et 
pour  la  due  exécution  de  ses  fonctions  comme  secrétaire- 
trésorier.  . 

Sachez,  par  ces  présentes,  que  nous,  les  dits  A.  B.,  C.  D. 
et  E.  F.,  nous  nous  reconnaissons  conjointement  et  soli- 
dairement obligés  de  payer  et  à  rembourser  aux  cemmis- 
saires  d'écoles  {ou  syndics)  pour  la  municipalité  de 

,  dans  le  comté  de  ,  toute  somme  que 

le  dit  A.  B..  par  lui-même  ou  par  toute  personne  dont  il 
est  responsable,  peut,  dans  l'exercice  de  sa  charge,  devenir 
comptable  envers  les  commissaires  d'écoles  {ou  syndics)  de 
la  dite  munipalité,  ou  tout  autre  personne  pour  eux,  en 
principal,  intérêt,  frais,  amendes  ou  dommages  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

La  condition  de  ce  cautionnement  est  que  si  le  dit  A.  B. 
remplit  bien  et  fidèlement,  en  tout  temps,  les  fonctions  et 
les  devoirs  de  sa  charge  de  secrétaire-trésorier  à  laquelle 
il  a  été  nommé,  et  rend  compte,  paie  ou  remet  aux  commis- 
saires d'école  (ou  syndics)  de  la  dite  municipalité,  ou  à 
toute  personne  indiquée  par  eux.  toute  somme  de  deniers 
dont  il  est  responsable,  durant  l'exercice  de  sa  charge, 
envers  les  dits  commissaires  d'écoles  {ou  syndics)  de  la 
municipalité  susdite,  en  capital,  intérêt,  frais,  amendes  ou 
dommages  et  intérêts,  alors  ce  cautionnement  sera  nul, 
autrement  il  demeurera  dans  toute  sa  vigueur. 

Fait  et  passé  en  triplicata,  à  ,  le 

jour  de  ,  mil  huit  cent 

/an  ^-  -^•' 

Témoins, — {noms  des  témoins)  \       t   t     '  ^-  ^■' 

\      ^••'•'  E.  F. 

40  V.,  c.  22,  form.  No  11 
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No  8. — AVIS   DE   NOMINATION    DE   RÉGISSEUR. 

Province  de  Québec,  I 

Municipalité  de  \ 

M. 

Monsieur, 

Je  vous  donne  avis  qu'à  une  session  des  commissaires 
d'écoles  {ot(,  syndics)  de  cette  municipalité,  tenu  le 
du  mois  de  ,  mil  huit  cent  ,  vous 

avez  été  nommé  (  permaiiemmetd,  ou  dire  combien  de  temps,) 
régisseur  pour  les  aider  à  administrer  les  maisons  d'école, 
et  à  les  bâtir,  réparer,  chauflfer,  nettoyer,  et  aussi  à  tenir 
en  bon  ordre  les  biens  meubles  appartenant  aux  écoles. 

Donné  à  ,  ce 

18 

A.  B., 
Secrétaire-trésorier. 
40  V.,  c.  22,  form.  No  12. 


No  0. — DEMANDE  DU  RÔLE  D'ÉVALUATION  AU  SECRÉTAIRE- 
TRÉSORIER  DU  CONSEIL  MUNICIPAL. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  de 

Au  secrétaire-trésorier  du  conseil  muni-  ) 
cipal  de  la  municipalité  de  la  paroisse  > 
ou  du  canton  de  ) 

Monsieur, 

Je  vous  requiers  de  me  remettre  et  délivrer,  dans  les  dix 
jours  à  compter  d'aujourd'hui,  pour  l'usage  des  commis- 
saires d  écoles  (ou  syndics)  de  la  municipalité  de 
située  dans  les  limites  de  la  municipalité  de 

,  une  copie  certifiée,  suivant  la  loi,  du  rôle  d'évalua- 
tion des  propriétés  situées  dans  les  limites  de  cette  muni- 
cipalité. 

{lieu)         {daté) 

A.  B., 

Secrétaire-trésorier. 
40  V.  c.  22,  Ibrm.  No  13. 
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No  10. — AVIS   AUX   CONTRIBUABLES   POUR    EXAMEN   DU 
RÔLE   DE  COTISATION. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  de 

Avis  public  est,  par  le  présent,  donné  à  tous  les  proprié- 
taires de  biens-fonds  et  habitants  tenant  feu  et  lieu  de 
cette  municipalité,  que  le  rôle  des  cotisations  fixées  parles 
commissaires  d'écoles  (ou  syndics)  de  cette  municipalité,  a 
été  fait  et  complété,  et  il  est  et  reste  entre  mes  mains,  pour 
l'inspection  des  intéressés,  pendant  trente  jours,  à  compter 
de  cet  avis  ;  durant  ce  temps  il  peut  être  amendé  ;  tout 
contribuable  peut,  dans  ce  délai,  porter  plainte  contre  ce 
rôle  qui  sera  pris  en  considération  et  homologué  avec  ou 
sans  amendement  à  la  session  des  commissaires  {ou  syndics) 
qui  aura  lieu  le  jour  de  , 

au  lieu  ordinaire  des  séances,  à  heures  de 

r  midi  ;  mais  ce  délai  passé,  il  sera  en  force,  et  toute 

personne  intéressée  est  tenue  d'en  prendre  connaissance 
si  elle  le  désire,  et  de  payer  le  montant  de  sa  cotisation,  au 
soussigné,  à  son  bureau,  dans  les  vingt  jours  qui  suivront 
le  dit  délai  de  trente  jours,  sans  avis  ultérieur. 

Donné  à  ,  ce  jour  de  , 

mil  huit  cent 

A.  B., 

Secrétaire-trésorier. 
40  V.,  c.  22,  form.  No  14. 
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No  11. — AVIS  DU   SECRÉTAIRE-TRÉSORIER   POUR  LE  PAIE- 
MENT  DE   LA   COTISATION. 
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No  12 — MANDAT  DE  SAISIE  POUR  REDEVANCES  DE 
COTISATIONS. 

Province  de  Québec, 
Municipalité  de 

Les  commissaires  d'écoles  {ou  syndics)  pour  la  munici- 
palité dans  le  comté  de  .  à  tout  huis- 
sier de  la  cour  supérieure,  exerçant  dans  et  pour  le  district 
de 

Attendu  que  A.  B.,  [nom  et  ilésignation  du  débiteur,)  a  été 
requis  par  le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  d'écoles 
{ou  si/ndics)  pour  la  municipalité  de 

dans  le  comté  de  ,  de  payer,  entre  ses 

mains,  pour  et  à  l'usage  des  dits  commissaires  d'écoles  {ou 
s//ndics),  la  somme  de  ,  étant  le  mon- 

tant dû  par  lui  aux  dits  commissaires  decoles,  {ou  ^yndica) 
comme  il  appert  par  h;  rôle  de  cotisation  et  de  perception 
de  la  dite  municipalité,  pour  l'année  18  ;  et  attendu 
que  le  dit  A.  B.  a  négligé  et  refusé  de  payer  au  dit  secré- 
taire-trésorier, sous  le  délai  voulu  par  la  loi,  la  dite  somme 
de  ,  avec  les  frais  d'avis  et  de 

signification  se  montant  à  ;  les  présentes 

sont,  en  conséquence,  pour  vous  ordonner  de  saisir,  sans 
délai,  les  biens  et  effets  du  dit  A.  B..  que  vous  trouverez 
da»is  les  limites  de  la  dite  municipalité  ;  si,  dans  l'espace 
di'  huit  jours  après  telle  saisie,  les  sommes  sus-meution- 
nées,  avec  les  dépens  raisonnables  de  ladite  saisie,  ne  sont 
pas  payées,  alors  vous  vendrez,  suivant  la  loi,  les  dits 
biens  et  effets,  ainsi  par  vous  détenus,  et  vous  paierez  les 
deniers  provenant  de  la  dite  vente,  au  secrétaire-trésorier 
des  dits  comniisîîaires  d'écoles,  {ou  syndics)  afin  qu'il  les 
applique  tel  que  ordonné  par  la  loi,  et  qu'il  rende  le 
surplus,  s'il  y  en  a,  sur  demande,  au  dit  A.  B ,  ou  autre 
qu'il  concernera,  et  si  telle  saisie  ne  peut  avoir  lieu  faute 
d'efiéts  saisissables.  vous  me  le  certifierez  ;ifin  qu'il  soit 
adopté  telle  procédure  que  de  droit. 

Donné  sous  mon  seing  et  le 
sceau  de  la  dite  corporation  des  j 
commissaires  d'écoles,  {ou  syn-j  X.  Y., 

dics)  ce  jour  de  \ 

dans  l'année  de  Notre-Seigneur| 

,  dans  les  districts  susdit.  V     Président  des   commis- 

I  saires     d'écoles     {ou 

,  /  syndics.) 

40V.,c.  22,  form.No.  17. 
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No  13. — AVIS   DU     JOUR   ET    DU    LIEU    DE    LA   VENTE   DES 
BIENS  ET  EFFETS  SAISIS  POUR  TAXES  SCOLAIRES. 

Avis  public  est,  par  le  présent,  donné  que 
le  ,  jour  de  courant, 

{ou  prochain)  à  heures  de  {Vavant  ou  de  raprès) 

midi,  à  {désigner  le  lieu),  les  biens  et  effets 
de  A.  B.,  {nom  de  la  personne),  maintenant  sous  saisie,  faute 
de  paiement  des  taxes  dues  aux  dits  commissaires  d'écoles 
{ou  syndics)  seront  vendus  par  encan  public  à  {désigner 
le  lieu) 

Donné  sous  mon  seing  à  {lieu),  dans  le  district  de 

ce  jour  de  ,  mil  huit  cent 

C.  D., 

Huissier  {ou  constable.) 
40  V.,    c.  22,    form.   No  18. 


No  14. — FORMULE    d'engagement   D'INSTITUTEURS. 

CANADA,   _  j  Municipalité  de 

Province  de  Québec,  S 

L'an  18     ,  le  ^oux  du  mois  de 

il  est  convenu  et  arrêté  entre  les  commissaires  d'école  {ou 
syndics)  pour  la  municipalité  de 

,  dans  le  comté  de  ,  repré- 

sentés par  ,  leur  président, 

en  vertu  d'une  résolution  des  dits  commissaires  {ou  syndics) 
adopté  le  jour  d 

,18     ,  et  1     nommé  institut 

,  résidant  à  ,  et  porteur  d'un 

diplôme  {donner  la  classe  du  diplôme),  comme  suit  : 

L         dit         institut  s'engage  aux  dits  com- 

missaires d'écoles  {ou  syndics),  pour  le  terme  et  espace  d 
ans  ,  à  compter  du  jour  d 

(à  moins  de  révocation  du  diplôme  d  dit  insti- 
tut... ,  ou  tout  autre  empêchement  légal),  pour  tenir 
l'école  dans  l'arrondissement  No  ,  con- 
formément à  la  loi,  aux  règles  et  règlements  établis  ou  à 
établir  par  les  autorités  compétentes,  entr'autres  d'exercer 
une  surveillance  effective  sur  les  élèves  qui  fréquentent 
l'école  ;  enseigner  les  matières  qui  sont  autorisées,  et  ne  se 
servir  que  des  livres  d'enseignement  dûment  approuvés  ; 
remplir  les  blancs  et  formules  qui  lui  seront  soumis  par 
le  département  de  l'instruction  pu})iique,  les  inspecteurs 
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ou  les  commissaires  {oti  si/ndics)  ;  tenir  tout  registre  d'école 
prescrit  ;  garder  dans  les  archives  de  l'école  tels  cahiers  et 
autres  travaux  des  élèves  qu'aura  ordre  de  mettre  à 
part  ;  tenir  les  salles  de  classe  en  bon  ordre  et  ne  les  faire 
servir  à  d'autre  usage  sans  une  permission  à  cet  effet  ; 
suivre. quant  à  la  discipline  et  aux  punitions,  les  règlements 
qui  sont  établis  ;  en  un  mot  remplir  tous  les  devoirs  d'un 
bon  instit  ,  tenir  l'école  tous  les  jours,  excepté 
les  dimanches,  les  jours  de  fêtes,  les  jours  de  congé  autorisés 
par  les  commissaires  {on  i>iindirs)  ou  accordés  par  autorité 
légitime. 

Les  commissaires  s'engagent  à  payer  à  dit 

,  la  somme  de 
pour  la  dite  année  scolaire,  comme  suit  : 
en  bon  argent  et  non  autrement,  et  le  secrétaire-trésorier 
ni  aucune  autre  personne  ne  pourra  changer  ce  mode  de 
paiement. 

Les  dits  commissaires  [ou  syndics)  déclarent  se  soumettre 
aux  dispositions  de  la  loi  quant  au  paiement  du  traitement 
d         dit  institut  et  quant  à  la  poursuite  en 

recouvrement  s'il  y  a  lieu,  par  le  surintendant,  s'il  le  juge 
à  propos. 

Une  copie  du  présent  acte  est  transmise  au  surinten- 
dant. 

A  défaut  d'autre  engagement,  le  présent  acte  continuera 
à  valoir  entre  les  parties,  jusqu'à  révocation  légale. 

Et  les  parties  sont  signé,  lecture  faite. 

Fait  en  triplicata,  à  le 

jour  de  ,  mil  huit  cent 

Président  des  commissaires  {ou  si/ndics)  d'écoles. 

{Signature,)         Institut 

41V.,  c.  6,  form.  No  10. 


Les  formules  Nos  15,  K!  et  17  n'étant  plus  requises, 
sont  supprimées. 

Les  Jormules  Nos  18  e^  19,  ayant  été  amendées  par  la  com- 
mission administrative  du  fonds  de  pensions  sont  retranchées. 
La  demande  de  pension  et  les  certificats  de  médecins  doivent  être 
faits  sur  des  formules  que  le  surintendant  envoie  à  ceux  qui  les 
demandent. 
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No    20. — DEMANDE   DE   CONTINUER   LES   VERSEMENTS 

QUAND    LE   FONCTIONNAIRE   N'ENSEIGNE   PLUS 

DANS   UNE    ÉCOLE    SOUS   CONTRÔLE. 


Province  de  Québec, 
Municipalité  de 


Au  surin/. endant  de  VinsLruclion  publique. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  dii  abandonner 
l'enseignement  sous  le  contrôle  des  commissaires  {ou  syn- 
dics d''écoles)  de  [le  nom  de  la  immicipnlité) 

,  parceque  ,  et  que  j'ai 

accepté  momentanément  du  service  dans 
{nom  de  VinslitMtion)  ,  dirigé  par  M.  N., 

avec  un  traitement  de  %  par  année, 

{ou)  que  je  tiens  une  école  privée  dans  la  de 

,  comté  de         ,  et  que  mon  traitement  a  été  évalué 
par  monsieur  l'inspecteur 

,  à  la  somme  de  ,  tel  qu'il  appert 

au  certificat  ci-anuexé  ; 

et  qu'en  vertu  du  chapitre  onzième,  du  titre  cinquième 
des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec,  concer- 
nant le  fonds  de  jDensions  des  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment primaire,  je  désire  continuer  mes  versements  au 
ionds  de  pensions,  si  les  raisons  ci-haut  mentionnées 
reçoivent  votre  approbation. 

Daté  à  •  ,  le 

{Signature). 

Institut 

49-50  V.,  c.  2*7,  form.  No.  6. 
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No    -21.      DEMANDE   DE   PENSION    PAR   LA    VEUVE. 


Province  de  Québec, 
Municipalité  de 


Au  surintendant  de  Vinatruction  publique. 

Monsieur, 

J'étais  l'épouse  de  feu  ,  en  son  vivant 

fonctionnaire  de  l'enseignement  primaire,  décédé  le 

Je  suis  née  le  ;  je  me  suis  mariée  au  dit 

,  le  tel    que    le    tout  appert  aux 

pièces  ci-aunexées,  ot  je  réclame  en  conséquence  la  pen- 
sion accordée  aux  veuves  des  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement primaire  en  vertu  du  chapitre  onzième,  du  titre 
cinquième  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec. 

Daté  à  ,  le 

{Signature), 

49-50  Y.,  c.  27.  form.  No  7 


LOIS  SCOLAIRES  SPÉCIALES 


RELATIVES  A 


LA   CITE   DE   MONTRÉAL 

A  CELLE  DE  (^)UÉBEC 

A  CELLE  DE  SHERBROOKE 


ET  A 


LA  VILLE  DE  RICHMOND. 


LOIS   SCOLAIRES 


RELATIVKS    A    LA 


CITE    DE    MONTREAL. 


DISPOSITIONS    DÉOLARATOIRES. 

§  l.—Lea  commissaires  d' écoles  de  Montréal  et  leurs  employés  sont  soitmis 
aux  mêmes  obligations  que  les  commissaires  et  les  employés  des 
autres  municipalités  scolaires. 

1.  Daus  la  cité  de  Montréal,  les  dispositions  du  cliap.  15  des  Sta- 
tuts refondus  du  Bas-Canada,  par  rapport  à  l'établissement  d'écoles 
communes  dans  chaque  municipalité,  auront  leur  effet  et  appli- 
cation, excepté  en  autant  qu'il  est  autrement  prescrit  par  le  présent  ; 
et  toutes  les  personnes  nommées  ou  appelées  à  mettre  cet  acte  à 
exécution,  auront  les  mêmes  pouvoirs  que  peuvent  avoir  les  fonc- 
tionnaires correspondants  dans  les  municipalités,  sous  quelques- 
noms  qu'elles  y  soient  désig^nées,  et  seront  soumises  aux  mêmes 
obligations  et  amendes.     S.  R.  B.-C,  ch.  15,  s.  128. 

^     2. — La  cité  de  Montréal  considérée  comme  une  seule  municipalité. 

îî.  Pour  tout  ce  qui  regarde  la  distribution  et  le  partage  des 
deniers  des  écoles,  et  pour  toutes  les  autres  fins  de  cet  acte,  lorsque 
cela  ne  répugne  pas  à  ses  autres  dispositions,  la  cité  de  Montréal 
est  considérée  comme  une  seule  municipalité  ;  et  il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  la  diviser  en  arrondissements  d'école  ;  mais  chaque 
école  établie  par  les  dits  commissaires  et  mise  sous  leur  contrôle  en 
vertu  et  en  conformité  de  cet  acte,  sera  considérée  comme  un  arron- 
dissement d'école  et  pourra  être  fréquentée  par  les  enfants  de 
toute  partie  quelconque  de  la  cité.     S.  R.  B.-C,  ch.  15,  s.  129. 

§     3. — Rapports  des  commissaires  avec  le  surintendant. 

3.  Les  commissaires  d'écoles  de  Montréal,  dans  leurs  rapports 
avec  le  surintendant  de  l'instruction  publique,  se  guideront  d'après 
les  mêmes  règles  et  règlements  que  les  autres  commissaires  d'écoles. 
S.  R.  B.-C,  ch.  15,  s.  134. 
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§     4. — Les  bureaux  des  commissaires  d'écoles  de  Montréal 
constitués  en  corporation. 

4.  Les  bureaux  de  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et 
protestants  de  la  cité  de  Montréal  ont  toujours  été  et  ils  sont  aujour- 
d'hui dos  corps  politiques  constitués  en  corporation,  et  comme  tels 
ont  toujours  joui  et  ils  jouissent  encore  de  tous  les  droits  et  privi- 
lèges de  corporation,  sous  les  noms  respectifs  de  "  le  bureau  de 
commissaires  d'écoles  catholiques  romains  de  la  cité  de  Montréal," 
et  "le  bureau  de  commissaires  d'écoles  protestants  de  la  cité  de 
Montréal,"  suivant  le  cas.     34  Vie,  ch.  12,  s.  10, 

§     5. — Les  séances  des  commissaires  sont  publiques. 

5.  Les  séances  des  bureaux  des  commissaires  d'écoles  catho- 
liques romains  et  protestants  de  la  cité  de  Montréal  sont  j)ubliques, 
nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires  des  lois  concernant 
l'instruction  publique.     55-56  Vie,  ch.  61,  s.  3. 

§     6. — Les  com^nissair es  peuvent  posséder  des  biens  immeubles 
à  un  montant  illimité. 

6.  Les  dits  commissaires  d'écoles  de  la  cité  de  Montréal  pour- 
ront posséder  des  biens  immeubles  à  un  montant  illimité,  nonobs- 
tant toutes  dispositions  législatives  à  ce  contraires.  32  Vie,  ch. 
16,  s.  3*7. 

II 

DES    COMMISSAIRES    d'ÉCOLES    ET    DES    SECRÉTAIRES-TRÉSORIERS. 

§  1. — Nomination  des  commissaires  d.  écoles  catholicjues. 

T.  Tous  les  commissaires  du  bureau  des  commissaires  d'écoles 
catholiques  romains  de  la  cité  de  Montréal  sortiront  de  charge  le 
premier  juillet  prochain  (1894).     5t  Vie,  ch.  24,  s.  1. 

8.  Avant  le  dit  jour,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur 
la  recommandation  du  surintendant  de  l'instruction  publique, 
nommera  trois  commissaires  qui  seront  choisis  autant  que  possible 
dans  le  corps  universitaire  de  Montréal  ;  l'archevêque  du  diocèse 
de  Montréal  nommera  trois  commissaires  choisis  parmi  les  membres 
du  clergé,  et  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal  nommera  égale- 
ment trois  commissaires  choisis  parmi  les  échevins  catholiques  de 
la  dite  cité,  pour  faire  partie  du  dit  bureau  ;  et  les  dits  commis- 
saires entreront  en  charge  le  premier  juillet  prochain  (1894).  5*7  Vie, 
ch.  24,  s.  2. 

9.  Dans  le  cas  où,  vingt  jours  avant  le  dit  jour,  l'archevêque 
du  diocèse  de  Montréal  ou  la  (Corporation  de  la  cité  de  Montréal  ou 
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tous  deux  auront  uégligé  de  signifier,  par  écrit,  au  surintendant  de 
l'instruction  publique,  les  nominations  qu'ils  sont  tenus  de  faire, 
les  dites  nominations  seront  laites  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  de  la  manière  ci-dessus  pourvue  ;  et  les  commissaires  ainsi 
nommés  seront  censés  nommés  par  l'autorité  défaillante. 

2.  Dans  le  cas  où  les  nominations  ou  quelqu'une  des  nominations 
à  être  faites  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  n'auraient  pas 
été  faites  avant  le  dit  jour,  elles  seront  faites  par  lui  subséquem- 
ment  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  les  commissaires  ainsi 
nommés  entreront  en  charge  immédiatement  après  leur  nomination. 
57  y.  ch.  24,  s.  3. 

10.  Les  commissaires  resteront  en  charge  pendant  trois  ans, 
excepté  cependant  qu'après  leur  nomination  un  des  commissaires 
de  chacune  des  catégories  ci-dessus,  désigné  par  le  sort,  sortira  de 
charge  à  la  fin  de  la  pr(>mière  année,  un  autre  de  chaque  catégorie 
à  la  fin  de  la  deuxième  année,  et  les  trois  autres,  à  l'expiration  de 
la  troisième  année.     ôY  V.,    ch.  24,  s.  4. 

11.  Toute  vacance  dans  les  dits  bureaux  par  décès,  ou  absence 
de  la  province,  sera  remplie  d'après  le  mode  de  nomination  du  com- 
missaire à  remplacer,  et  le  remplaçant  ne  restera  en  charge  que 
durant  le  temps  pendant  lequel  son  prédécesseur  eût  continué  en 
charge.     57  V.,  ch.  24,  s.  5. 

§  2. — Nomination  des  commissaires  d'écoles  protestants,  depuis  1869. 

12.  Les  commissaires  du  bureau  protestant  de  commissaires 
d'écoles  de  la  cité  de  Montréal  ne  resteront  en  charge  que  jusqu'au 
premier  juillet  prochain,  (18G9),  et,  avant  ledit  jour,  le  lieutenant- 
gouverneur  en  cons<»il,  sur  la  recommandation  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  nommera,  pour  ledit  bureau,  trois  commissaires 
qui  eu  feront  partie,  et  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal  nom- 
mera également,  pour  ledit  bureau,  trois  commissaires  qui  en  feront 
partie  ;  et  lesdits  commissaires  ainsi  nommés  entreront  en  charge 
le  premier  jour  de  juillet  prochain  (1869)  ;  pourvu  toujours  cjue,  si 
vingt  jours  avant  ledit  jour  ladite  corporation  a  négligé  de  signifier 
par  écrit  au  ministre  de  l'instruction  public^ue  les  nominations 
qu'elle  est  tenue  de  faire,  lesdites  nominations  seront  faites  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  la  manière  ci-dessus  pourvue. 
32  V.,  ch.  16,  s.  17. 

13.  Dans  le  cas  où  les  nominations  ou  quelqu'une  des  nomi- 
nations à  être  faites  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  n'au- 
raient pas  été  faites  avant  ledit  jour,  elles  seront  faites  subséquem- 
ment  dans  le  plus  court  délai  possible,  et  les  commissaires  d'écoles 
ainsi  nommés  entreront  en  charge  immédiatement  après  leur  nomi- 
nation.    32  Y.,  ch.  16,  s.  18. 
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14.  Le  premier  jour  de  juillet  de  chaque  aunée  subséquente, 
dans  le  dit  bureau,  un  des  commissaires  d'écoles  nommés  par  la  cor- 
poration, et  un  de  ceux  nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil, sortiront  de  charge  et  seront  remplacés  selon  le  mode  de  leur 
nomination,  et  toutes  les  dispositions  ci-dessus  s'appliqueront  ;  et 
la  première  et  la  seconde  année,  ceux  des  commissaires  dont  les  noms 
se  seront  trouvés  les  derniers  dans  les  listes  de  nominations  publiées 
dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  sortiront  de  charge  les  premiers, 
et,  les  années  suivantes,  les  deux  plus  anciens  commissaires  d'après 
la  date  de  leur  nomination  sortiront  de  charge  les  premiers,  de  ma- 
aière  à  ce  qu'après  les  deux  premières  années,  après  la  passation  de 
cet  acte,  cha'que  commissaire  reste  en  charge  pendant  trois  ans. 
32  V.,  ch.  16,  s.  19. 

15.  Toute  vacance  dans  le  dit  bureau  par  mort,  absence  de  la 
province  ou  autrement,  sera  remplie  d'après  le  mode  de  la  nomi- 
nation du  commissaire  à  remplacer,  et  le  remplaçant  ne  restera  en 
charge  que  pendant  le  temps  pendant  lequel  son  prédécesseur  eût 
continué  en  charge  ;  et  lorsqu'une  nomination  aura  été  faite  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  parceque  la  corporation  aura 
négligé  de  la  faire,  le  commissaire  ainsi  nommé  sera  censé  avoir  été 
nommé  par  la  corporation  pour  toutes  les  fins  de  cette  section  et 
de  la  précédente.     32  V.,  ch.  IG,  s.  20. 

8  3. — Des  secrétaires-trésoriers  et  des  rapports  guils  sont  tenus 
de  faire  au  surintendant. 

16.  Lesdits  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et  lesdits 
commissaires  d'écoles  protestants  de  la  cité  de  Montréal,  pourront  à 
l'avenir  fixer  et  déterminer  le  salaire  de  leur  secrétaire-trésorier, 
nonobstant  toutes  dispositions  à  ce  contraires  ;  et  ils  pourront  aussi 
nommer  un  secrétaire  et  un  trésorier  séparément,  et  fixer  et  déter- 
miner leur  salaire.  32  V.,  ch.  16,  s.  36,  tel  qu'amendé  par  la  34e 
V.,  ch.  12,  s.  5,  et  par  la  39e  V.,  ch.  16,  s.  2. 

IT.  Les  soixante-et-unième  et  soixante-et-deuxième  sections  du 
chapitre  quinze  des  statuts  refondus  du  Bas-Canada  ne  s'applique- 
ront point  à  l'avenir  aux  secrétaires-trésoriers  des  commissaires 
d'écoles  de  ladite  cité,  et  lesdits  secrétaires-trésoriers  transmettront 
semi-annuellement,  le  premier  de  janvier  et  le  premier  de  juillet, 
au  ministre  de  l'instruction  publique  un  état  des  recettes  et  des 
dépenses  desdits  bureaux  ;  ils  agiront  sous  lesdits  commissaires 
comme  régissevirs  et  visiteurs  des  écoles,  surveilleront  la  construc- 
tion de  toutes  les  maisons  d'écoles  qui  seront  construites  par  lesdits 
commissaires,  prendront  les  mesures  propres  à  fournir  auxdites 
écoles  tout  le  matériel  nécessaire  et  rendront  tous  les  services  qui 
seront  requis  d'eux.     32  Y.,  ch.  16,  s.  36. 
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18.  Lesdits  oommissaires  des  écoles  catholiques  et  lesdits  com- 
missaires des  écoles  protestantes  de  la  cité  de  IMoutréal,  eu  addition 
au  rapport  semi-annuel  qu'ils  sont  tenus  de  faire  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  devront  faire  un  rapport  annuel  de  toutes 
leurs  recettes  et  dépenses,  lequel  rapport  ayant  trait  à  l'instruction 
publique,  aux  statistiques  et  aux  finances,  devra  être  adressé  au 
ministre  de  l'instruction  publique,  pour  chaque  année  fiscale  (expi- 
rant le  premier  jour  de  juillet),  le  ou  avant  le  premier  jour  de  no- 
vembre alors  prochain,  et  publié  dans  le  prochain  numéro  du  "  Journal 
de  Vinstniction  publique^'  et  du  ^^  Journal  of  Education,'"  qui  devra 
paraître  alors,  et  aussi  aux  frais  desdits  bureaux  respectifs,  dans  au 
moins  un  journal  français  et  un  journal  anglais,  publié  dans  la  cité 
de  Montréal.     36  Y.,  c'h.  33,  s.  3^ 

III 

Eevends  pour  le  soutien  des  écoles. 

§  1. — Subvention  du  gouvernement. 

lO.  La  subvention  annuelle  pour  l'entretien  des  écoles  dans  la 
cité  de  Montréal,  sous  les  vingt-quatrième,  c^uatre  vingt-huitième  et 
quatre  vingt-neuvième  sections  du  chapitre  quinze  des  statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada,  sera  en  proportion  de  la  population  de 
ladite  cité,  et  sera  répartie  par  le  surintendant  de  l'instruction 
publique,  entre  lesdits  bureaux  de  commissaires  d'écoles  catholiques 
romains  et  protestants  dans  la  proportion  relative  des  populations 
catholic[ues  romaines  et  protestantes  de  ladite  cité,  d'après  le  recen- 
sement lors  dernier.     32  V.,  ch.  16,  s.  22. 

§  2. — Taxes  des  écoles  de  la  cité. 

ÎÎO.  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal  paiera,  pour  l'entretien 
des  écoles  de  la  dite  cité,  une  somme  égale  à  un  quart  de  centin  dans 
la  piastre  sur  la  valeur  totale  de  la  propriété  foncière  imposable  pour 
les  écoles  en  ladite  cité,  et  la  somme  revenant  à  chacun  des  bureau.x 
des  coiumissaires  d'écoles  catholiques  romains  et  protestants,  d'après 
les  dispositions  suivantes,  sera  payée  aux  secrétaires-trésoriers  desdits 
l)ureaux  indépendamment  du  prélèvement  de  la  taxe  ci-après  pour- 
vue par  ladite  corporation  en  deux  paiements  semi-annuels  égaux 
le  premier  de  janvier  et  le  premier  de  juillet  de  chaque  année,  et 
pourra  être  recouvrée  par  lesdits  bureaux  devant  toute  cour  com- 
pétente, avec  intérêt  et  dépens.  32  Y.,  ch.  16,  s.  23.  tel  qu'amendé 
par  34  Y.,  ch.  12,  s.  1,  par  36  Y.,  ch.  33,  s.  1,  et  par  55-56  Y.,  ch.  61,  s.  1. 

21.  La  corporation  de  Montréal  prélèvera  annuellement  par  coti- 
sation sur  la  propriété  foncière  dans  ladite  cité,  une  taxe  suffisante 
pour  couvrir  le  montant  payable  par  elle  i)Our  l'entretien  des  écoles  en 
vertu  des  dispositions  précédentes,  et  ladite  taxe  sera  imposée,  pré- 
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levée  et  recouvrée  dans  le  même  temps,  eu  la  m.ême  manière  que  les 
autres  taxes  de  la  cité  sur  la  propriété  foncière.  Ladite  taxe  sera 
connue  sous  le  nom  de  "  taxe  des  écoles  de  la  cité."  32  V.,  cli.  16,  s.  24. 

22.  Les  sections  cinq,  six,  sept  et  huit  de  l'acte  vingt-quatriorae 
Yictoria,  chapitre  soixante-sept,  qui  règlent  la  manière  dont  le  conseil 
de  ladite  cité  de  Montréal  fera,  chaque  année,  les  appropriations  pour 
les  dépenses  municipales  de  ladite  cité,  ne  s'appliqueront  pas  à  la 
taxe  spéciale  que  la  dite  corporation  est  autorisée  à  prélever  pour  le 
soutien  des  dites  écoles.     34  V.,  ch.  12,  s.  2. 

§  3. — Propriétés  gui  sont  exemptes  de  la  taxe. 

23.  Les  propriétés  foncières  appartenant  à  des  institutions  ou 
corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éducation,  et  occupées  par 
lesdites  institutions  ou  corporations  pour  les  fins  pour  lesquelles  elles 
ont  été  établies  et  non  possédées  par  elles  uniquement  pour  en  retirer 
un  revenu,  seront  exemptes  de  "  la  taxe  des  écoles  de  la  cité."  32 
V.,  ch.  16,  s.  25. 

§  4. — La  taxe  est  payable  par  les  propriétaires  de  biens-fonds. 

24.  Ladite  taxe  des  écoles  de  la  cité  sera  payable  par  les  pro- 
priétaires de  biens-fonds  à  l'exclusion  du  locataire,  et  le  locaiaire  ne 
sera  point  tenu  d'en  rembourser  le  montant  au  propriétaire,  excepté 
dans  le  cas  d'une  stipulation  expresse,  et  ladite  taxe  ne  sera  pas 
censée  être  comprise  dans  aucun  bail  qui  sera  passé  après  la  passation 
de  cet  acte  sous  le  nom  de  "  taxes  municipales  ou  taxes  de  la  cité  ou 
de  la  corporation,"  ou  sous  les  mots  "  toutes  les  taxes,"  mais  devra 
être  expressément  mentionnée  sous  le  nom  de  "  taxes  des  écoles  de 
la  cité."  L'usufruitier  ou  l'occupant  en  vertu  d'un  bail  emphy- 
théotique  sera  censé  être  le  i^ropriétaire  pour  les  fins  de  cet  acte,  de 
même  cjue  l'occupant,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  sera  inconnu. 
32  V.,  ch.  16,  s.  26. 

§  5. — La  corporation  fera  faire  un  état  de  la  propriété  foncière 
et  cet  état  sera  divisé  en  quatre  listes. 

25.  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal  fera  faire  immédiate- 
ment, et  aussi  fera  faire,  chaque  année,  en  même  temps  et  de  la  même 
manière  que  la  cotisation,  un  état  de  la  propriété  foncière  dans  la  dite 
cité.  Les  cotiseurs  dans  ladite  cité  seront,  pour  les  fins  de  cet  acte, 
en  égal  nombre  catholiques  romains  et  protestants,  un  catholique 
romain  et  un  protestant  agissant  pour  chaque  quartier,  et  les  nomi- 
nations nécessaires  pour  cet  objet  sont  autorisées  par  le  présent  acte. 
32  V.,  ch.  16,  s.  2t. 

28.  Ledit  état  portera  contre  chaque  lot  ou  propriété  le  montant 
de  son  évaluation,  le  nom  du  propriétaire  et  le  montant  à  être  pré- 
levé sur  icelui  pour  la  taxe  des  écoles  de  la  cité  pour  l'année  ;  mais 
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ce  dernier  renseignement  pourra  être  omis  pour  la  première  année, 
s'il  y  a  quelque  inconvénient.     32  V,,  ch,  16,  s.  28. 

2T.  Le  dit  état  sera  divisé  eu  quatre  listes  distinctes,  savoir  : 

1.  La  liste  numéro  un  comprendra  la  propriété  foncière  ax)parte- 
nant  exclusivement  à  des  propriétaires  catholiques  romains  ; 

2.  La  liste  numéro  deux  comprendra  la  propriété  foncière  appar- 
tenant exclusivement  à  des  protestants  ; 

3.  La  liste  numéro  trois  comprendra  la  propriété  foncière  appar- 
tenant à  des  corporations,  compagnies  incorporées  et  sujettes  à  être 
taxées  en  vertu  de  cet  acte,  à  des  personnes  qui  n'appartiennent  ni 
à  la  religion  catholique  romaine  ni  à  la  religion  protestante,  ou 
dont  la  religion  n'est  pas  connue,  ou  en  partie  ou  conjointement  à 
des  personnes  appartenant  les  unes  à  la  religion  catholique  romaine 
et  les  autres  à  la  religion  protestante,  ou  à  des  personnes  qui  auront 
déclaré  par  écrit  leur  désir  que  leur  propriété  soit  inscrite  sur  cette 
liste,  ou  enfin  à  des  maisons  de  commerce  ou  sociétés  de  commerce, 
qui  n'auront  point  déclaré  par  leur  agent  ou  un  de  leurs  membres, 
qu'elles  voulaient  que  leur  propriété  fût  inscrite  sur  la  première  ou 
seconde  liste. 

4.  La  liste  numéro  quatre  comprendra  les  propriétés  foncières 
exemptées  de  taxes. 

5.  Les  propriétés  possédées  pour  eu  retirer  un  revenu  par  des 
institutions  ou  corporations  relisieuses,  charitables  ou  d'éducation, 
seront  inscrites  sur  la  liste  numéro  un  ou  sur  la  liste  numéro  deux, 
selon  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  appartiendront  telles 
institutions  ou  corporations,  ou  suivant  les  déclarations  qui  seront 
faites  par  elles  à  cet  effet,  et  si  la  dénomination  religieuse  n'est  pas 
apparente  et  s'il  n'est  fait  aucune  telle  déclaration,  elles  seront 
placées  sur  la  liste  numéro  trois.  32  V.,  ch.  16,  s.  20. 

§  6. — Les  listes  pourront  être  examinées  et  corrigées. 

2S.  Dès  que  le  dit  état  sera  terminé,  il  sera  déposé  au  bureau  du 
trésorier  de  la  cité,  et  avis  en  sera  donné  immédiatement  dans  au 
moins  deux  journaux  français  et  dans  au  moins  deux  journaux 
anglais,  publiés  dans  la  dite  cité.  Et  pendant  les  trente  jours  qui 
suivront  la  publication  du  premier  avis,  il  sera  permis  à  toute  per- 
sonne d'examiner  les  dites  listes.  32  V.,  ch.  16,  s.  30. 

20.  Pendant  les  trente  jours,  l'un  ou  l'autre  bureau  de  commis- 
saires d'écoles  ou  aucune  personne  ou  corporation  dont  le  nom  aura 
été  inscrit  erronément  ou  omis  sur  aucune  des  dites  listes,  ou  qui 
verra  que  le  nom  d'une  autre  personne  ou  corporation  a  été  ins- 
cy\i  erronément  on  a  été  omis  sur  aucune  des  dites  listes,  pourra 
signifier  toute  plainte  qu'elle  se  croira  en  droit  de  faire  au  trésorier 
de  la  cité,  qui  amendera  et  corrigera  les  dites  listes  en  conséquence, 
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si  la  chose  est  nécessaire  ;  et  il  y  aura  appel  de  sa  décision  an  Kecor- 
der  dans  nn  délai  de  trois  jours.     32  V.,  ch.  16,  s.  31. 

30.  Après  l'expiration  du  dit  délai,  les  dites  listes  serviront 
pour  toutes  les  fins  de  cet  acte  pour  l'année  lors  courante,  mais 
pourront  être  encore  corrigées  comme  ci-après  pourvu,  et  tous 
comptes  pour  la  dite  taxe  qui  seront  envoyés  ou  délivrés  aux  con- 
tribuables, et  les  reçus  qui  leur  seront  donnés,  porteront  d'une 
manière  très  apparente  les  mots  "  liste  numéro  un,  taxe  catholique 
romaine  des  écoles,"  "  liste  numéro  deux,  taxe  protestante  des 
écoles,"  "  liste  numéro  trois,  taxe  neutre  pour  les  écoles,"  selon  le 
cas  et  selon  la  liste  sur  laquelle  la  propriété  aura  été  inscrite.  Il 
sera  permis  aux  dits  bureaux  de  commissaires  d'écoles  ou  à  toute 
personne  ou  corporation,  après  l'expiration  des  dits  trente  jours, 
mais  au  moins  trente  jours  avant  le  second  paiement  à  être  fait  par 
la  corporation,  après  que  les  dites  listes  auront  été  faites,  de  mettre 
devant  le  trésorier  toute  plainte  qu'ils  pourront  avoir  à  faire  au 
sujet  des  dites  listes  en  en  donnant  avis  trois  jours  d'avance  au 
bureau  des  commissaires  d'écoles  dont  la  part  de  la  somme  pourra 
être  diminuée  par  suite  de  cette  plainte,  avec  appel  au  Recorder 
dans  les  trois  jours  de  la  décision  du  trésorier,  et,  suivant  la  déci- 
sion du  trésorier  ou  du  Eecorder,  suivant  le  cas,  la  liste  ou  les  listes 
seront  amendées,  et,  lors  du  prochain  paiement,  l'erreur  sera  réparée 
pour  les  deux  f)aiements. 

Après  le  second  paiement,  il  sera  loisible  à  la  corporation,  si 
elle  le  juge  à  propos,  de  déclarer  que  l'état  et  les  listes  telles 
qu'amendées  seront  en  force  pour  l'espace  de  trois  ans,  à  compter 
de  leur  date,  et  il  ne  sera  fait  aucun  autre  état  ou  liste  pendant 
le  temps  pendant  lequel  les  dits  états  et  listes  seront  en  force.  32 
Y.,  ch.  16,  s.  32. 

§  7. — Comment  sera  pari ugé  le  produit  de  la  taxe. 

31.  La  somme  à  être  payée  semi-annuellement  pour  l'entretien 
des  écoles  par  la  corporation,  sera  partagée  comme  suit  : 

1.  Une  somme  proportionnée  à  la  valeur  de  la  propriété  inscrite 
sur  la  liste  numéro  trois  sera  divisée  entre  les  bureaux  de  commis- 
saires d'écoles  catholiques  romains  et  protestants  dans  la  proportion 
relative  des  populations  catholiques  romaines  et  protestantes  dans 
la  dite  cité,  d'après  le  recensement  lors  dernier. 

2.  La  balance  de  la  dite  somme  sera  divisée  entre  les  dits 
bureaux  catholiques  romains  et  protestants  dans  la  ]3roportion  rela- 
tive de  la  valeur  de  la  propriété  inscrite  sur  les  listes  numéro  un 
et  numéro  deux  respectivement.     32  V.,  ch.  16,  s.  33. 

32.  Le  trésorier  de  la  cité  de  Montréal  paiera  annuellement  au 
comité  protestant  du  conseil  de  l'instruction  publique,  sur  les  mon- 
tants payables  au  bureau  des  commissaires  des  éi^oles  protestantes 
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de  la  cité  de  Montréal,  la  somme  de  deux  mille  piastres  pour  ^iut^- 
tructiou  des  eufauts,  demeurant  daus  la  cité  de  Montréal,  qui  sui- 
vent les  cours  des  écoles  modèles  McGrill.  55-56  V.,  ch.  61,  s.  2. 

§  8. — Les^  Juifs  pourront  faire  inscrire  leurs  propriétés  sur  In  liste  numéro 
un  ou  sur  la  liste  numéro  devx. 

33.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  contenue  dans  la 
section  vingt-neuvième  de  l'acte  trente-deux  Victoria,  chapitre  seize, 
toute  personne  appartenant  à  la  croyance  judaïque  et  possédant  des 
biens  immeubles  dans  la  cité  de  Montréal,  aura  le  droit,  sur  requête 
par  écrit  à  cet  effet,  de  faire  inscrire  sa  propriété  foncière  à  son  choix 
sur  l'une  ou  l'autre  des  listes  portant  le  numéro  un  ou  le  numéro 
deux,  mentionnées  dans  la  dite  section.     34  V.,  ch.  12,  s.  9. 

'^  9. — La  corporation  pourra  payer  une  somme  additionnelle. 

34.  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal  pourra  payer  à  même 
ses  fonds  une  somme  additionnelle  égale  à  celle  qu'elle  est  autorisée 
à  payer  aux  bureaux  des  commissaires  d'écoles,  et  aussi  une  somme 
additionnelle  do  trente  pour  cent  pour  faire  bon  de  toutes  dépenses 
imprévues  ou  contingentes.     S.  R.  B.-C.  ch.  là,  s.  132. 

§  10. — Rétribution,  mensuelle. 

35.  Il  sera  permis  aux  dits  bureaux  de  commissaires  d'écoles 
d'exiger  des  parents  ou  tuteurs  des  enfants  fréquentant  leurs  écoles 
(excepté  pour  ceux  qui  en  seront  exemptés  pour  cause  de  pauvreté)  le 
paiement  d'une  rétribution  mensuelle  n'excédant  point  vingt-cinq 
cents  pour  chaque  école  élémentaire,  cinquante  cent.s  pour  les  écoles 
modèles  et  quatre  piastres  pour  les  académies,  suivant  les  rèu'les  et 
règlements  qui  seront  faits  de  temps  à  autre  par  les  dits  co7nmis- 
saires  avec  l'approbation  du  ministre  de  l'instruction  publique,  et 
ils  mentionneront  dans  leurs  rapports  semi-annuels  le  nombre 
d'enfants  instruits  gratuitement  et  le  nombre  de  ceux  payant  chaque 
taux  de  rétribution  ;  el  les  dites  rétiibutions  pourront  être  recouvrées 
des  parents  ou  tuteurs  par  poursuite  devant  le  Recorder  ou  devant 
tout  autre  tribunal  compétent  ;  mais  aucune  telle  poursuite  ne  sera 
intentée  pour  plus  d'une  année  d'arrérages,  ou  pour  une  somme  due 
depuis  plus  d'un  an.     32  V.,  ch.  16,  s.  34. 
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IV 

POUVOIR  d'Émettre  des  débentures  pour  acquérir  des  biens- 
fonds   ET   CONSTRUIRE   DES   MAISONS   d'ÉCOLES, 

§  1 .     Les  commissaires  d'écoles  sont  autorisés  à  émettre  des  débentures 
au  montant  de  cent  mille  piastres. 

36-  Les  dits  commissaires  d'écoles  de  la  dite  cité,  pendant  les 
vingt  années  prochaines,  (du  15  avril  1869)  auront  le  pouvoir  de 
mettre  à  part  une  portion  de  leurs  revenus,  n'excédant  pas  un  quart, 
pour  l'achat  de  terrains  et  pour  la  construction  de  maisons  d'écoles, 
sans  aucune  limitation  quant  au  montant  à  être  dépensé  sur  chaque 
maison  d'école  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire.  Et  il  sera  permis 
aux  dits  bureaux  de  commissaires,  avec  l'approbation  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  de  faire  des  emprunts  pour  cet  objet,  et  de 
transporter  comme  garantie  de  tels  emprunts  une  partie  de  leurs 
réclamations  annuelles  contre  la  corporation  pour  les  années  sui- 
vantes, sujet  toujours  aux  restrictions  ci-dessus  ;  et  les  dits  bureaux 
pourront,  avec  la  dite,  approbation,  prélever  des  deniers  en  avance 
pour  les  dits  objets  au  moyen  de  débentures  d'un  montant  d'au 
moins  cent  piastres  chacune,  rachetables  dans  vingt  ans  au  plus 
tard,  et  pour  un  montant  n'excédant  pas,  pour  chacun  des  dits 
bureaux,  la  somme  de  cent  mille  piastres,  et  alors  la  portion  de  leurs 
revenus  ainsi  mise  de  côté  chaque  année  ou  autant  d'i celle  qu'ils 
détermineront,  formera  un  fonds  d'amortissement  pour  le  rachat  des 
dites  débentures.     32  V.,  ch.  16,  s.  35. 

§  2. — Les  commissaires  d'écoles  donneront  avis  au  trésorier  de  la  cité  du 

montant  des  bons  qu'ils   émettront,  et  celui-ci  sera  tenu  de 

les  reconnaître  et  de  retenir  la  somme  nécessaire  pour 

payer  l'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement. 

î$7^  Chaque  fois  que  les  commissaires  d'écoles  de  la  cité  de 
Montréal  auront  décidé  de  mettre  à  part  une  portion  de  leurs 
revenus  pour  l'afFccter  à  l'acquisition  de  terrains,  ou  à  la  construc- 
tion d'une  ou  de  plusieurs  maisons  d'écoles,  et  auront  à  cette  fin 
obtenu  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  tel  que 
prescrit  dans  l'article  précédent,  les  dits  commissaires  d'écoles  en 
donneront  avis  au  trésorier  de  la  dite  cité,  en  spécifiant  le  montant 
qn'ils  se  sont  ainsi  décidés  à  mettre  de  côté  ;  et  ils  pourront  alors 
émettre  leurs  bons  ((/eôew/wre.s),  en  vue  d'elfectuer  tel  emprunt,  pour 
telles  sommes  de  deniers  remboursables  à  telles  époques,  et  portant 
intérêt  à  tel  taux,  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  jusqu'à  concurrence  du 
montant  pour  lequel  cet  emprunt  sera  autorisé.     33  V.,  ch.  25.  s.  1. 
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î$8.  Il  sera  du  devoir  du  trésorier  de  la  cité,  sur  la  présentation 
qui  lui  sera  faite  des  dits  bous  (débentures),  de  reconnaître  qu'ils  lui 
ont  été  signifiés,  et  il  devra  à  l'avenir,  d'année  en  année,  réserver  en 
faveur  de  la  corporation  une  portion  suffisante  des  revenus  prélevés 
pour  des  fins  scolaires,  qui  deviendrait  payable  aux  dits  commis- 
saires d'écoles,  à  l'effet  de  former  un  fonds  d'amortissement  pour  le 
rachat  des  dits  bons  à  l'époque  de  leur  échéance,  sur  lequel  les 
porteurs  seront  en  droit  de  se  faire  payer  par  la  corporation.  33  V., 
ch.  25,  s.  2. 

39.  Sur  les  montants  ainsi  retenus,  le  dit  trésorier  de  la  cité 
allouera  auxdits  commissaires  d'écoles  un  intérêt  au  taux  de  six 
pour  cent  par  an,  lequel  sera  capitalisé  tous  les  ans,  pendant  toute 
la  période  de  temps  que  lesdits  bons  demeureront  en  garde  de  la 
corporation,  et  il  paiera  lesdits  revenus  ou  les  montants  ainsi 
retenus,  avec  les  intérêts  accrus  sur  iceux,  à  l'effet  d'opérer  le  rachat 
desdits  bons,  à  mesure  qu'ils  deviendront  dus,  et  rendra  compte 
auxdits  commissaires  d'écoles  de  tout  excédant  demeuré  entre  ses 
mains,  ou  requerra  d'eux  le  paiement  du  déficit,  au  cas  où  il  y  en 
aurait.     33  V.,  ch.  25,  s.  3. 

40.  La  signature  du  trésorier  de  la  cité,  reconnaissant  la  signifi- 
cation des  bons,  respectivement,  sera   une  preuve    en    faveur   des 
porteurs  d'iceux  que  tels  bons  ont  été  dûment  autorisés,  et  qu'il  y 
sera  pourvu  au  moyen  dudit  fonds  d'amortissement.     33  V.,  ch   25 
s.  4. 

41 .  La  corporation  et  les  commissaires  d'écoles  pourront  convenir 
de  dispositions  différentes  de  celles  qui  précèdent  à  l'effet  de  déter- 
miner la  création  du  dit  fonds  d'amortissement,  et  la  manière  dont 
il  peut  être  formé  et  retenu  par  la  corporation  ;  mais,  s'il  n'est  fait 
aucune  conveiition  de  cette  nature,  les  dites  dispositions  auront 
leur  application  ;  et,  dans  toutes  les  circonstances,  la  signature  du 
trésorier  de  la  cité,  reconnaissant  la  signification  des  bons,  respecti- 
vement, sera  une  preuve  en  faveur  des  porteurs  d'iceux  que  tels 
bons  ont  été  dûment  autorisés  et  qu'il  y  sera  pourvu  sur  le  dit  fonds 
d'amortissement.     33  V.,  ch.  25,  s.  5. 

§  3. — Les  commissaires  d'écoles  sont  autorisés  à  mettre  huit  mille  piastres 

de  côté  par  année  et  à  émettre  des  débentures,  pour  la 

construction  de  maisons  d'écoles. 

42.  Les  dits  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et  pro- 
testants de  la  cité  de  Montréal,  nonobstant  toute  disposition  au 
contraire,  contenue  dans  l'article  36  des  présentes  lois,  pourront  res- 
pectivement mettre  à  part  une  portion  de  leurs  revenus  n'excédant 
pas  huit  mille  piastres  par  année  (en  y  comprenant  toute  proportion 
qu'ils  ont  pu  déjà  affecter  pour  cet  objet)  pour  l'achat  de  terrains  et 


156  Lnis  scolaires  spéciales. 

pour  la  coustructioii  de  maisons  d'é(3oles  dans  ladite  cité  ;  et  toutes 
les  débeutures  que  lesdits  commissaires  pourront  émettre  à  l'avenir 
pour  l'emprunt  d'aucune  somme  pour  l'achat  de  terrains  et  la  cons- 
truction de  maisons  d'écoles  dans  ladite  cité,  pourront  être  laites 
rachetables  dans  les  vingt  années  qui  suivront  l'époque  de  leur 
émission,  et  non  après  ;  et  ledit  article  36  est  par  le  présent  amendé 
en  conséquence.     34  V.,  cli.  12,  s.  3. 

43.  Il  sera  loisible  aux  dits  commissaires  de  déclarer  par  les  dits 
bons  ou  débentures  qu'ils  émettront  à  l'avenir,  que  ceux-ci  sont 
garantis  par  privilège  et  hypothèque  sur  tous  les  biens-fonds  alors 
leur  appartenant,  et,  dans  le  cas  où  telle  déclaration  sera  faite, 
lesdits  bous  ou  débentures  seront  garantis  en  capital  et- intérêt  sur 
tous  les  biens-fonds  appartenant  alors  auxdits  commissaires,  sans  la 
formalité  de  l'enregistrement  au  bureau  d'enregistrement,  et  nonobs- 
tant les  articles  2084  et  2130  du  Code  civil.     34  V.,  ch.  12,  s.  4. 

§  4. —  Autoriuilion  de  mettre  huit  mille  piastres  additionnelles  de  côté  et 
d^ émettre  des  débentures  pour  construire  des  maisons  d'école. 

44.  Les  commissaires  des  écoles  catholiques  et  les  commissaires 
des  écoles  protestantes  de  la  cité  de  Montréal,  nonobstant  toute 
disposition  à  ce  contraire,  contenue  dans  l'article  36  des  présentes 
lois  et  en  addition  au  montant  qu'ils  sont  autorisés  à  mettre  de  côté 
par  l'article  42  des  présentes  lois,  pourront  respectivement  mettre  de 
côté  une  partie  de  leurs  revenus  n'excédant  pas  la  somme  addition- 
nelle de  huit  mille  piastres  par  année,  pour  acquérir  des  bieub-fonds 
et  pour  construire  des  maisons  d'écoles  dans  ladite  cité.  Et  toutes 
débentures  que  les  dits  commissaires  pourront  ci-après  émettre  pour 
emprunter  des  deniers  en  vertu  du  présent  acte,  pour  l'achat  de 
biens-fonds  et  pour  la  construction  demaisons  d'écoles  dans  ladite 
cité,  pourront  être  faites  rachetables  dans  les  vingt  ans  de  la  date  de 
leur  émission,  et  non  plus  tard.  Et  lesdits  articles  36  et  42  sont  par 
le  présent  amendés  en  conséquence      36  V.,  ch.  33,  s.  2. 

§  5. — Les  commissaires  d'écoles  pourront  affecter  vingt-cinq  milles  piastres 
et  émettre  des  débentures  pour  la  construction  de  mcdsons  d'école. 

45.  Les  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et  les  com- 
missaires d'écoles  protestants  de  la  cité  de  Montréal,  nonobstant 
toute  disposition  à  ce  (Contraire  contenue  dans  l'article  trente-six,  y 
compris  les  montants  qu'ils  sont  autorisés  à  mettre  de  côté  par  les 
articles  quarante-deux  et  quarante-quatre  des  présentes  lois,  pour- 
ront respectivement  mettre  de  côté  une  partie  de  leurs  revenus 
n'excédant  pas  la  somme  de  vingt-cinq  mille  piastres  par  année, 
pour  acquérir  des  biens-fonds  et  pour  construire  des  maisons 
d'écoles  dans  la  dite  cité. 

Et  toutes  les  débentures  que  lesdits  commissaires  émettront  à 
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l'avenir  pour  l'emprunt  d'aucune  somme  d'argent,  pour  l'achat  de 
terrains  et  la  construction  de  maisons  d'écoles,  dans  ladite  cité,  pour- 
ront être  faites  rache tables  dans  un  délai  n'excédant  pas  trente 
années  qui  suivront  l'époque  de  leur  émission,  et  non  après  ;  et 
les  dits  articles  trente-six,  quarante-deux  et  quarante-quatre  des 
présentes  lois,  sont  en  conséquence  par  le  présent  amendés.  89  V., 
ch.  16,  s.  1. 

§  G.     Les  comnmsaires  cVécolei^  catho/iqnes  sont  autorisés  à  émettre 
des  déhentures  au  moulant  de  cent  mille  piastres. 

4CÎ.  Il  sera  et  il  est  permis  au  dit  bureau  des  commissaires 
d'écoles  catholiques  romains  de  la  cité  de  Montréal,  et  ledit  bureau 
est  autorisé  par  le  présent  acte  à  effectuer  un  emprunt  de  cent  mille 
piastres  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  six  pour  cent  d'intérêt 
par  an,  et  à  émettre  des  bons  ou  débentures  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  et  à  employer  le  produit  de  la  vente  desdits  bons  ou 
débentures  à  dégrever  quelques  unes  des  propriétés  soumises  à  son 
contrôle  de  leurs  charges  hypothécaires  et  à  d'autres  objets  en  rap- 
port avec  les  écoles  et  les  dépenses  dudit  bureau  ;  et  en  outre  des 
montants  que  ledit  bureau  est  autorisé  à  mettre  de  côté  par  les 
différents  actes  sur  le  même  sujet  et  actuellement  en  force,  ledit 
bureau  pourra  mettre  de  côté  une  partie  de  ses  revenus  n'excédant 
pas  la  somme  additionnelle  de  huit  mille  piastres  par  année,  pour 
accomplir  les  objets  sus-mentionnés  et  indiqués  au  présent  acte.  42- 
43  Y.,  ch.  14,  s.  1. 

47.  Toutes  débentures  que  ladite  commission  pourra  ci-après 
émettre,  pour  emprunter  des  deniers  en  vertu  du  présent  acte,  pour 
les  fins  fjui  y  sont  indiquées,  })ourront  être  faites  rachetables  dans 
les  trente  ans  qui  suivront  la  date  de  leur-émission  et  non  plus  tard  ; 
et  ledit  bureau  est  autorisé  à  transporter  une  partie  de  ses  réclama- 
tions contre  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal,  comme  garantie 
du  remboursement  des  emprunts  qu'il  peut  faire  et  du  paiement 
des  débentures  c|u'il  est  autorisé  à  émettre  en  vertu  du  présent 
acte.     42-43  Y.,  ch.  14,  s.  2. 

4S.  Les  dits  bons  ou  débentures  seront  signés  par  le  président 
et  le  secrétaire-trésorier  du  dit  bureau  des  commissaires  d'écoles  ca- 
tholiques romains  de  la  cité  de  Montréal  et  approuvés  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  pourvu  cjue  chaque  coupon  ne  soit  pas 
de  moins  de  cinq  cents  piastres  ni  de  plus  de  mille  piastres.  42-43 
Y.,  ch.  14,  s.  3. 
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§  7. — Chaque  buremi  est  autorisé  à  émettre  des  obi ig'ations  jusqu'au 
wontant  de  cinq  cent  mille  piastres. 

4î>.  Le  bureau  des  commissaires  d'écoles  catholiques  romains 
de  la  cité  de  Montréal  et  le  bureau  des  commissaires  d'écoles  protes- 
tants de  la  cité  de  Montréal  sont,  chacum  et  séparément,  autorisés  à 
émettre  des  obligations  ou  débentures,  dans  le  but  de  se  procurer  de 
l'argent  pour  la  construction  d'écoles  sous  le  contrôle  desdits  bureaux 
de  commissaires  et  l'acquisition  de  terrains  pour  y  construire  ces 
écoles,  ainsi  que  pour  le  paiement  de  toute  hypothèque  sur  leurs 
immeubles,  jusqu'au  montant  de  cinq  cent  mille  piastres  pour 
chaque  bureau.     54  Y.,  ch.  53,  s.  1. 

50.  Lesdites  obligations  ou  débentures  seront  émises  par  sommes 
de  cent,  cinq  cents, ou  mille  piastres  chacune  ;  toute  émission  sera  d'au- 
moins  vingt-cinq  mille  piastres  en  obligations  d'égales  dénomina- 
tions et  rachetables  conformément  aux  dispositions  du  présent  acte, 
en  quinze,  vingt,  vingt-cinq,  trente,  trente-cinq  ou  quarante  ans,  et 
ces  obligations  ou  débentures  porteront  intérêt  à  un  taux  n'excédant 
pas  cinq  pour  cent  par  an,  payable  annuellement  ou  par  semestres. 
54  V-,  ch.  53,  s.  2. 

51.  Lesdites  obligations  ou  débentures  seront  payées,  en  capital 
et  intérêt,  à  même  les  revenus  des  dits  bureaux,  provenant  de  la 
taxe  des  écoles  de  la  cité  de  Montréal  : 

(«)  Toutes  les  fois  que  le  bureau  aura  décidé  d'émettre  des  obli- 
gations ou  débentures,  il  en  donnera  avis  par  écrit  au  trésorier  de  la 
cité  de  Montréal,  spécifiant  la  date  et  le  montant  de  l'émission,  la 
dénomination  des  obligations,  le  taux  de  l'intérêt  et  la  date  du 
rachat  de  ces  obligations  ou  débentures. 

{b)  Les  obligations  ou  débentures,  émises  conformément  audit 
avis  et  signées  par  le  président  et  le  trésorier  du  bureau,  doivent 
être  présentées  au  trésorier  de  la  cité  de  Montréal,  qui  est  tenu  de 
signer  ces  obligations  ou  débentures,  pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas 
le  montant  de  l'émission  autorisée  par  le  présent  acte. 

(c)  Le  trésorier  de  la  cité  de  Montréal,  en  signant  ainsi  ces  obli- 
gations, est  censé  reconnaître  qu'elles  lui  ont  été  signifiées  et  qu'il 
aura  à  en  effectuer  le  paiement  en  capital  et  intérêt  à  même  la  taxe 
des  écoles,  que  ledit  trésorier  est  tenu  de  payer  annuellement  pour 
lesdits  bureaux,  lorsque  la  perception  en  a  été  faite  par  la  corpora- 
tion de  la  cité  de  Montréal  conformément  à  la  loi  ;  et  la  signature 
dudit  trésorier,  en  pareil  cas,  sera,  pour  les  tiers,  une  preuve  suffi- 
sante que  lesdites  obligations  ou  débentures  ont  été  émises  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  acte  et  n'excèdent  point  les  pou- 
voirs accordés  par  le  présent  acte  relativement  à  ladite  émission. 

{d)  Il  sera  du  devoir  du  trésorier  de  la  cité  de  Montréal  de 
retenir,  sur  le  produit  annuel  de  la  taxe  des  écoles,  dans  la  cité  de 
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Montréal,  uiie  somme  suffisante  pour  payer  tous  les  intérêts  qui 
deviendront  dus  et  payables,  chaque  année,  sur  lesdites  obligations 
ou  débentures,  et  de  retenir  en  outre  une  somme  suffisante  pour  cons- 
tituer un  fonds  d'armortissement  destiné  à  rembourser  le  capital 
des  dites  obligations  ou  débentvres  à  leur  échéance  ;  et  les  porteurs 
de  ces  obligations  ou  débeuture:^  pourront  exiger  de  la  corporation  de 
la  cité  de  Montréal  le  paiement,  à  échéance,  desdites  obligations  ou 
débentures  en  capital  et  intérêt, 

(e)  Sur  les  sommes  ainsi  retenues  entre  ses  mains,  le  dit  trésorier 
devra  accorder  au  bureau  y  autorisé  le  taux  d'intérêt  que  pourra 
porter  cette  émission  particulière  d'obligations,  lequel  intérêt  sera 
capitalisé  annellement  tant  que  ces  obligations  ou  débeidiires  seront 
en  suspens  et  impayées  ;  et  ledit  trésorier  devra,  à  même  le  mon- 
tant ainsi  retenu  entre  ses  mains,  payer  l'intérêt  sur  lesdites  obli- 
gations ou  débenluref.  à  l'échéance  de  tel  intérêt,  et,  à  même  la 
somme  par  lui  retenue  comme  fonds  d'amortissement  et  les  intérêts 
accrus  sur  ledit  fonds  d'amortissement,  il  rachètera  lesdites  obliga- 
tions à  leur  échéan«H^  rendra  compte  de  sa  gestion  audit  bureau,  et 
lui  remettra  toutes  les  sommes  qui  pourront  lui  rester  entre  les 
mains,  au  crédit  du  dit  bureau,  sur  toute  émission  distincte  d'obli- 
gations, ou  pourra  exiger  du  dit  bureau  le  montant  de  tout  déficit, 
s'il  en  existe. 

(f)  La  corporation  de  la  cité  de  Montréal  et  le  dit  bureau  peu- 
vent convenir  mutuellement  de  tout  autre  arrangement  pour  créer 
et  maintenir  un  fonds  d'amortissement  destiné  au  rachat  des  dites 
obligations  ou  débenlures,  ainsi  que  pour  placer  le  dit  fonds  d'amor- 
tissement ;  mais,  à  défaut  de  convention  à  cet  effet,  les  dispositions  ' 
qui  précédent  s'ai>i)liqiieront  ;  et,  en  quelque  circonstance  que  ce 
soit,  la  signature  du  trésorier  de  la  cité  de  Montréal,  reconnaissant, 
comme  susdit,  la  signification  qui  lui  aura  été  faite  des  dites  obliga- 
tions ou  débetditrea,  sera  une  preuve  suffisante  en  faveur  des  porteurs 
de  telles  obligations  ou  débentures  que  l'émission  de  ces  valeurs  a 
été  dûment  autorisée  conformément  à  la  loi  et  que  leur  rachat  sera 
effectué  au  moyen  du  dit  fonds  d'amortissement.  54  Vie,  ch.  5o,  s. 3. 

52.  Rien  dans  la  présente  loi  sera  interprété  de  manière  à 
donner  audit  bureau  le  pouvoir  d'émettre  et  de  garder  en  suspens 
des  obligations  ou  débentures^  pour  un  montant  dépassant  la  dite  somme 
de  cinq  cent  raille  piastres  ;  et,  en  conséquence,  les  obligations  émises 
en  vertu  des  articles  36,  37,  42,  44,  45  et  46  des  présentes  lois  par  l'un 
ou  l'autre  des  dits  bureaux  et  non  encore  rachetés,  devront  entrer  en 
ligne  de  compte  lorsque  les  dits  bureaux  exerceront  le  pouvoir  qui 
leur  est  conféré,  par  le  présent  acte,  d'émettre  des  obligations  ou 
débentures  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de  cinq  cent  mille 
piastres  ;  le  présent  acte  ne  sera  pas  non  plus  interprété  comme  au- 
torisant l'un  ou  l'autre  desdits  bureaux  à  émettre  cinq  cent  mille 
piastres  d'obligations  en  sus  de  celles  qui  étaient  déjà  émises  et  non 
encore  rachetées  lors  de  la  mise  en   vigueur  du  présent  acte,  mais 
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comme  conférant  seulement  auxdits  bui'eaux  le  pouvoir  d'émettre, 
de  temps  à  autre,  à  mesure  que  les  nécessités  pour  lesquelles  ces 
émissions  sont  autorisés  se  feront  sentir,  et  de  garder  en  suspens 
ladite  somme  de  cinq  cent  mille  piastres  d'obligations  ou  débentures 
en  la  manière  susdite,  y  compris  les  obligations  qui  ont  été,  de  temps 
à  autre,  émises  en  vertu  des  articles  sus-mentionnés  et  qui  ne  seront 
pas  encore  rachetées  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  acte. 

Cependant,  les  obligations  émises  par  le  bureau  des  commis- 
saires d'écoles  protestants  de  la  cité  de  Montréal,  au  montant  de 
cinquante-cinq  mille  piastres,  et  signé  par  le  trésorier  de  la  cité  de 
Montréal,  en  date  du  premier  jour  de  janvier  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-dix.  rachetables  en  trente  ans,  sont,  par  le  présent  acte,  dé- 
clarées légales,  valides  et  obligatoires,  comme  si  elles  eussent  été 
émises  sous  l'autorité  et  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte. 
54  V.,  ch.  53,  s.  4  et  ch.  54,  s.  1. 

53^.  Toute  disposition  desdits  statuts  32  Victoria,  chapitre  16, 
33  Victoria,  chapitre  25,  34  Victoria,  chapitre  12,  36  Victoria,  chapitre 
33,  39  Victoria,  chapitre  16,  42-43  Victoria,  chapitre  14,  qui  ne  s'ac- 
corde pas  avec  les  dispositions  du  présent  acte,  est  abrogée  ;  mais 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  vertu  des  dispositions  des  dits  statuts  con- 
tinuera, cependant,  à  être  légal  et  obligatoire,  et  toutes  les  obliga- 
tions ou  débentures  émises  en  vertu  desdits  statuts  auront  pleine 
force  et  effet  et  seront  rachetées  de  la  manière  prescrite  par  lesdits 
statuts.     54  V.,  ch.  53,  s.  5. 

54-  Partout  où  le  mot  "  bureau"  se  rencontre  dans  le  présent 
acte,  il  doit  être  interprété  comme  signifiant  le  bureau  des  commis- 
saires d'écoles  catholiques  romains  de  la  cité  de  Montréal,  et  le  bu- 
reau des  commissaires  d'écoles  protestants  de  la  cité  de  Montréal  ; 
partout  où  le  mot  "trésorier"  est  employé  seul,  il  sera  interprété 
comme  signifiant  le  trésorier  de  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal, 
et  partout  où  le  terme  "  obligations  ou  débentures  "  est  employé,  il 
sera  interprété  comme  signifiant  les  obligations  ou  débentures  que 
lesdits  bureaux  sont  ou  ont  été  autorisés  à  émettre.  54  V.,  ch.  53,  s.  7. 
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RELATIVES   A    LA 

CITÉ  DE  QUÉBEC 


DISPOSITIONS    DECLARATOIRES. 

§  1.  —  Les  commissaires  d'écoles  de  Québec  et  leurs  employés  sont  soumis 

aux  mêmes  obligations  que  les  commissaires  et  les  emploijés 

des  autres  municipalités  scolaires. 

1.  Dans  la  cité  de  Québec,  les  dispositions  du  chapitre  15  des 
Statuts  refondus  du  Bas-Canada,  par  rapport  à  rétablissement  d'écoles 
communes  dans  chaque  municipalité,  auront  leur  effet  et  application, 
excepté  en  autant  qu'il  est  autrement  prescrit  par  le  présent  ;  et  toutes 
les  personnes  nommées  ou  appelées  à  mettre  cet  acte  à  exécution, 
auront  les  mêmes  pouvoirs  que  peuvent  avoir  les  fonctionnaires 
correspondants  dans  les  municipalités,  sous  quelques  noms  qu'elles 
y  soient  désignées,  et  seront  soumises  aux  mêmes  obligations  et 
amendes.     S.  R.  B.-C,  ch.  15,  s.  128. 

§  2. — La  cité  de  Québec  considérée  comme  une  seule  municipalité. 

2.  Pour  tout  ce  qui  regarde  la  distribution  et  le  partage  des  deniers 
des  écoles,  et  pour  toutes  les  autres  fins  de  cet  acte,  lorsque  cela  ne 
répugne  pas  à  ses  autres  dispositions,  la  cité  de  Québec  est  considérée 
comme  une  seule  municipalité  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  la 
diviser  en  arrondissements  d'écoles  ;  mais  chaque  école  établie  par 
les  dits  commissaires  et  mise  sous  leur  contrôle  en  vertu  et  en  con- 
formité de  cet  acte,  sera  considérée  comme  un  arrondissement  d'école 
et  pourra  être  fréquentée  par  les  enfants  de  toute  partie  quelconque 
de  la  cité.     S.  U.  B.-C,  ch.  15.  s.  129. 

>$»  3. — Rapports  des  commissaires  avec  le  surintendant. 

3.  Les  commissaiies  d'écoles  de  Québec,  dans  leurs  rapports 
avec  le  surintendant  de  l'éducation  se  guideront  d'après  les  mêmes 
lègles  et  règlements  que  les  autres  commissaires  d'écoles.  S.  R.  B.-C, 
ch.  15,  s.  134. 

11 


162  Lois  scolaires  spéciales. 

§  4. — Les  bureaux  des  commissaires  cC écoles  de  Qiiéhec  sont  constitués 

en  corporation. 

4.  Les  bureaux  de  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et 
protestants  de  la  cité  de  Québec  ont  toujours  été  et  ils  sont  aujour- 
d'hui des  corps  politiques  constitués  en  corporation,  et  comme  tels 
ont  toujours  joui  et  ils  jouissent  encore  de  tous  les  droits  et  privi- 
lèges de  corporation,  sous  les  noms  respectifs  de  "  le  bureau  de 
commissaires  d'écoles  catholiques  romains  de  la  cité  de  Québec,"  et 
"  le  bureau  de  commissaires  d'écoles  protestants  de  la  cité  de 
Québec,"  suivant  le  cas.     34  Yic,  ch.  12,  s.  10. 

§  5. — Les  commissaires  peuvent  posséder  des  biens  immeubles  à 
un  montant  illimité. 

5.  Les  commissaires  d'écoles  de  la  cité  de  Québec  pourront  pos- 
séder des  biens  immeubles  à  un  montant  illimité,  nonobstant  toutes 
dispositions  législatives  à  ce  contraires.     32  V.,  ch.  16,  s.  3*7. 

II 

DES   COMMISSAIRE^?   D'ÉCOLES   ET    DES   SECRÉTAIKES-TRÉSORIERS. 

§  1. — Nomination  des  commissaires  d'écoles. 

6.  Les  commissaires  d'écoles  des  bureaux  catholiques  romains 
et  protestants  de  commissaires  d'écoles  de  la  cité  de  Québec  ne  reste- 
ront en  charge  que  jusqu'au  premier  juillet  prochain,  (1869),  et, 
avant  le  dit  jour,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  sur  la  recom- 
mandation du  ministre  de  l'instruction  publique,  nommera,  pour 
chacun  des  dits  bureaux,  trois  commissaires  qui  en  feront  partie,  et 
la  corporation  de  la  cité  de  Québec  nommera  également,  pour  chacun 
des  dix  bureaux,  trois  commissaires  qui  en  feront  partie  ;  et  les  dits 
commissaires  ainsi  nommés  entreront  en  charge  le  premier  jour  de 
juillet  prochain  (1869)  ;  pourvu  toujours  que,  si  vingt  jours  avant  le 
dit  jour  la  dite  corporation  a  négligé  de  signifier  par  écrit  au  ministre 
de  l'instruction  publique  les  nominations  qu'elle  est  tenue  de  taire, 
les  dites  nominations  seront  faites  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  de  la  manière  ci-dessus  pourvue.     32  V.,  ch.  16,  s.  lY. 

7.  Le  ou  avant  le  premier  jour  de  juillet  prochain,  (1891),  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  nommera  un  membre  additionnel 
au  bureau  des  commissaires  d'écoles  catholiques  romains,  et,  le  ou 
avant  la  même  date,  la  cité  de  Québec  nommera  également  un 
membre  additionnel  au  dit  bureau.     54  V.,  ch.  52,  s.  1. 

8.  Dans  le  cas  où  les  nominations  ou  quelqu'une  des  nomina- 
tions à  être  faites  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  n'auraient 
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pas  été  faites  avant  le  dit  jour,  elles  seront  faites  subséquemment 
dans  le  pins  court  délai  possible,  et  les  commissaires  d'écoles  ainsi 
nommés  entreront  en  charge  immédiatement  après  letir  nomination 
■32  V.,  ch,  16,  s.  18. 

î>.  Le  premier  jour  de  juillet  de  chaque  année  subséquente 
dans  chacun  desdits  bureaux,  un  des  commissaires  d'écoles  nommés 
par  la  corporation,  et  un  de  ceux  nommés  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil,  sortiront  de  charge  et  seront  remplacés  selon  le 
mode  de  leur  nomination,  et  toutes  les  dispositions  ci-dessus 
s'appliqueront  ;  et  la  première  et  la  seconde  année,  ceux  des  com- 
missaires dont  les  noms  se  seront  trouvés  les  derniers  dans  les  listes' 
de  nominations  publiées  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  sortiront 
de  charge  les  premiers,  et,  les  années  suivantes,  les  deux  plus 
anciens  commissaires  d'après  la  date  de  leur  nomination  sortiront 
de  charge  les  premiers,  de  manière  à  ce  qu'après  les  deux  premières 
années,  après  la  passation  de  cet  acte,  chaque  commissaire  reste  en 
charge  pendant  trois  ans.     82  V.,  ch.  1(5,  s.  19. 

10.  Toute  vacance  dans  les  dits  bureaux  par  mort,  absence  d-^ 
la  province  ou  autrement,  sera  remplie  d'après  le  mode  de  la  nomi- 
nation du  commissaire  à  remplacer,  et  le  remplaçant  ne  restera  en 
charge  que  pendant  le  temps  pendant  lequel  son  prédécesseur  eût 
continué  en  charge  ;  et  lorsqu'une  nomination  aura  été  faite  par  le 
lieutenant-gouverneur  en  conseil,  parceque  la  corporation  aura 
négligé  de  la  faire,  le  commissaire  ainsi  nommé  sera  censé  avoir  été 
nommé  par  la  corporation  pour  toutes  les  fins  de  cette  section  et  de 
la  précédente.     32  V.,  ch.  IC»,  s.  20. 

■^  2. —  Des  secrétaires-trésoriers  et  des  rapports  qu'ils  sont 
tenus  défaire  au  surintendant. 

11.  Les  soixante-et-unième  et  soixante-et-deuxième  sections  du 
chapitre  quinze  des  statuts  retondus  pour  le  Bas-Canada  ne  s'appli- 
queront point  à  l'avenir  aux  secrétaires-trésoriers  des  commissaires 
d'écoles  de  ladite  cité,  et  les  dits  secrétaires-trésoriers  transmettront 
semi-annuellement,  le  premier  de  janvier  et  le  premier  de  juillet, 
au  surintendant  de  l'instruction  publique  un  état  des  recettes  et 
des  dépenses  des  dits  bureaux  ;  ils  agiront  sous  les  dits  commissaires 
comme  régisseurs  et  visiteurs  des  écoles,  surveilleront  la  construc- 
tion de  toutes  les  maisons  d'écoles  qui  seront  construites  par  les  dits 
commissaires,  prendront  les  mesures  propres  à  fournir  auxdites 
écoles  tout  le  matériel  nécessaire  et  rendront  tous  les  services  qui 
seront  requis  d'eux,  et  il  leur  sera  alloué  une  commission  n'excédant 
pas  trois  pour  cent  sur  les  deniers  reçus  par  eux,  et  n'excédant  point 
en  tout  une  somme  annuelle  de  six  cents  piastres,  le  tout  sujet  à 
l'approbation  du  surintendant  de  l'instruction  publique.  32  V., 
ch.  16,  s.  36. 


164  Lois  scolaires  spéciales. 

III. 

"Revenue  pour  le  soutien  DE^5  écoles  de  Québeo 
§   1. — {Subvention  du  si'onvernement. 

12.  La  snbveutiou  auuuelle  pour  l'eiitretien  des  écoles  dans  la 
cité  de  Québec,  sous  les  vingt-quatrième,  quatre-vingt-huitième  et 
quatre-vingt-neiivième  sections  du  chapitre  quinze  des  statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada,  sera  en  proportion  de  la  population 
de  ladite  cité,  et  sera  répartie  par  le  surintendant  de  l'instruction 
publique,  entre  les  dits  bureaux  de  commissaires  d'écoles  catholiques 
romains  et  protestants  dans  la  proportion  relative  des  populations 
catholiques  romaines  et  protestantes  de  la  dite  cité,  d'après  le  recen- 
sement lors  dernier.     32  V.,  ch.  16,  s.  22. 

§  2. —  Taxes  des  écoles  de  la  cité. 

13.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  paiera  peur  l'entretien 
des  écoles  dans  la  cité,  une  somme  égale  à  l'allocation  revenant  aux 
écoles  de  la  dite  cité,  et  cinquante  pour  cent  de  plus,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  précédent,  et  la  somme  revenant  à  chacun 
des  bureaux  des  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et  pro- 
testants d'après  les  dispositions  suivantessera  payée  aux  secrétaires- 
trésoriers  des  dits  bureaux  indépendamment  du  prélèvement  de  la 
taxe  ci-après  pourvue  par  la  dite  corporation,  en  deux  paiements 
semi-annuels  égaux,  le  premier  de  Janvier  et  le  premier  de  juillet 
de  chaque  année,  et  x^ourra  être  recouvrée  par  les  dits  bureaux 
devant  toute  cour  compétente,  avec  intérêt  et  dépens.  32  V.,  ch.  16, 
s.  23,  35  V.,  ch.  12,  s.  1. 

14.  La  corporation  de  Québec  prélèvera  annuellement  par  coti- 
tisation  sur  la  propriété  foncière  dans  la  dite  cité,  une  taxe  suffisante 
pour  couvrir  le  montant  payable  par  elle  pour  l'entretien  des  écoles 
en  vertu  des  dispositions  précédentes,  et  la  dite  taxe  sera  imposée, 
prélevée  et  recouvrée  dans  le  même  temps  et  en  la  même  manière 
que  les  autres  taxes  de  la  cité  sur  la  propriété  foncière.  La  dite  taxe 
sera  connue  sous  le  nom  de  "  taxe  des  écoles  de  la  cité,"  et  la  dite 
taxe  sera  ainsi  imposée,  prélevée  et  recouvrée  comme  srisdit,  par  la 
dite  corporation  de  la  cité  de  Québec,  sans  autres  formalités  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  pour  la  dite  corporation  de  passer  aucun  règle- 
ment à  cet  effet.  Et  la  dite  taxe  sera  ainsi  imposée  chaque  année 
d'après  la  valeur  annuelle  cotisée  de  la  dite  propriété  foncière  en  la 
dite  cité  de  Québec.     32  V.,  ch   16,  s.  24  et  39  Y.,  ch.  51,  s.  1. 

15.  La  somme  payable  par  la  corporation  de  la  cité  de  Québec, 
pour  l'entretien  des  écoles  de  la  dite  cité,  a  été  et  continuera  d'être 
payable  par  la  dite  corporation  au  dit  bureau  de  commissaires 
d'écoles  catholiques  romains  de  la  cité  de  Québec,  et  au  dit  bureau 
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de  commissaires  d'écoles  protestants  de  la  cité  de  Québec,  diiue 
manière  tont  à  fait  indépendante  de  l'imposition  ou  du  prélèvement 
de  taxes  quelconques  par  la  dite  corporation.     34  Y.,  cli.  12,  s.  12. 

16.  Il  sera  loisible  chaque  année  aux  dits  bureaux  catholique 
romain  et  protestant  respectivement,  de  faire  prélever  par  la  dite 
corporation  une  somme  additionnelle  n'excédant  point,  cependant, 
avec  celle  déjà  payée  par  la  corporation  pour  la  même  année,  le 
montant  qui  leur  serait  revenu  par  l'acte  32  Vict.,  chap.  16,  une 
somme  triple  de  la  part  de  Valloration  du  g-oifver?iement,  laquelle  somme 
additionnelle  sera  prélevée  uniquement  sur  les  propriétés  désignées 
dans  la  liste  numéro  un,  s'il  s'agit  du  bureau  catholique  romain,  et 
uniquement  sur  les  propriétés  désignées  dans  la  liste  numéro  deux, 
s'il  s'agit  du  bureau  protestant  ;  mais  la  dite  corporation  ne  sera 
point  tenue  de  faire  prélever  cette  somme  additionnelle  s'il  ne  lui  est 
point  présenté,  avant  le  premier  de  janvier,  une  réquisition  à  cet 
effet  signée  par  la  majorité  des  membres  des  bureaux  qui  désirent 
obtenir  telle  somme  additionnelle,  et  une  partie  de  cette  somme 
additionnelle,  proportionnelle  au  montant  to^al,  pourra  être  préle- 
vée sur  la  liste  numéro  trois,  mais  tel  prélèvement  devra  être  fait 
de  manière  à  ce  que  le  bureau  de  commissaires  qui  n'aura  pas 
adressé  de  demande,  reçoive  sa  part  afférente  sur  la  dit(^  liste,  d'après 
les  dispositions  du  dit  acte  ;  et  le  montant  à  prélever  sur  la  dite 
liste  sera  calculé  et  prélevé  en  conséquence,  et  payé  aux  dits  bureaux 
de  commissaires  d'après  les  dispositions  du  dit  acte.  35  V.,  ch.  12, 
s.  4. 

17.  La  dite  somme  additionnelle,  lorsqu'elle  sera  demandée  par 
aucun  des  dits  bureaux  soit  catholique  ou  protestant  sera  aussi  pré- 
levée annuellement,  en  la  manière  dite  en  l'article  précédent,  et 
»x^  au  moyen  d'une  taxe  qui  sera  imposée,  prélevée  et  recouvrée  par 
la  dite  corporation  de  la  cité  de  Québec,  sur  la  propriété  foncière  en 
la  dite  cité  de  Québec,  dans  le,  même  temps  et  de  la  même  manière 
que  les  autres  taxes  de  la  dite  cité  sur  la  propriété  foncière,  sans 
autres  formalités  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  la  dite  corpora- 
tion de  passer  aucun  règlement  à  cet  effet.  Et  la  dite  taxe  sera 
ainsi  imposée  cluique  année,  d'après  la  valeur  annuelle  cotisée  de 
la  dite  propriété  foncière  en  la  dite  cité  de  Québec  ; 

2.  Mais  cette  dernière  taxe  pourra  être  ainsi  imposée,  prélevée 
et  recouvrée  par  la  dite  corporation  de  la  cité  de  Québec,  soit  en 
même  temps  que  les  autres  taxes  de  la  dite  cité  de  Québec  comme 
ci-haut  dit,  soit  en  aucun  autre  temps  après  le  paiement  d'aucune 
telle  dite  somme  additionnelle,  fait  par  la  dite  corporation  aux  dits 
bureaux  catholique  ou  protestant,  ou  à  aucun  d'eux  ; 

3.  Et  si  la  dite  somme  additionnelle  était  demandée  en  aucun 
temps  après  la  confection  des  rôles  de  cotisations  faits  chaque  année 
par  la  dite  corporation  de  Québec,  alors  et  dans  tel  cas,  la  dite  taxe 
sera  imposée,  prélevée  et  recouvrée  en  la  manière  susdite,  d'après  les 
rôles  de  cotisations  faits  pour  l'année  pour  laquelle   sera  faite  la 
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demande  de  la  dite  somme  additionnelle,  et  pourra  alors  être  immé- 
diatement prélevée  et  recouvrée  par  la  dite  corporation  ; 

4.  Pourvu  que  la  demande  de  la  dite  somme  additionnelle  soit 
faite  avant  le  trentième  jour  d'avril  de  chaque  année,  et  non  après 
cette  date  ; 

5.  Et  dans  le  cas  où  la  dite  corporation  de  la  cité  de  Québec 
aurait  omis  de  faire  chaque  année  l'état,  requis  par  l'article  25  des  pré- 
sentes lois,  ou  que  le  dit  état  serait  demeuré  incomplet,  alors  et  dans 
tel  cas  il  sera  permis  à  la  dite  corporation  de  faire  compléter  le  dit 
état,  et  ce  préalablement  à  l'imposition  d'aucune  des  taxes  à  être 
imposées  en  vertu  des  présentes  lois.     39  V.,  ch.  51,  s.  2. 

18.  Dans  le  cas  où  telle  demande  sera  faite,  si  aucune  x)ropriété 
inscrite  dans  la  liste  dont  on  se  servira  pour  prélever  telle  cotisation 
additionnelle  avait  changé  ou  venait  à  changer  de  propriétaire  avant 
le  moment  où  telle  cotisation  deviendra  due  de  manière  à  ce  qu'elle 
ne  se  rapportât  plus,  dans  l'esprit  des  présentes  lois  à  la  liste  dont  elle 
faisait  partie,  le  nouveau  propriétaire  pourra  se  refuser  au  paiement 
de  la  dite  cotisation.     35  V.,  ch.  12,  s.  5. 

1».  Et  toute  et  chaque  fois  qu'il  sera  nécessaire  pour  la  dite  cor- 
poration de  Québec  d'imposer  et  prélever  aucunes  telles  dites  taxes, 
ou  aucune  d'elles,  il  sera  permis  à  la  dite  corporation  d'imposer  et 
prélever,  et  ce  en  même  temps  et  de  la  même  manière  une  taxe 
additionnelle  de  un  quart  de  centin  dans  la  piastre  sur  la  valeur 
annuelle  cotisée  de  la  propriété  foncière  en  la  dite  cité  de  Québec, 
et  ce  pour  rencontrer  et  payer  les  dépenses  à  être  encourues  par  la 
dite  corporation  pour  l'imposition  et  la  perception  d'aucunes  telles 
dites  taxes,  et  cette  dite  dernière  taxe  formera  aussi  partie  de  la  taxe 
des  écoles  de  la  cité.     31»  V.,  ch.  51,  s.  5. 

20.  Toute  action  i30ur  le  recouvrement  des  taxes  ou  cotisations 
à  être  imposées  par  les  présentes  lois,  sera  intentée  au  nom  de  la  dite 
corporation  de  la  dite  cité  de  Québec  devant  la  cour  du  recorder  de 
la  dite  cité,  de  la  même  manière  cjue  sont  intentées  les  autres  actions 
pour  le  recouvrement  des  autres  taxes  et  cotisations  de  la  dite  cité, 
et  sur  telle  action  il  sera  procédé  conformément  à  la  loi  qui  régit  la 
dite  cour.    ,39  Y.  ch.  51,  s.  6. 

§  3. — So7nme  additonnelle  qiie  le  bureau  protestant  peut  faire  prélever. 

21.  A  part  et  en  sus  des  sommes  que  la  corporation  de  la  cité 
de  Québec  est  tenue  maintenant  de  prélever,  ou  peut  être  appelée  à 
prélever  en  vertu  des  dispositions  des  actes  de  cette  province,  32 
Victoria,  chapitre  16,  35  Victoria,  chapitre  12  et  39  Victoria,  chapi- 
tre 51,  le  bureau  protestant  des  commissaires  d'école  pourra  faire 
prélever  annuellement  une  somme  additionnelle  par  la  dite  corpo- 
ration, qui  lui  sera  payée,  pour  aider  davantage  les  écoles  sous  son 
(Contrôle  dans  la  cité  de  Québec  ; 
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Cette  somme  additionnelle  ne  devra  en  aucun  cas  excéder 
quinze  cents  piastres,  et  sera  prélevée  uniquement  sur  la  propriété 
foncière  désignée  dans  le  deiixième  tableau,  c'est-à-dire  sur  la  pro- 
priété foncière  appartenant  exclusivement  aux  protestants  dans  la 
dite  cité.     47  V.,  ch.  31,  s.  1. 

22.  La  corporation  ne  sera  j)as  tenue  de  prélever  cette  somme 
additionnelle  ou  aucune  partie  d'icelle,  à  moins  qu'il  ne  lui  soit 
présentée  pour  cette  fin,  avant  le  trentième  jour  d'avril  de  chaque 
année  une  demande  signée  par  la  majorité  des  membres  du.  dit 
bureau  ; 

Cette  demande  pourra  être  dans  la  forme  de  la  cédule  A, 
annexée  au  présent  acte.     47  V.,  ch.  31,  s.  2. 

§  4. — Propriétés  qui  sont  exemptes  de  la  taxe. 

23.  Les  propriétés  foncières  appartenant  à  des  institutions  ou 
corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éducation,  et  occupées  par 
les  dites  institutions  ou  corporations  pour  les  lins  pour  lesquelles 
elles  ont  été  établies  et  non  possédées  par  elles  uniquement  pour  en 
retirer  un  revenu,  seront  exemptes  de  "  la  taxe  des  écoles  de  la  cité." 
32  V.,  ch.  16,  s.  25. 

>^  5. — La  taxe  est  payable  par  les  propriétaires  de  biens-fonds. 

24.  Ladite  taxe  des  écoles  de  la  cité  sera  payable  par  les  propri- 
étaires de  biens-fonds  à  l'exclusion  du  locataire,  et  le  locataire  ne  sera 
point  tenu  d'en  rembourser  le  montant  au  propriétaire,  excepté  dans 
le  cas  d'une  stipulation  expresse,  et  ladite  taxe  ne  sera  pas  censée 
être  comprise  dans  aui'un  bail  qui  sera  passé  après  la  passation  de 
cet  acte  sous  le  nom  de  "  taxes  municipales  ou  taxes  de  la  cité  ou 
de  la  corporation,"  ou  sous  les  mots  "  toutes  les  taxes,"  mais  devra 
être  expressément  mentionnée  sous  le  nom  de  "  taxes  des  écoles  de 
la  cité."  L'usufruitier  ou  l'occmpant  en  vertu  d'un  bail  emphy- 
théotique  sera  censé  être  le  propriétaire  pour  les  fins  de  cet  acte,  de 
même  que  l'oicupant,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  sera  inconnu. 
32  V.,  ch.  16,  s.  26. 

§  6. — La  corporation  fera  faire  un  état  de  la  propriété  foncière 
et  cet  état  sera  divisé  en  quatre  listes. 

25.  Le  bureau  des  cotiseurs  de  la  cité  de  Québec  fera  faire 
chaque  année,  en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  la  coti- 
sation, un  état  de  la  propriété  foncière  dans  ladite  cité  et  tout  état 
semblable  qui  sera  à  l'avenir  ainsi  fait  restera  en  force  jusqu'à  ce 
qu'un  nouvel  état  soit  préparé  et  terminé  en  conformité  de  la  loi. 
Les  cotiseurs  dans  ladite  cité  seront,  pour  les  fins  de  cet  acte,  en 
égal  nombre  catholiques  romains  et  protestants,  un  catholique 
romain  et  un  protestant  agissant  pour  chaque  qiiartier,  et  les  nomi- 
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nations  nécessaires  pour  cet  objet  sont  autorisées  par  les  présentes 
lois.     32  V.,  ch.  16,  s.  27  et  34  V,  ch.  12,  s   11. 

27.  Le  dit  état  portera  contre  chaque  lot  ou  propriété  le  montant 
de  son  évaluation,  le  nom  du  propriétaire  et  le  montant  à  être  pré- 
levé sur  icelui  pour  la  taxe  des  écoles  de  la  cité  pour  l'année  ;  mais 
ce  dernier  renseignement  pourra  être  omis  pour  la  première  année, 
s'il  y  a  quelque  inconvénient.     32  V.,  ch.  16,  s.  28. 

28.  Le  dit  état  sera  divisé  en  quatre  listes  distinctes,  savoir  : 

1.  La  liste  numéro  un  comprendra  la  propriété  foncière  appar- 
tenant exclusivement  à  des  propriétaires  catholiques  romains  ; 

2.  La  liste  numéro  deux  comprendra  la  propriété  foncière  appar- 
tenant exclusivement  à  des  protestants  ; 

3.  La  liste  numéro  trois  comprendra  la  propriété  foncière  appar- 
tenant à  des  corporations,  compagnies  incorporées  et  sujettes  à  être 
taxées  en  vertu  de  cet  acte,  à  des  personnes  qui  n'appartiennent  ni 
à  la  religion  catholique  romaine  ni  à  la  religion  protestante,  ou  dont 
la  religion  n'est  point  connue,  ou  en  partie  ou  conjointement  à  des 
personnes  appartenant  les  unes  à  la  religion  catholique  romaine  et 
les  autres  à  la  religion  protestante,  ou  à  des  personnes  qui  auront 
déclaré  par  écrit  leur  désir  que  leur  propriété  soit  inscrite  sur  cette 
liste,  ou  enfin  à  des  maisons  de  commerce  ou  sociétés  de  commerce, 
qui  n'auront  point  déclaré  par  leur  agent  ou  un  de  leurs  membres, 
qu'elles  voulaient  que  leur  propriété  fût  inscrite  sur  la  première  ou 
seconde  liste. 

4.  La  liste  numéro  quatre  comprendra  les  propriétés  Ibncières 
exemptes  de  taxe. 

5.  Les  propriétés  possédées  pour  en  retirer  un  revenu  par  des 
institutions  ou  corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éducation, 
seront  inscrites  sur  la  liste  numéro  un  ou  sur  la  liste  numéro  deux, 
selon  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  appartiendront  telles 
institutions  ou  corporations,  ou  suivant  les  déclarations  qui  seront 
faites  par  elles  à  c-et  etiet,  et  si  la  dénomination  religieuse  n'est  pas 
apparente  et  s'il  n'est  fait  aucune  telle  déclaration,  elles  seront 
placées  sur  la  liste  numéro  trois.     32  V.,  ch.  16,  s.  29. 

S   *7. — Les  listes  poKrroiil  élre  examit/ées  el  corr/L'-ées. 

2Î>.  Dès  que  le  dit  état  sera  terminé,  il  sera  déposé  au  bureau 
du  trésorier  de  la  cité,  et  avis  en  sera  immédiatement  donné  dans 
au  moins  deux  journaux  français  et  dans  au  moins  deux  journaux 
anglais,  publiés  dans  la  dite  cité.  Et  pendant  les  trente  jours  qui 
suivront  la  publication  du  premier  avis,  il  sera  permis  à  toute  per- 
sonne d'examiner  lesdites  listes.     32  V.,  (^h.  16,  s.  30. 
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30.  Peudaiit  les  trente  jours,  l'un  ou  lautre  bureau  de  eom- 
niissaires  d'écoles  ou  aucune  personne  ou  corporation  dont  le  nom 
aura  été  inscrit  erronément  ou  omis  sur  aucune  des  dites  listes,  ou 
qui  verra  que  le  nom  d'une  aiitre  personne  ou  corporation  a  été  ins- 
crit erronément  ou  a  été  omis  sur  aucune  des  dites  listes,  pourra  signi- 
fier toute  plainte  qu'elle  se  croira  en  droit  de  faire  au  trésorier  de 
la  cité,  qui  amendera  et  corrigera  les  dites  listes  en  conséquence,  si 
la  chose  est  nécessaire  ;  et  il  y  aura  appel  de  sa  décision  au  Recorder 
dans  un  délai  de  trois  jours.     32  Y.,  ch.  16,  s.  31. 

31.  Après  l'expiration  du  dit  délai,  les  dites  listes  serviront  pour 
toutes  les  fins  de  cet  acte  pour  l'année  lors  courante,  mais  pourront 
être  encore  corrigées  comme  ci-après  pourvu,  et  tous  comptes  pour 
ladite  taxe  c|ui  seront  envoyés  ou  délivrés  aux  contribuables,  et  les 
reçus  qui  leur  seront  donnés,  porteront  d'une  manière  très  appa- 
rente les  mots  "  liste  numéro  un,  taxe  catholique  romaine  des  écoles," 
"liste  numéro  deux,  taxe  protestante  des  écoles,"  "  liste  numéro  trois, 
taxe  neutre  pour  les  écoles,"  selon  le  cas  et  selon  la  liste  sur  laquelle 
la  propriété  aura  été  inscrite.  Il  sera  permis  auxdits  bureaux  de 
commissaires  d'écoles  ou  à  toute  personne  ou  corporation,  après 
l'expiration  des  dits  trente  jours,  mais  au  moins  trente  jours  avant  le 
second  paiement  à  être  l'ait  par  la  corporation,  après  que  lesdites 
listes  auront  été  faites,  de  mettre  devant  le  trésorier  toute  plainte 
qu'ils  pourront  avoir  à  faire  au  sujet  des  dites  listes  en  en  don- 
nant avis  trois. jours  d'avance  au  bureau  des  commissaires  d'écoles 
dont  la  part  de  la  somme  pourra  être  diminuée  par  suite  de  cette 
plainte,  avec  appel  au  Recorder  dans  les  trois  jours  de  la  décision 
du  trésorier,  et,  suivant  la  décision  du  trésorier  ou  du  Recorder, 
suivant  le  cas,  la  liste  ou  les  listes  seront  amendées,  et,  lors  du  pro- 
chain paiement,  l'erreur  sera  réparée  pour  les  deux  paiements. 

Après  le  second  paiement,  il  sera  loisible  à  la  corporation,  si 
elle  le  juge  à  propos,  de  déclarer  que  l'état  et  les  listes  telles  qu'a- 
mendées seront  en  force  pour  l'espace  de  trois  ans,  à  compter  de 
leur  date,  et  il  ne  sera  fait  aucun  autre  état  ou  listes  pendant  le 
temps  pendant  lequel  lesdits  états  et  listes  seront  en  force.  32  V 
ch.  16,  s.  32. 

§  8. — Commenf  aéra  parliigé  le  produit  de  la  taxe. 

î$2.  La  somme  à  être  payée  semi-an nuellement  j)our  l'entretien 
des  écoles  par  la  corporation,  sera  partagée  comme  suit  : 

1.  Une  somme  proportionnée  à  la  valeur  de  la  propriété  inscrite 
sur  la  liste  numéro  trois  sera  divisée  entre  les  bureaux  de  commis- 
saires d'écoles  catholiques  romains  et  protestants  dans  la  proportion 
relative  des  populations  catholiques  romaines  et  protestantes  dans 
ladite  cité,  d'après  le  recensement  lors  dernier. 

2.  La  balance  de  la  dite  somme  sera  divisée  entre  lesdits  bureaux 
catholiques  romains  et  protestants  dans  la  proportion  relative  de  la 
valeur  de  la  propriété  inscrite  sur  les  listes  numéro  un  et  numéro 
deux  respectivement.     32  V.,  (^h.  16,  s.  33. 
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g  9. — Les  Juifs  pourront  faire  inscrire  Leurs  propriétés  sur  la  liste  numéro 
un  ou  sur  la  liste  numéro  deux. 

33.  Nonobstant  toute  disposition  contraire  contenue  dans  la 
section  vingt-neuvième  de  l'acte  trente-deux  Victoria,  chapitre  seize, 
toute  personne  appartenant  à  la  croyance  judaïque  et  possédant  des 
biens  immeubles  dans  la  cité  de  Québec,  aura  le  droit,  sur  requête 
par  écrit  à  cet  effet,  de  faire  inscrire  sa  propriété  foncière  à  son  choix 
sur  l'une  ou  l'autre  des  listes  portant  le  numéro  un  ou  le  numéro 
deux,  mentionnées  dans  ladite  section.     34  Y.,  ch.  12,  s.  9. 

g  10. — La  corporation  pourra  payer  une  somme  additionnelle. 

34.  La  corporation  de  la  cité  de  Québec  pourra  payer  à  même 
ses  fonds  une  somme  additionnelle  égale  à  celle  qu'elle  est  autorisée 
à  payer  aux  bureaux  des  commissaires  d'écoles,  et  aussi  une  somme 
additionnelle  de  trente  pour  cent  pour  faire  bon  de  toutes  dépenses 
imprévues  ou  contingentes.     S.  R.  B.-C,  ch.  15,  s.  132. 

§  11. — Rétribution  mensuelle, 

35.  Il  sera  permis  auxdits  bureaux  de  commissaires  d'écoles 
d'exiger  des  parents  ou  tuteurs  des  enfants  fréquentant  leurs  écoles 
(excepté  pour  ceux  qui  en  seront  exemptés  pour  cause  de  pauvreté) 
le  paiement  d'une  rétribution  mensuelle  n'excédant  point  vingt- 
cinq  cents  pour  chaque  école  élémentaire,  cinquante  cents  pour  les 
écoles  modèles  et  quatre  piastres  pour  les  académies,  suivant  les 
règles  et  règlements  qui  seront  faits  de  temps  à  autre  par  lesdits 
commissaires  avec  l'approbation  du  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, et  ils  mentionneront  dans  leurs  rapports  semi-annuels  le  nom- 
bre d'enfants  instruits  gratuitement  et  le  nombre  de  ceux  payant 
chaque  taux  de  rétribution  ;  et  lesdites  rétributions  pourront  être 
recouvrées  des  parents  ou  tuteurs  par  poursuite  devant  le  Recorder 
ou  devant  tout  autre  tribunal  compétent  ;  mais  aucune  telle  pour- 
suite ne  sera  intentée  pour  plus  d'une  année  d'arrérages,  ou  pour  une 
somme  due  depuis  plus  d'un  an.     32  V.,  ch.  16,  s.  34. 

IV 

POUVOIR  d'Émettre  des  débentures  pour  acquérir  des  biens- 
fonds   ET   construire   DES   MAISONS   D'ÉCOLES. 

§  1. — Les  commissaires  d'écoles  sout  autorisés  à  émettre  des  débentures  au 
montant  de  cent  mille  piastres. 

36.  Les  dits  commissaires  d'écoles  de  la  dite  cité,  pendant  les 
vingt  années  prochaines,  (du  15  avril  1869)  auront  le  pouvoir  de 
mettre  à  part  une  portion  de  leurs  revenus,  n'excédant  pas  un  quart, 
pour  l'achat  de  terrains  et  pour  la  construction  de  maisons  d'écoles, 
sans  aucune  limitation  quant  au  montant  à  être  dépensé  sur  chaque 
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maison  d'école  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire.  Et  il  sera  permis 
aux  dits  bureaux  de  commissaires,  avec  l'approbation  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  de  faire  des  emprunts  pour  cet  objet,  et  de 
transporter  comme  garantie  de  tels  emprunts  une  partie  de  leurs 
réclamations  annuelles  contre  la  corporation  pour  les  années 
suivantes,  sujet  toujours  aux  restrictions  ci-dessus  ;  et  les  dits 
bureaux  pourront,  avec  la  dite  approbation,  prélever  des  deniers 
en  avance  pour  les  dits  objets  au  moyen  de  débentures  d'un  mon- 
tant d'au  moins  cent  piastres  chacune,  rachetables  dans  vingt  ans 
au  plus  tard,  et  pour  un  montant  n'excédant  pas,  pour  chacun  des 
dits  bureaux,  la  somme  de  cent  mille  piastres,  et  alors  la  portion  de 
leurs  revenus  ainsi  mise  de  côté  chaque  année  ou  autant  d'icelle 
qu'ils  détermineront,  formera  un  fonds  d'amortissement  pour  le 
rachat  des  dites  débentures.     32  Y.,  eh.  16.  s.  35. 

§  2. — Les  commissaires  iV  écoles  donneront  avis  au  trésorier  delà  cité  du 

montant  des  bons  qa'' ils  émettront,   et  celui-ci  sera  tenu  de  les 

reconnaître  et  de  retenir  la  soin  me  nécessaire  pour  payer 

le  fonds  d'amortissement. 

37.  Chaque  fois  que  les  commissaires  d'écoles  de  la  cité  de 
Québec  auront  décidé  de  mettre  à  part  une  portion  de  leurs  revenus 
pour  l'allecter  à  l'acquisition  de  terrains,  ou  à  la  construction  d'une 
ou  de  plusieurs  maisons  d'écoles,  et  auront  à  cette  fin  obtenu  l'ap- 
probation de  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  tel  que  prescrit  dans 
l'article  précédent,  les  dits  commissaires  d'écoles  en  donneront 
avis  au  trésorier  de  la  dite  cité,  en  spécifiant  le  montant  qu'ils  se 
sont  ainsi  décidés  à  mettre  de  côté  ;  et  ils  pourront  alors  émettre 
leurs  bons  {débentures),  en  vue  d'ettectuer  tel  emprunt,  pour  telles 
sommes  de  deniers  remboursables  à  telles  époques,  et  portant 
intérêt  à  tel  taux,  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  jusqu'à  concurrence 
du  montant  pour  lequel  cet  emprunt  sera  autorisé.  33  V.,  ch.  25,  s.  1. 

î$>S.  Il  sera  du  devoir  du  trésorier  de  la  cité,  sur  la  présentation 
qui  lui  sera  faite  des  dits  bons  {débentures),  de  reconnaitre  qu'ils  lui 
ont  été  signifiés,  et  il  devra  à  l'avenir,  d'année  en  année,  réserver 
en  faveur  de  la  corporation  une  portion  suffisante  des  revenus  pré- 
levés pour  des  fins  scolaires,  qui  deviendrait  payable  aux  dits  com- 
missaires d'écoles,  à  l'effet  de  former  un  fonds  d'amortissement  pour 
le  rachat  des  dits  bons  à  l'époque  de  leur  échéance,  sur  lequel  les 
jwrteurs  seront  en  droit  de  se  faire  payer  par  la  corporation.  33  V., 
ch.  25,  s.  2. 

§  3. — Le  trésorier  de  la  cité  allouera  six  pour  cent  d'intérêt  sur  les 
montants  retenus  pour  le  fonds  d'amortissement. 

30.  Sur  les  montants  ainsi  retenus,  le  dit  trésorier  de  la  cité 
allouera   aux  dits  commissaires  d'écoles   un  intérêt  au  taux  de  six 
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pour  cent  par  an,  lequel  sera  capitalise  tous  les  ans,  pendant  toute 
la  période  de  temps  que  les  dits  bons  demeureront  en  garde  de  la 
corporation,  et  il  paiera  les  dits  revenus  ou  les  montants  ainsi  rete- 
nus, avec  les  intérêts  accrus  sur  iceux,  à  l'effet  d'opérer  le  rachat  des 
dits  bons,  à  mesure  qu'ils  deviendront  dus,  et  rendra  compte  aux  dits 
commissaires  d'écoles  de  tout  excédant  demeuré  entre  ses  mains,  ou 
requerra  d'eux  le  paiement  du  déficit,  au  cas  où  il  y  en  aurait.  33  V., 
ch.  25,  s.  3. 

§  4. — La  signature  du  trésorier  de  la  cité  sera  une  preuve  (jue 
les  déhentures  ont  été  autorisées. 

40.  La  signature  du  trésorier  de  la  cité,  reconnaissant  la  signi- 
fication des  bons,  respectivement,  sera  une  preuve  en  faveur  des 
porteurs  d'iceux  que  tels  bons  ont  été  dûment  autorisés,  et  qu'il  y 
sera  pourvu  au  moyen  du  dit  fonds  d'amortissement.  33  V., 
ch.  25,  s.  4. 

S  5. — Des  dispositions  particulières  pourront  être  établies  pour 
le  fonds  d'aïuortissement. 

41.  La  corporation  et  les  commissaires  d'écoles  pourront  con- 
venir de  dispositions  difîerentes  de  celles  qui  précèdent  à  l'efiet  de 
déterminer  la  création  du  dit  fonds  d'amortissement,  et  la  manière 
dont  il  peut  être  formé  et  retenu  par  la  corporation  ;  mais,  s'il  n'est 
fait  aucune  convention  de  cette  nature,  les  dites  dispositions  auront 
leur  application  ;  et,  dans  toutes  les  circonstances,  la  signature  du 
trésorier  de  la  cité,  reconnaissant  la  signification  des  bons,  respec- 
tivement, sera  une  preuve  en  faveur  des  porteurs  d'iceux  que  tels 
bons  ont  été  dûment  autorisés  et  qu'il  y  sera  pourvu  sur  le  dit  fonds 
d'amortissement.     33  V.,  ch.  25,  s.  5. 

CÊDULE  A. 

Mentionnée  à  l'article  22. 

DEMANDE. 

Nous  les  soussignés  formant  la  majorité  des  membres  du  bureau 
protestant  des  commissaires  d'école  de  la  cité  de  Québec,  demandons 
par  les  présentes,  à  la  corporation  de  la  cité  de  Québec,  de  prélever 
et  de  nous  payer,  eu  vertu  des  dispositions  de  l'acte  de  cette  province, 
47  Victoria,  chapitre  trente  et  un,  la  somme  de  quinze  cents  piastres 
{ou  selon  le  cas),  laquelle  somme  devra  être  prélevée  exclusivement 
sur  la  propriété  foncière  appartenant  aux  protestants  de  la  dite  cité 
pour  être  appliquée  à  l'entretien  des  écoles  qui  y  soni  sous  notre 
contrôle. 

Témoins  nos  seings,  à  Québec  ce  jour 

de  ,18 


LOIS   SCOLAIRES 

RELATIVES   A   LA 

CITÉ  DE  SHERBROOKE. 

TITRE  I. 

DISPOSITIONS    DÉCLARATOIRES. 

1.  Il  y  a  dans  la  cité  de  Sherbrooke  deux  bureaux  de  commis- 
saires d'écoles,  et  chacun  de  ces  bureaux  se  compose  de  cinq  com- 
missaires, et  est,  sous  sou  nom  propre,  un  corps  politique  et  incor- 
poré, avec  tous  les  pouvoirs  et  privilèges  des  corporations.  40  Y., 
ch.  28,  s.  1. 

2.  L'un  de  ces  bureaux  est  "  le  bureau  des  commissaires  d'écoles 
catholiques  romains  de  la  cité  de  Sherbrooke,"  et  ses  membres 
doivent  être  des  personnes  catholiques  romaines.  L'autre  est  "  le 
bureau  des  commissaires  d'écoles  protestants  de  la  cité  de  Sher- 
brooke." et  ses  membres  doivent  être  des  personnes  protestantes. 
40  V.,  ch.  23.  8.  2. 

ii.  Toute  disposition  de  la  loi  relative  aux  commissaires  d'écoles 
et  aux  écoles  en  général  est  également  applicable  à  chacun  de  ces 
bureaux  et  à  ses  membres,  sauf  en  ce  qui  est  incompatible  avec  ces 
lois.     40  V.,  ch.  23,  s.  7. 


TITRE  II. 

DE  l'élection  et  DE  LA  NOMINATION   DES  COMMISSAIRES  D'ÉCOLES. 

4.  Les  membres  de  chacun  de  ces  bureaux  sont  élus  par  les 
propriétaires  résidant  dans  la  cité  et  possesseurs  de  biens-fonds 
d'une  valeur  suffisante  pour  leur  donner  le  droit  de  voter  aux  élec- 
tions municipales  dans  la  cité      40  Y.,  ch.  23,  s.  3. 

5.  Les  membres  du  bureau  catholique  romain  sont  élus  par 
les  propriétaires  catholiques  romains  ;  et  ceux  du  bureau  protestant 
par  les  propriétaires  protestants.     40  Y.,  ch.  23,  s.  4. 
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6.  Les  élections  de  commissaires  d'écoles  se  font  comme  celle 
des  antres  commissaires  en  vertu  de  la  loi  générale.  40  V.,  ch.  23,  s.  5. 

T.  Si  nn  commissaire  s'absente  pendant  quatre  assemblées  suc- 
cessives du  bureau  pour  lequel  il  a  été  élu,  après  avoir  été  régulière- 
ment notifié  de  la  convocation  de  telles  assemblées,  le  dit  buraau 
pourra,  à  une  assemblée  quelconque  spécialement  convoquée  à  cette 
fin,  déclarer  le  siège  du  dit  commissaire  vacant,  et  là-dessus,  immé- 
diatement à  la  même  assemblée  spéciale  ou  à  toute  assemblée  subsé- 
quente, le  dit  bureau  pourra  nommer  et  élire  tout  autre  contribuable 
éligible  de  la  dite  cité,  en  son  lieu  et  place,  pour  servir  durant  le 
reste  du  terme  pour  lequel  tel  commissaire  avait  été  élu.  41  Y., 
ch.  7,  s.  15. 


TITRE  III. 

REVENUS  POUR  LE  SOUTIEN  DES  ÉCOLES  DE  SHERBROOKE. 

8.  L'allocation  annuelle  du  gouvernement  de  cette  province 
pour  l'entretien  des  écoles  dans  la  cité  de  Sherbrooke,  sera  ré^Dartie 
entre  le  bureau  des  commissaires  d'écoles  catholiques  romains  et 
celui  des  commissaires  d'écoles  protestants,  dans  la  proportion  rela- 
tive des  populations  catholiques  romaines  et  protestantes  de  cette 
cité,  d'après  le  recensement  alors  dernier.     40  Vie  ,  ch.  23,  s.  10. 

*>.  Les  deux  bureaux  de  commissaires,  pourront  de  temps  à 
autre,  conférer  ensemble  et  s'entendre  pour  fixer  ou  changer  le 
montrant  de  Li.  taxe  à  prélever  sur  les  biens-fonds  imposables  de  la 
cité,  pour  les  fins  scolaires  pourvu  cjue  cette  taxe  ne  soit,  dans  au- 
cun cas,  moindre  que  deux  millins  ou  plus  de  quatre  millins  dans 
la  piastre.     40  Vie,  ch.  23,  s.  11. 

10.  Les  bureaux  des  commissaires  seront  tenus  de  faire  infor- 
mer le  secrétaire-trésorier  de  la  cité  de  Sherkrooke,  le  ou  avant  le 
premier  de  juin  de  chaque  année  du  montant  de  la  taxe  requise 
pour  les  fins  scolaires  pour  l'année  suivante.  A  défaut  de  tel  avis, 
les  deux  bureaux  seront  considérés  comme  n'ayant  pu  s'entendre 
sur  le  montant,  et  la  taxe  à  être  prélevée  sera  de  trois  millins  dans 
la  piastre  pour  l'année  commençant  le  premier  jour  de  juillet  sui- 
vant.    41  Vie,  ch.  ï,  s.  1. 

11.  Le  conseil  de  la  cité,  à  sa  première  session  après  le  premier 
de  juin  de  chaque  année,  déclarera,  par  résolution,  la  taxe  à  être 
prélevée  pour  l'année  courante,  et  cette  taxe  deviendra  alors  immé- 
diatement due.     41  Vie,  ch.  Y,  s.  2. 

12.  Il  sera  du  devoir  du  conseil  de  la  cité  de  Sherbrooke,  de 
faire  prélever,  par  son  secrétaire-trésorier,  sur  les  biens-fonds  impo- 
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sables  de  la  municipalité,  la  taxe  qui  aura  été  fixée  par  les  deux 
bureaux  de  commissaires  ou  celle  de  trois  millins  dans  la  piastre,  si 
ces  bureaux  n'ont  pu  s'entendre  sur  le  montant  de  cette  taxe.  41 
Vie,  ch.  7.  s.  3. 

13.  Cette  taxe  sera  connue  sous  le  nom  de  "  taxe  des  écoles  de 
la  cité." 

Elle  pourra  être  prélevée  et  recouvrée  dans  le  même  temps  que 
les  autres  taxes  de  la  cité,  et  sera  d'ailleurs,  pour  les  fins  de  sa  per- 
ception, censée  être  une  taxe  municipale  de  la  cité  ;  pourvu  que 
les  corporations  et  compagnies  qui  peuvent  avoir  été  et  qui  seront 
exemptées  des  taxes  municipales  par  règlement  du  conseil  de  la  cité, 
soient  néanmoins  sujettes  à  la  taxe  des  écoles.     40  Vie,  ch.  23,  s.  15. 

14.  Les  propriétés  foncières  appartenant  à  des  institutions  ou 
corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éducation,  et  occupées  par 
elles  pour  les  fins  pour  lesquelles  elles  ont  été  établies  et  non  pos- 
sédées uniquement  pour  en  retirer  un  revenu,  seront  exemptes  de 
la  taxe  des  écoles  de  la  cité.     40  Vie,  ch.  23,  s.  16. 

15.  La  taxe  des  écoles  de  la  cité  sera  payable  par  les  propri- 
étaires de  biens-fonds,  à  l'exclusion  du  locataire. 

Lo  locataire  ne  sera  point  tenu  d'en  rembourser  le  montant  au 
propriétaire  excepté  dans  le  cas  d'une  stipulation  expresse. 

Cette  taxe  ne  sera  pas  censée  être  comprise  sous  le  nom  de 
•'  taxes  municipales  "  ou  "  taxes  de  la  cité  "  ou  "  taxes  de  la  corpo- 
ration," ou  sous  les  mots  "toutes  les  taxes,"  dans  aucun  bail  passé 
après  la  mise  en  force  du  présent  acte  ;  mais  elle  devra  être  expres- 
sément mentionnée  sous  le  nom  de  "  taxe  des  écoles  de  la  cité." 

L'visufruitier  ou  l'occupant  en  vertu  d'un  bail  emi)hy théotique 
sera  censé  être  le  propriétaire  de  même  que  l'occupant  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  sera  inconnu.     40  Vie,  ch.  23,  s  17. 

16.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'homologation  du  rôle 
d'évaluation  de  la  cité  par  le  conseil  de  la  cité,  chaque  année  le 
secrétaire-trésorier  de  la  cité  eu  donnera  avis  au  secrétaire-trésorier 
de  chacun  des  bureaux  de  commissaires  d'écoles  ;  et  dans  les  dix 
jours  de  la  réception  de  tel  avis,  les  secrétaires-trésoriers  de  ces 
bureaux,  agissant  de  concert,  prépareront  un  état  des  biens-fonds 
dans  la  cité.     41  V.,  ch.  7,  s.  4. 

17.  Tel  état  portera,  en  regard  de  la  désignation  de  chaque  lot 
ou  propriété,  le  montant  de  son  évaluation,  le  nom  du  propriétaire 
et  le  montant  à  être  prélevé  sur  tel  lot  ou  propriété  pour  la  taxe 
des  écoles  de  la  cité  pour  l'année. 

Le  montant  de  l'évaluation  et  le  nom  du  propriétaire  seront 
les  mêmes  que  ceux  portés  au  rôle  d'évalitation  en  force  dans  la 
cité  pottr  les  fins  municipales.     40  V  ,  ch.  23,  s.  19 
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IH,  Cet  état  sera  divisé  en  quatre  listes  distinctes. 

La  liste  numéro  un  comprendra  la  propriété  foncière  imposable 
appartenant  exclusivement  à  des  catholiques  romains. 

La  liste  numéro  deux  comprendra  la  propriété  foncière  impo- 
sable appartenant  ex^-lusivement  à  des  protestants. 

La  liste  numéro  trois  comprendra  la  propriété  foncière  impo- 
sable appartenant  : 

1.  A  des  corporations  ou  à  des  compagnies  incorporées  et 
sujettes  à  être  taxées  en  vertu  des  présentes  lois  ; 

2.  A  des  personnes  qui  ne  professent  ni  la  religion  catholique 
romaine  ni  la  religion  protestante,  ou  dont  la  religion  n'est  point 
connue  ; 

3.  A  des  personnes  qui  auront  déclaré  par  écrit  leur  désir  que 
leur  propriété  soit  inscrite  sur  cette  liste  : 

4.  A  des  maisons  de  commerce  ou  de  sociétés  de  commerce  qui 
refusent  de  déclarer  verbalement  par  leur  agent  ou  par  un  de  leurs 
membres,  leur  intention  de  faire  inscrire  leur  propriété  sur  la  pre- 
mière ou  la  seconde  liste. 

5.  Enfin  celle  appartenant  en  partie  ou  conjointement  à  des 
personnes  qui  professent  les  unes  la  religion  catholique  romaine, 
et  les  autres  la  religion  protestante. 

La  liste  numéro  quatre  comprendra  les  propriétés  foncières 
exemptées  de  taxes,  lesquelles  seront  les  mêmes  que  celles  men- 
tionnées à  la  section  41  de  l'acte  de  cette  province.  39  V.,  ch.  50. 
40  Y.,  ch.  23,  s.  20  et  41  V.,  ch.  7,  s.  5. 

lO.  Les  propriétées  possédées,  pour  en  retirer  un  revenu,  par 
des  institutions  ou  corporations  religieuses,  charitables  ou  d'éduca- 
tion, seront  inscrites  sur  la  liste  numéro  un  ou  sur  la  liste  numéro 
deux,  selon  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  appartiendront 
telles  institutions  ou  corporations,  ou  suivant  les  déclarations  qui 
seront  faites  par  elles  à  cet  effet. 

Si  la  dénomination  religieuse  n'est  pas  apparente  et  s'il  n'est 
fait  aucune  telle  déclaration,  ces  propriétés  seront  placées  sur  la 
liste  numéro  trois.     40  V.,  ch.  23,  s.  21. 

20.  Toute  personne  appartenant  à  la  croyance  judaïque  et 
possédant  des  biens  immeubles  dans  la  cité  de  Sherbrooke,  aura  le 
droit,  sur  requête  par  écrit  à  cet  effet,  de  faire  inscrire  sa  propriété 
foncière,  à  son  choix,  sur  la  liste  numéro  un  ou  sur  la  liste  numéro 
deux.     40  V.,  ch.  23,  s.  22. 

21.  Dès  que  cet  état  sera  terminé,  il  sera  déposé  au  bureau  du 
secrétaire-trésorier  de  la  cité,  et  avis  de  tel  dépôt  sera  immédiate- 
ment donué  dans  au  moins  un  journal  français  et  un  journal 
anglais,  publiés  dans  la  cité. 
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Durant  les  trente  jours  qui  suivront  la  publication  de  cet  avis, 
il  sera  permis  à  toute  personne  d'examiner  les  listes  comprises  dans 
l'état.     40  Y.,  ch.  23,  s.  23. 

22.  Pendant  ce  délai  de  trente  jours,  l'un  ou  l'autre  bureau  de 
commissaires  d'écoles,  ou  toute  personne  dont  le  nom  aura  été 
inscrit  erronémeut  sur  Cjuelqu'une  de  ces  listes,  ou  en  aura  été  omis, 
ou  qui  verra  que  le  nom  d'une  autre  personne  a  été  inscrit  erroné- 
meut sur  quelqu'une  de  ces  listes  ou  en  aura  été  omis,  pourra 
signifier  toute  plainte,  qu'elle  se  croira  en  droit  de  faire  à  ce  sujet, 
au  secrétaire-trésorier  de  la  cité,  lequel  amendera  et  corrig-era  les 
listes  en  conséquence,  si  la  chose  lui  parait  nécessaire,  ou  à  un  jus'e 
de  la  cour  supérieure  en  chambre,  sur  une  requête  sommaire. 

Il  y  aura  appel  de  la  décision  du  secrétaire-trésorier  au  magistrat 
de  district  dans  un  délai  de  trente  jours.  40  V.,  ch.  23,  s.  24,  et 
41  V.,  ch.  7,  s.  6. 

2».  A  l'expiration  du  délai  des  trente  jours,  les  listes  telles 
qu'elles  seront  à  cette  époque,  serviront  à  toutes  fins  scolaires  dans 
la  cité  pour  l'année  alors  courante.     40  Y.,  ch.  23,  s.  25. 

24.  11  sera  néanmoins  loisible  à  l'un  et  à  l'autre  des  deux 
bureaux  ou  à  toute  personne,  après  l'expiration  de  tel  délai,  mais  au 
moins  trente  jours  avant  le  troisième  paiement  que  la  corporation 
de  la  cité  doit  faire,  après  la  confection  de  ces  listes,  de  mettre 
devant  le  secrétaire-trésorier  de  la  cité  toute  plainte  qu'ils  pourraient 
avoir  à  faire  au  sujet  de  ces  listes. 

Avis  de  telle  plainte  sera  donné  trois  jours  d'avance,  au  bureau 
des  commissaires  dont  la  part  de  deniers  peut  être  diminuée  par 
suite  de  la  décision  du  secrétaire-trésorier,  (ou  par  le  magistrat  de 
district  ou  le  juge,  en  cas  d'appel),  lesquels  auront  les  pouvoirs 
mentionnés  dans  l'article  22  des  présentes  lois. 

Si  les  listes  sont  amendées,  l'erreur  sera  réparée  lors  des  paie- 
ments suivants,  pour  l'année  entière.     41  Y.,  ch.  7,  s.  7. 

25.  Tous  les  comptes  qui  seront  délivrés  aux  contribuables  et 
tous  les  reçus  qui  seront  donnés  pour  la  taxe  des  écoles  contien- 
dront d'une  manière  apparente  et  distincte  les  mots  "  liste  numéro 
un,  taxe  catholique  romaine  des  écoles,"  ou  "liste  numéro  deux, 
taxe  protestante  des  écoles,"  ou  "  liste  numéro  trois,  taxe  neutre 
pour  les  écoles,"  selon  le  cas.     40  Y.,  ch.  23,  s.  27. 

26.  Les  arrérages  de  taxes  scolaires  sont  prescrits  par  quatre 
ans  depuis  la  date  de  leur  échéance.     43-44  Y.,  ch.  60,  s.  25. 

27.  Les  propriétés  immobilières  sur  lesquelles  il  est  dû  deux 
années  d'arrérages  de  taxes  scolaires  sont  vendues  en  la  manière 
prescrite  au  titre  IX  de  l'acte  55-56  Y.,  ch.  51, 
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28.  La  somme  provenant  de  la  taxe  pour  les  fins  scolaires, 
sera  répartie  comme  suit  : 

1.  Un  montant  proportionné  à  la  valeur  de  la  propriété  ins- 
crite sur  la  liste  numéro  trois,  sera  divisé  entre  le  bureau  des  com- 
missaires d'écoles  catholiques  romains  et  le  bureau  des  commissaires 
d'écoles  protestants,  dans  la  proportion  relative  des  populations 
catholiques  romaines  et  des  populations  protestantes  dans  la  dite 
cité,  d'après  le  recensement  alors  dernier  ; 

2,  La  balance  de  cette  somme  sera  divisée  entre  les  bureaux 
catholiques  romains  et  protestants,  dans  la  proportion  relative  de 
la  valeur  de  la  propriété  inscrite  sur  les  listes  numéro  un  et  numéro 
deux  respectivement.     40  Y.,  ch.  23,  s.  28. 

2Î>.  Cette  somme  sera  payée  par  la  corporation  de  la  cité,  au 
secrétaire-trésorier  de  chacjue  bureau  de  commissaires,  en  quatre 
paiements  égaux  trimestriels  cj[u.i  deviendront  dus  respectivement, 
les  premiers  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  année. 
41  V.,  ch.  7,  s.  8. 

30.  Chacun  de  ces  paiements  sera  exigible  de  la  corporation  à 
son  échéance,  lors  même  que  les  taxes  des  écoles  de  la  cité  pour  en 
prélever  le  montant  n'auraient  pas  été  perçues,  et  pourra  être 
recouvré  avec  intérêts  et  dépens,  devant  tout  tribunal  compétent,  par 
le  bureau  des  commissaires  d'écoles  c[ui  y  a  droit.    41  V.,  ch.  7,  s.  9. 

31.  Tous  les  ans,  chacun  des  deux  bureaux  sera  tenu  de  rendre 
au  conseil  un  compte  détaillé  des  sommes  qu'il  aura  dépensées  sur 
les  deniers  payés  par  la  corporation  de  la  cité.     40  V.,  ch.  23,  s.  31. 

32.  Il  sera  permis  à  chaque  bureau  de  commissaires  d'exiger 
des  parents,  tuteurs  ou  gardiens  des  enfants  fréquentant  leurs 
écoles  ou  académies,  sauf  ceux  qui  en  seront  exemptés  pour  cause 
de  pauvreté,  le  paiement  d'une  rétribution  mensuelle  au  taux  qu'il 
aura  fixé,  de  temps  à  autre,  par  règlement  approuvé  par  le  surin- 
tendant de  l'instruction  publique.     40  Y.,  ch.  23,  s.  32. 

33.  Il  sera  fait  mention  dans  les  rapports  des  commissaires  du 
nombre  d'enfants  qui  sont  instruits  gratuitement  et  du  nombre  de 
ceux  qui  payent  tels  taux  de  rétribution.     40  Y.,  ch.  23,  s.  33. 

34.  Les  rétributions  mensuelles  pourront  être  recouvrées  des 
parents,  tuteurs  ou  gardiens  par  poursuite  devant  tout  tribunal 
compétent. 

Néanmoins  aucune  poursuite  ne  sera  intentée  pour  plus  d'une 
année  d'arrérages,  ou  pour  une  somme  due  depuis  plus  d'un  an. 
40  Y.,  ch.  23,  s.  34. 

35.  Chacun  des  bureaux  des  commissaires  pourra  prendre  sur 
les  fonds  à  sa  disposition   une  somme  qu'il  jugera  convenable,  et 
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l'employer  eu  prix  dans  les  différentes  écoles  sous   son  contrôle. 
40  Y.  ch.  23,  s.  3ô. 


TITRE  IV. 

POUVOIR   DE    FAIRE   DES   EMPRUNTS   ET   D'ÉMETTRE 
DES   DÉBENTURES. 

36.  Les  commissaires  d'écoles  de  la  dite  cité  auront  le  pouvoir 
•de  mettre  à  part,  chaque  année,  une  partie  de  leurs  revenus,  n'ex- 
cédant pas  un  quart,  pour  l'acquisition  de  terrains  et  pour  la  cons- 
truction de  maisons  d'écoles,  sous  aucune  limite  quant  au  montant 
à  être  dépensé  sur  chaque  maison  d'école,  nonobstant  toute  loi  à  ce 
contraire. 

Et  il  sera  loisible  à  l'un  et  à  l'autre  des  dits  bureaux  avec 
l'approbation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de  faire  des 
emprunts  pour  ces  fins  et  de  transporter  comme  garantie  de  ces 
emprunts,  une  partie  de  leurs  réclamations  annuelles  contre  la 
corporation  de  la  dite  cité  pour  les  années  suivantes,  sujet  aux  res- 
trictions l'i-dessus  mentionnées  ;  et  l'un  ou  l'autre  des  dits  bureaux 
avec  rapx:>robation  susdite,  pourra  prélever  des  sommes  d'argent  à 
l'avance,  pour  les  dites  fins,  en  émettant  des  débentures  de  x^as 
moins  de  cent  piastres  chacune,  rachetables  dans  pas  plus  que  vingt- 
cinq  ans,  et  pour  un  montant  n'excédant  pas  en  tout,  pour  chacun 
des  dits  bureaux,  la  somme  de  vingt-cinq  mille  piastres  ;  et  dans 
tel  cas,  la  partie  de  levirs  revenus  mise  à  part  annuellement  comme 
susdit,  ou  autant  d'iceux  qu'ils  pourront  fixer,  sera  appliquée  à  la 
formation  d'un  fonds  d'amortissement  pour  le  rachat  des  dites  dé- 
bentures.    41  Y.,  ch.  7,  s.  12. 

37.  Il  sera  loisible  aux  dits  bureaux,  de  déclarer  dans  les  dites 
débentures,  qu'elles  sont  garanties  hypothécairement  sur  tous  les 
biens  fonds  alors  leur  propriété  ;  et  dans  le  cas,  où  telle  déclaration 
aura  été  faite,  les  dites  débentures  seront  garanties,  tant  en  princi- 
pal qu'en  intérêts,  par  tous  les  dits  biens-fonds,  sans  la  formalité 
de  l'enregistrement,  nonobstant  les  articles  2084  et  2130  du  code 
civil  à  ce  contraires.     41  Y.,  ch.  7,  s.  13. 

3S.  Toute  telle  débenture  pourra  contenir  une  stipulation,  à 
l'effet  que  la  somme  annuellement  destinée  au  fonds  d'amortisse- 
ment formé  pour  le  rachat  d'icelle,  sera  payée»  a  celui  qui  en  sera 
porteur  au  lieu  d'être  placée  par  les  commissaires. 

Dans  tout  tel  cas,  la  débenture  n'est  pas  rachetable  à  l'expira- 
tion de  son  terme,  mais  elle  sera  censée  être  payée  et  acquittée  en 
entier,  par  le  paiement  des  intérêts  et  du  fonds  d'amortissement 
mentionné  dans  la  dite  débenture.     41  Y.,  ch.  7,  s.  14. 


LOIS  SCOLAIRES 

RELATIVES   A   LA 

YILLE  DE  RICHMOND. 


TITEE  I. 

DISPOSITIONS   DÉCLARATOIRES. 

1.  Il  y  dans  la  ville  de  Richmond  deux  bureaux  des  commis- 
saires d'écoles,  et  chacun  de  ces  bureaux  est  composé  de  cinq  com- 
missaires et  constitue  sous  son  nom  respectif,  une  corporation  ayant 
tous  les  pouvoirs  et  les  privilèges  des  corporations.  46  Vie,  ch. 
21,  s.  1. 

2.  Un  de  ces  bureaux  est  le  "  bureau  des  commissaires  des 
écoles  catholiques  romaines  de  la  ville  de  Richmoud,"  et  ceux  qui 
le  composent  sont  des  catholiques  romains.  L'autre  est  le  "  bureau 
des  commissaires  des  écoles  protestantes  de  la  ville  de  Richmond," 
et  ceux  qui  le  composent  sont  des  protestants.     46  Y.,  ch.  21,  s.  2. 

3.  Toutes  dispositions  de  la  loi  concernant  les  commissaires 
d'écoles  et  les  écoles  en  général,  s'appliquent  aussi  à  chacun  de  ces 
bureaux  et  aux  membres  qui  les  composent,  sauf  en  tant  qu'elles 
sont  incompatibles  avec  les  dispositions  des  présentes  lois.  46  V., 
ch.  21,  s.  6. 


TITRE  IL 

DE   l'étendue   de    la   MUNICIPALITÉ    SCOLAIRE. 

4.  Les  parties  suivantes  du  canton  de  Cleveland,  à  savoir  : 
Les  lots  numéros  9,  10,  11,  12,  13  et  14  du  quinzième  rang  ;  les 
lots  numéros  9,  10,  11,  12,  13,  14.  19,  20,  21,  22,  23  du  quatorzième 
rang  ;  et  les  lots  numéros  9, 10,  11, 12,  13,  14,  15,  16, 17, 18,  19,  20,  21, 
22  et  23  du  treizième  rang  ;  en  autant  que  la  population  catholique 
romaine  d'icelles  est  concernée,  forment  partie  de  la  municipalité 
scolaire  de  la  ville  de   Richmond.     Le  rôle  d'évaluation  en  force 
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dans  ce  canton  forme  la  base  de  la  taxation,  et  le  même  taux  de 
taxation  est  payable  que  celui  qui  est  perçu  dans  la  ville  de  Rich- 
mond.  Ces  taxes  sont  perçues  par  le  secrétaire-trésorier  du  bureau 
catholique  romain,  mais  les  contribuables  et  les  enfants  du  canton 
de  Cleveland  ne  sont  pas  considérés  comme  faisant  partie  de  la 
population  de  la  ville  de  E-ichmond,  de  manière  à  affecter  la  division 
des  deniers  publics  ou  la  colonne  neutre  entre  ces  deux  bureaux. 
46  V.,  cil.  21,  s.  41. 

5.  Lorsque,  ci-après,  les  limites  de  la  ville  de  Eichmond  seront 
étendues  par  l'annexion  de  tout  territoire  environnant,  le  territoire 
ainsi  annexé  formera  dès  lors  partie  de  la  municipalité  scolaire  de 
la  ville  de  Eichmond  et  sera  administré  d'après  les  dispositions  du 
présent  acte,  et  la  pro^^riété  scolaire  qui  existera  dans  ce  territoire 
annexé,  deviendra  la  propriété  du  bureau  ou  des  bureaux  auxquels, 
les  contributeurs  à  cet  édifice  ou  cette  propriété  scolaire  apparte- 
naient avant  cette  annexion.     46  V  ,  ch.  21,  s.  39. 


TITEE  III. 

DE  l'élection  et  DE  LA  NOMINATION   DES  COMMISSAIRES   d'ÉCOLES.. 

6.  Les  ministres  de  toutes  les  dénominations  religieuses,  qui 
exercent  leur  ministère  dans  la  municipalité,  et  toutes  les  autres 
personnes  y  résidant,  et  qui  possèdent  une  qualification  foncière 
de  quatre  cent  piastres  peuvent  être  élus  commissaires  d'écoles. 
41  Y.,  ch.  29,  s.  1. 

7.  Les  membres  du  bureau  catholique  romain  seront  élus  par 
les  électeurs  municipaux  catholiques  romains  de  la  ville  de  Eich- 
mond et  ceux  du  bureau  protestant  par  les  électeurs  municipaux 
protestants  de  la  ville  de  Eichmond.     47.  Y.,  ch.  29,  s.  2. 

H.  Les  élections  ont  lieu  comme  celles  des  autres  commis- 
saires en  vertu  des  lois  de  l'instruction  publique.  46  Y.,  ch.  21,  s.  5. 

».  Si  un  commissaire  est  absent  durant  quatre  assemblées  con- 
sécutives du  bureau  auquel  il  a  été  élu,  après  avoir  été  régulière- 
ment notifié  de  ces  assemblées,  le  bureau  aura  le  pouvoir  à  toute 
assemblée  spécialement  convoquée  pour  cette  fin,  de  déclarer  le 
siège  de  ce  commissaire,  vacant,  et  sur  ce,  immédiatement  à  la  même 
assemblée  spéciale  ou  à  toute  assemblée  subséquente,  ce  bureau 
pourra  nommer  et  élire  tout  autre  contribuable  de  la  ville  possédant 
les  qualifications  nécessaires,  en  son  lieu  et  place,  pour  agir  pour 
le  reste  du  terme  pour  lequel  ce  commissaire  avait  été  élu. 

Néanmoins,  un  commissaire  pourra  donner  sa  démission  comme 
membre  de  ce  bureau  et  cette  vacance  sera  remplie  à  une  assemblée 
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spéciale  du  bureau  convoquée  dans  ce  but,  nonobstant  toute  loi  à 
ce  contraire  ;  pourvu  néanmoins  que  les  vacances  dans  le  bureau 
protestant  des  commissaires  d'écoles  prévues  par  cette  section  soient 
remplies  en  la  manière  prescrite  par  les  sections  4*7  et  48  du  chapitre 
quinze  des  statuts  refondus  i^our  le  Bas-Canada.  46  V.,  ch.  21,  s.  36 
et  41  Y.,  ch.  20,  s.  8. 


TITRE  IV. 

DES  REVENUS  POUR  LE  SOUTIEN  DES  ÉCOLES. 

§  1. — Subvention  du  gouvernement. 

10.  L'allocation  annuelle  du  gouvernement  de  cette  province 
pour  le  soutien  des  écoles  de  la  ville  de  Eichmond,  sera  divisée 
entre  les  deux  bureaux  de  commissaires,  en  la  proportion  de  la 
population  catholique  romaine  et  protestante  de  cette  ville,  d'après 
le  recensement  alors  dernier.     46  V.,  ch.  21,  s.  7. 

§  2. — Taxes  des  écoles. 

11.  Ces  deux  bureaux  de  commissaires  pourront,  de  temps  à 
autre,  se  réunir  et  faire  des  conventions  relativement  à  la  fixation 
ou  à  la  modification  du  montant  de  la  taxe  à  prélever  pour  ces  fins, 
sur  la  propriété  foncière  cotisable  de  la  ville  ;  pourvu  que,  dans 
aucun  cas,  cette  taxe  ne  soit  de  moins  de  deux  millièmes  ni  de  plus 
de  cinq  millièmes  par  piastre.     46  Y.,  ch.  21,  s.  8. 

12.  Les  bureaux  des  commissaires  seront  tenus  d'informer  le 
secrétaire-trésorier  de  la  ville  de  Richmond,  le  ou  avant  le  premier 
jour  d'août  de  chaque  année,  du  montant  de  taxes  requis  pour  les 
fins  scolaires  pour  l'année  suivante.  En  l'absence  de  cet  avis,  les 
deux  bureaux  des  commissaires  seront  censés  n'avoir  pu  s'entendre 
sur  ce  montant  et  la  taxe  à  prélever  sera  de  trois  millièmes  par 
piastre  pour  l'année  commençant  le  premier  jour  de  juillet  suivant. 
46  Y.,  ch.  21,  s.  9  et  4Y  Y.,  ch.  29,  s.  3. 

13.  Le  conseil  de  la  ville,  chaque  année,  à  sa  première  session 
après  le  premier  août,  ou  à  une  session  sub.séquente  si  la  première 
session  a  été  ajournée,  déclarera  par  résolution  la  taxe  à  prélever 
pour  l'année  courante,  et  cette  taxe  deviendra  alors  due  immédiate- 
ment.    46  V.,  ch.  21,  s.  10  et  4Y  Y.,  ch.  29,  s.  4. 

14.  Il  sera  du  devoir  du  conseil  de  la  ville  de  Eichmond  de 
faire  prélever  par  son  secrétaire-trésorier,  sur  la  propriété  foncière 
cotisable  de  la  municipalité,  la  taxe  qui  aura  été  fixée  par  les  deux 
bureaux  des  commissaires  ou  la  taxe  de  trois  millièmes  par  piastre, 
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si  ces  bureaux  ne  se  sout  pas  entendus  sur  le  montant  de  la  taxe  à 
prélever.     46  V.,  eh.  21,  s.  11. 

15.  Cette  taxe  sera  appelée  :  "  taxe  scolaire." 

Elle  pourra  être  prélevée  et  recouvrée  simultanément  avec  les 
autres  taxes  de  la  ville  et  de  plus,  pour  les  fins  de  perception,  sera 
censée  être  une  taxe  municipale  de  la  ville  ;  pourvu  toujours  que 
les  corporations  et  les  compagnies  qui  pourront  avoir  été  ou  qui 
seront  exemptées  des  taxes  municipales  par  un  règlement  du  con- 
seil de  ville,  soient  cependant  sujettes  aux  taxes  scolaires.  46  Vie, 
ch.  21,  s.  12. 

16.  Les  propriétés  foncières  appartenant  à  des  institutions  ou 
corporations  religieuses,  de  bienfaisance  ou  d'éducation  et  occupées 
par  elles  pour  les  fins  pour  lesquelles  ces  institutions  ou  corporations 
sont  établies,  et  non  pas  seulement  dans  le  but  d'en  tirer  des  reve- 
nus, seront  exemptes  de  la  taxe  scolaire.     46  Vie,  ch.  21,  s.  13. 

17.  La  taxe  scolaire  sera  payable  par  les  propriétaires  des 
biens-fonds,  à  l'exclusion  des  locataires. 

L'usufruitier  ou  occupant  en  vertu  d'un  bail  emphytéotique 
sera  censé  être  propriétaire,  ainsi  que  l'occupant,  lorsque  le  propri- 
étaire sera  inconnu.     46  Vie,  ch.  21,  s.  14  et  4Y  Vie,  ch.  29,  s.  5. 

§  3. — Divisio?i  des  taxes  entre  les  deux  bureaux. 

18.  La  somme  provenant  de  la  taxe  pour  les  fins  scolaires  sera 
divisée  comme  suit  : 

1.  Un  montant  proportionné  à  la  valeur  de  la  propriété  enre- 
gistrée dans  la  colonne  numéro  trois,  sera  partagé  entre  le  bureau 
des  commissaires  des  écoles  catholiques  romaines  et  le  bureau  des 
commissaires  des  écoles  j^rotestantes,  dans  la  proportion  relative  de 
la  valeur  de  la  propriété  enregistrée  dans  les  colonnes  numéros  un 
et  deux  respectivement,  dans  la  proportion  relative  de  la  population 
de  la  ville  d'après  le  recensement  alors  dernier. 

2.  Les  taxes  provenant  des  propriétés  inscrites  aux  colonnes 
numéros  un  et  deux  seront  partagées  entre  les  bureaux  catholiques 
romains  et  protestants,  dans  la  proportion  relative  de  la  valeur  de 
la  propriété  inscrite  aux  colonnes  numéro  un  et  numéro  deux  res- 
pectivement.    46  Vie,  ch.  21,  s.  24. 

19.  Cette  somme  sera  payée  par  la  corporation  de  la  ville  de 
Richmond  au  secrétaire-trésorier  de  chaque  bureau  des  commis- 
saires en  quatre  paiements  égaux  qui  deviendront  dus  tous  les 
trimestres  respectivement  les  premiers  jours  de  juillet,  octobre, 
janvier  et  avril  de  chaque  année.     46  Vie,  ch.  21,  s.  25. 
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20.  Chacnu  de  ces  paiements  sera  exigible  de  la  corporation 
lorsqu'il  deviendra  dîi,  quand  bien  même  la  taxe  scolaire  pour 
réaliser  ce  montant  n'aurait  pas  été  perçue,  et  ces  paiements  pour- 
ront être  recouvrés  avec  l'intérêt  et  les  frais  devant  toute  cour  de 
justice  compétente  par  le  bureau  des  commissaires  d'écoles  y  ayant 
droit.     46  Vie,  ch.  21,  s.  26. 

21.  Chaque  année,  chacun  des  deux  bureaux  sera  tenu  de 
remettre  au  conseil  un  compte  détaillé  des  sommes  qu'il  aura  dépen- 
sées à  même  les  deniers  payés  par  la  corporation  municipale.  46 
Yic,  ch.  21,  s.  27. 

§  4, — Taxe  additionnelle. 

22.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  prélever  plus  d'argent  dans 
une  année  que  le  montant  du  revenu  ordinaire  des  bureaux  respec- 
tifs, pour  rencontrer  les  demandes  pressantes  faites  à  ces  bureaux, 
une  taxe  extraordinaire  pourra  être  prélevée  pour  une  année  sur  la 
colonne  numéro  un  ou  la  colonne  numéro  deux,  selon  que  le  re- 
venu sera  requis  pour  le  })ureau  catholique  romain  ou  pour  le 
])ureau  protestant,  et  aussi  sur  la  colonne  numéro  trois,  tel  montant 
que  le  bureau  prélevant  ainsi  la  repartition,  aurait  droit  de  recevoir 
si  la  taxe  avait  été  prélevée  par  l'action  conjointe  des  deux  bureaux. 
Cette  taxe  extraordinaire  sera  prélevée  par  la  corporation,  de  la 
même  manière  que  la  taxe  ordinaire  est  prélevée,  sur  une  pétition 
présentée  au  conseil,  faite  par  le  bureau  des  commissaires  deman- 
dant le  revenu  additionnel  ;  mais  cette  taxe  additionnelle  ne  sera 
prélevée  qu'avec  l'approbation  et  la  sanction  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  et  n'affectera  que  la  propriété  des  membres  du 
bureau  qui  l'aura  demandée.     46  Vie,  ch.  21,  s.  37. 

§  5. — Rétribution  mensuelle. 

2S.  Les  bureaux  des  commissaires  pourront  exiger  des  parents, 
des  tuteurs  ou  des  curateurs  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  les 
écoles,  résidant  dans  la  municipalité,  excepté  de  ceux  exemptés  par 
les  commissaires  pour  cause  de  pauvreté  ou  parce  qu'ils  fréquen- 
tent une  école  aidée  par  le  gouvernement  de  la  province  qui  n'est 
pas  sous  la  juridiction  du  bureau  auquel  ils  peuvent  appartenir,  le 
paiement  d'un  honoraire  mensuel  ou  rétribution  qui  ne  devra  pas 
excéder  les  dix  répartitions  mensuelles  dans  aucune  année,  dont  le 
montant  aura  été  fait  par  chacun  des  dits  bureaux  de  commissaires, 
et  fixé  et  établi  de  temps  à  autre  par  un  rèirlement.  46  V.,  ch.  21, 
s.  28  et  47  V.,  ch.  29  s.  7. 

24.  Le  rapport  des  commissaires  spécifiera  le  nombre  d'enfants 
recevant  l'instruction  gratuite  ainsi  que  le  nombre  de  ceux  qui 
payent  mensuellement  cet  honoraire  ou  cette  rétribution.  46  V., 
ch.  21,  s.  29. 
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25.  Les  honoraires  scolaires  mensuels  pourront  être  recouvrés 
des  parents,  des  tuteurs  ou  des  curateurs  par  les  secrétaires-tréso- 
riers des  bureaux  respectifs  auquels  ces  élèves  appartiennent,  et 
dans  le  cas  de  défaut,  par  une  poursuite  intentée  devant  une  cour 
de  justice  compétente.     46  V.,  ch.  21,  s.  30. 


TITRE  V. 

DU  RÔLE    DE   COTISATION   ET   DE   PERCEPTION. 

26.  Chaque  année,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'homolo- 
gation par  le  conseil  du  rôle  d'évaluation  de  la  ville  de  Richmond^ 
le  secrétaire-trésorier  de  la  ville  en  donnera  avis  au  secrétaire-tré- 
sorier de  chaque  bureau  de  commissaires  d'écoles,  et  dans  les  dix 
jours  suivant  la  réception  de  cet  avis,  les  secrétaires-trésoriers  de 
ces  bureaux,  agissant  de  concert,  feront  un  rôle  de  cotisation  et  de 
perception  de  la  propriété  foncière  située  dans  la  ville.  46  V.,  ch. 
21,  s.  15. 

27.  Ce  rôle  indiquera,  vis-à-vis  la  description  de  chaque  lot  ou 
de  chaque  propriété,  le  montant  de  l'évaluation  de  ce  lot  ou  de 
cette  propriété,  le  nom  du  propriétaire  et  la  somme  à  prélever  sur 
ce  lot  et  cette  propriété  pour  la  taxe  de  l'année. 

Le  montant  de  l'évaluation  et  le  nom  du  propriétaire  seront 
les  mêmes  que  ceux  portés  au  rôle  d'évaluation  en  force  dans  la 
ville  pour  les  fins  municipales.      16  Y.,  ch.  21,  s.  16. 

2S.  Ce  dit  rôle  sera  divisé  en  quatre  colonnes  distinctes. 

La  colonne  numéro  un  comprendra  la  propriété  foncière 
cotisable  appartenant  exclusivement  aux  catholiques  romains  ; 

La  colonne  numéro  deux  comprendra  la  propriété  foncière 
cotisable  appartenant  exclusivement  aux  protestants  ; 

La  colonne  numéro  trois  comprendra  la  propriété  foncière 
cotisable  appartenant  : 

1.  Aux  corporations  ou  compagnies  incorporées  sujettes  à  la 
taxe  en  vertu  du  présent  acte  ; 

2.  Aux  personnes  ne  professant  ni  la  religion  catholique  ni 
la  religion  protestante,  aux  juifs  ou  à  des  personnes  dont  la  reli- 
gion est  inconnue  ; 

3.  Enfin  les  propriétés  appartenant  partiellement  on  conjoin- 
tement à  des  personnes  ou  des  sociétés  dont  quelques-unes 
professent  la  religion  catholique  romaine  et  d'autres  la  religion 
protestante  ; 

La  colonne  numéro  quatre  comprendra  toutes  les  propriétés 
foncières  exemptes  de  la  taxe,  savoir  : 
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a.  Toutes  terres  et  propriétés  appartenant  à  Sa  Majesté,  ses 
héritiers  et  snccesseurs,  occupées  par  tout  corps  ou  département 
public,  ou  par  toute  personne  à  qui  elles  sont  confiées  pour  le 
service  de  Sa  Majesté,  ses  héritiers  et  successeurs  ; 

b.  Toutes  propriétés  et  bâtisses  provinciales  ; 

c.  Tout  lieu  consacré  au  culte  public,  presbytère  ou  cure  et  ses 
dépendances,  ainsi  que  tout  cimetière  ; 

d.  Toute  maison  d'école  publique  et  le  terrain  sur  lequel  elle 
est  construite,  pourvu  que  le  terrain  n'excède  pas  un  arpent  ; 

e.  Tout  établissement  ou  maison  d'éducation  ainsi  que  le  terrain 
sur  lequel  il  est  construit,  pourvu  que  le  terrain  n'excède  pas  deux 
arpents  ; 

/.  Tous  bâtiments,  terrains  et  propriétés  occupés  ou  possédés  par 
des  hôpitaux  ou  autres  établissements  de  charité  n'excédant  pas  trois 
arpents.     46  Y.,  ch.  21.  s.  17. 

2Î>.  Les  propriétés  possédées  pour  des  fins  de  revenu  par  des 
institutions  ou  corporations  religieuses,  de  bienfaisance  ou  d'éduca- 
tion, seront  inscrites  dans  la  colonne  numéro  un  ou  numéro  deux, 
suivant  la  dénomination  religieuse  à  laquelle  ces  institutions  ou 
corporations  appartiendront  ou  suivant  les  déclarations  faites  par 
elles  à  cette  fin. 

Lorsque  la  dénomination  religieuse  ne  sera  pas  connue  et  qu'il 
ne  sera  pas  fait  de  déclaration,  ces  propriétés  seront  inscrites  dans  la 
colonne  numéro  trois.     46  V.,  ch.  21,  s.  18. 

30.  Lorsque  ce  rôle  sera  terminé,  il  sera  déposé  au  bureau  du 
secrétaire-trésorier  de  la  ville,  et  avis  de  ce  dépôt  sera  immédiatement 
donné  dans  au  moins  un  journal  publié  dans  la  ville,  et  cet  avis  sera 
aussi  affiché  en  français  et  en  anglais  dans  les  endroits  où  les  avis 
municipaux  ordinaires  sont  affichés  dans  la  ville. 

Durant  les  trente  jours  suivant  la  publication  de  cet  avis,  toute 
personne  pourra  examiner  les  colonnes  comprises  dans  ce  dit  rôle. 
46  Y.,  ch.  21,  s.  10. 

31.  Durant  ce  délai  de  trente  jours,  l'un  ou  l'autre  des  bureaux 
des  commissaires  d'écoles,  ou  toute  personne  dont  le  nom  aura  été 
enregistré  par  erreur  dans  ces  colonnes  ou  y  aura  été  omis,  ou  qui 
remarquera  que  le  nom  de  toute  autre  personne  a  été  enregistré  par 
erreur  dans  quelques  colonnes  ou  y  aura  été  omis,  pourra  porter 
toute  plainte  qu'elle  croira  avoir  droit  de  porter  à  ce  sujet  devant  le 
secrétaire-trésorier  de  la  ville,  lequel  amendera  et  corrigera  ce  rôle 
en  conséquence,  si  la  chose  lui  semble  nécessaire. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'homologation  définitive,  on 
pourra  en  raj)peler  de  la  décision  du  secrétaire-trésorier  devant  un 
magistrat  de  district.     46  Y.,  ch.  21,  s.  20. 
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32.  A  l'expiration  de  ce  délai  de  quinze  jours,  le  dit  rôle  servira 
pour  toutes  les  fins  scolaires  dans  la  ville  pour  l'année  alors  courante. 
46  V..  ch.  21,  s.  21. 

33.  Cependant  l'un  ou  l'autre  des  bureaux  ou  toutes  personnes 
pourront,  après  l'expiration  de  ce  délai,  mais  au  moins  trente  jours 
avant  le  troisième  paiement  que  la  ville  est  obligée  de  faire  après 
que  ce  rôle  aura  été  complété,  porter  devant  le  secrétaire-trésorier  de 
la  ville,  toute  plainte  qu'ils  pourront  avoir  à  faire  au  sujet  du  dit  rôle. 

Avis  de  cette  plainte  sera  donné  trois  jours  auparavant  au  bure  au 
des  commissaires  dont  la  part  pourra  être  diminuée  par  la  décision 
du  secrétaire-trésorier  ou  par  le  magistrat  de  district,  en  cas  d'appel, 
lequel  aura  les  pouvoirs  mentionnés  dans  l'article  31  des  présentes 
lois. 

Si  le  rôle  est  amendé,  l'erreur  sera  rectifiée  dans  le  paiement 
suivant  pour  toute  l'année.     46  Y.,  cb.  21,  s.  22. 

34.  Tous  les  comptes  livrés  aux  contribuables  et  tous  les  reçus 
à  eux  donnés  pour  la  taxe  scolaire,  contiendront  clairement  et  dis- 
tinctement les  mots  :  "  colonne  numéro  un,  taxe  scolaire  catholique 
romaine  "  ou  :  "  colonne  numéro  deux,  taxe  scolaire  protestante,"  ou  : 
"  colonne  numéro  trois,  taxe  scolaire  neutre,"  selon  le  cas.  46  Y., 
ch.  21,  s  23. 


TITRE  YL 
POUVOIR  d'Émettre  des  débentures  pour  construire 

DES   MAISONS   D'ÉCOLE. 

35.  Les  bureaux  respectifs  des  commissaires  d'écoles  de  la 
ville  de  Eichmond  auront  le  pouvoir  de  mettre  de  côté  annuelle- 
ment, une  partie  de  leurs  revenus  n'excédant  pas  un  quart  de  ces 
revenus  pour  l'achat  de  terrains  et  pour  la  construction  de  maisons 
d'école,  sans  être  limités  quant  au  montant  qui  doit  être  dépensé  sur 
chaque  maison  d'école,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 

Et  ces  bureaux  pourront,  avec  l'approbation  du  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil,  faire  des  emprunts  pour  ces  fins,  et  transporter 
comme  garantie  de  ces  emprunts,  une  partie  de  leurs  réclamations 
annuelles  sur  la  corporation  de  la  ville  pour  les  années  suivantes, 
sujet  aux  restrictions  ci-dessus  mentionnées,  et  l'un  ou  l'autre 
bureau,  avec  l'approbation  susdite,  pourra  prélever  l'argent  d'avance 
pour  ces  fins  en  émettant  des  débentures  de  pas  moins  de  cent 
piastres,  chacune  d'elles  rachetable  dans  un  délai  de  pas  moins  de 
vingt-cinq  années  et  pour  tel  montant  que  le  surintendant  de  l'ins- 
truction publique  approuvera,  et  dans  ce  cas,  la  partie  de  ces  reve- 
nus mise  à  part  annuellement  comme  susdit,  ou  autant  de  ces  reve- 
nus qu'il  jugera  à  propos,  seront  appliqués  à  la  formation  d'un  fonds 
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d'amortissement  pour  le  rachat  de  ces  débentures,  mais  le  lieu- 
teuaut-gonverueur  ue  pourra  accorder  telle  approbation,  à  moins 
qu'il  ue  lui  soit  montré  à  sa  satisfaction,  que  les  intéressés  en  ont 
été  avertis  au  moins  trente  jours  d'avance  par  le  moyen  d'avis  public 
donné  en  la  manière  ordinaire,  et  publié  dans  au  moins  un  journal 
de  la  ville  de  Richmond.     46  Y.,  ch.  21,  s.  33. 

S6>  Ces  bureaux  pout  ront  déclarer  dans  ces  débentures,  qu'elles 
sont  garanties  par  hypthèques  sur  les  biens-fonds  qui  seront  alors 
leur  propriété,  et  lorsque  cette  déclaration  aura  été  faite,  cette  dében- 
ture  sera  garantie  sous  le  rapport  de  l'intérêt  et  du  capital  sur  tous 
ces  biens-fonds,  sans  la  formalité  de  l'enregistrement,  nonobstant 
les  articles  2084  et  2130  du  code  civil  à  ce  contraires.  46  V.,  ch. 
21,  s.  34. 

;?T.  Toutes  ces  débentures  pourront  contenir  une  stipulation 
à  l'effet  que  la  somme  annuellement  portée  au  fonds  d'amortissement 
établi  pour  leur  rachat,  sera  payée  au  porteur  au  lieu  d'être  placée 
par  les  commissaires 

Dans  ce  cas,  la  débenture  ne  sera  pas  rachetable  à  son  échéance, 
mais  sera  considérée  comme  ayant  été  payée,  acquittée  et  déchargée 
en  plein  pour  le  paiement  de  l'intérêt  et  du  fonds  d'amortissement 
spécifiés  dans  cette  débenture.     46  Y.,  ch.  21,  s,  35. 


TITRE  YII. 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

3S.  L'un  ou  l'autre  des  deux  bureaux  de  commissaires  pourra 
établir  soit  séparément,  soit  en  rapport  avec  les  écoles  communes 
de  la  ville  prenant  telle  décision,  une  école  supérieure,  une  école 
graduée,  une  école  modèle  ou  un  couvent  ou  les  fusionner  avec 
toute  telle  école  ou  tout  tel  collège  déjà  établis  ou  qui  pourront  être 
établis  dans  la  suite  dans  les  limites  de  la  ville  de  Richmond.  46  Y., 
ch.  21,  s.  38. 

î$î>.  Les  instituteurs  employés  par  les  bureaux  des  commis- 
saires d'écoles  seront  considérés  comme  engagés  pour  une  année 
scolaire,  et  aucun  avis  ne  sera  requis,  soit  de  ces  instituteurs,  soit 
de  ces  bureaux,  pour  mettre  fin  à  cet  engagement  ;  cependant  tout 
instituteur  pourra  être  destitué  de  ses  fonctions  en  aucun  temps 
pour  incompétence  ou  pour  inconduite.     46  Y.,  ch.  21,  s.  31. 

40.  Les  bureaux  des  commissaires  pourront  prélever  sur  les 
fonds  à  leur  disposition,  telle  somme  qu'ils  jugeront  convenable  et 
la  dépenser  en  prix  pour  les  différentes  écoles  sous  leur  contrôle. 
46  Y.,  ch.  21,  s.  32. 


190  ,  LoU  scolaires  spéciales. 

41.  Les  secrétaires-trésoriers  des  deux  bureaux,  agissant  de 
coucert  durant  les  mois  d'août  et  de  septembre,  chaque  année, 
feront  un  recensement  de  la  population  de  la  ville  de  Richmond,  et 
aussi  un  recensement  des  enfants  résidant  dans  cette  ville  de  pas 
moins  de  six  et  de  pas  plus  de  seize  ans,  lequel  recensement  sera 
signé  par  ces  officiers,  en  double,  et  une  copie  certifiée  de  ce  recen- 
sement sera  déposée  dans  le  bureau  du  secrétaire-trésorier  de  la 
ville  de  Richmond  et  une  autre  sera  délivrée  au  surintendant  de 
l'instruction  publique.     46  V.,  ch.  21,  s.  40. 

42.  Les  deux  bureaux  pourront  respectivement  fixer  le  traite- 
ment de  leurs  secrétaires-trésoriers  respectifs.     46  V.,  ch.  21,  s.  43. 

43.  Les  dissidents  restant  dans  le  canton  de  Cleveland,  après 
l'union  des  parties  ci-dessus  mentionnées  du  dit  canton  à  la  ville  de 
Richmond,  continueront  à  former  une  municipalité  scolaire  dissi- 
dente.    46  V.,  ch.  21,  s.  42. 
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DECISIONS  JUDICIAIRES 

SUR    DES    QUESTIONS 

MUNICIPALES  ET  SCOLAIRES 

SE   RAPPORTANT   AUX   LOIS  DE   L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 


(Les  numéros  qui  suivent  correspondent  à  ceux  des  Statuts  refondus 
de  la  province  de  Québec  Us  indiquent  f  article  des  Lois  de  l'instruction 
publique  auquel  chaque  décision  se  rapporte.) 

1071.  Juii'é  : — Que  les  corporations  muuieipales  peuvent  être 
obligées  par  quasi-coutrats,  comme  les  personnes  ordinaires. 

Dans  cette  cause,  les  demandeurs  allèguent  qu'ils  ont  été 
chargés,  par  un  certain  nombre  d'électeurs  de  la  municix^alité  de  la 
Côte  St-Louis,  d'obtenir  la  séparation  de  cette  municipalité,  afin  de 
former,  d'une  partie  de  cette  municipalité,  une  nouvelle  corporation, 
sous  le  nom  que  porte  maintenant  la  défenderesse  et  de  faire  les 
démarches  et  les  procédés  nécessaires  pour  obtenir  du  Parlement 
l'acte  qu'ils  ont  de  fait  préparé  et  obtenu.  La  demande  est  ren- 
contrée par  une  défense  en  droit  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  "Il 
"  résulte  des  allégations  de  la  demande,  que  les  services  des  demau- 
"  deurs  ont  été  requis  par  un  certain  nombre  d'électeurs  d'une  mu- 
"  nicipalité  autre  que  la  défenderesse,  en  leur  nom  personnel  et 
"  avant  que  celle-ci  fût  en  existence. — La  défenderesse  ne  pouvait 
"  pas  s'obliger  avant  d'exister  et  on  n"a  pas  pu  l'obliger  lorsqu'elle 
"  n'était  pas  encore." 

Les  demandeurs  allèguent  que  le  fait  même  de  l'incorporation 
de  la  défenderesse  est,  pour  cette  dernière,  un  avantage,  un  bienfait, 
dont  elle  est  redevable  au  travail,  aux  efforts  et  aux  déboursés  que 
les  demandeurs  ont  faits  pour  lui  procurer  cette  incorporation. 

Cette  allégation  est  suffisante  pour  faire  voir  qu'il  est  juste  que 
la  défenderesse  rembourse  aux  demandeurs  les  deniers  qu'ils  ont 
déboursés  pour  lui  procurer  l'existence. 

La  défense  en  droit  est  renvoyée  avec  dépens. 

De  Bellefeuille  c^  fd.  et  la  Municipalité  du  village  de  St.  Louis  du 
Mile  End. 

C.  S.,  Montréal,  1880.— Johnson,  juge.— L.  C.  J.   vol.  25,  p.  18. 
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1073.  Jugé  : — Que  les  limites  de  la  muuicipalité  de  la  ville 
de  Longueuil  s'étendent  jusqu'au  centre  du  fleuve  St-Laurent,  et 
qu'un  quai  qui  se  trouve  dans  ces  limites,  occupé  jjar  une  compa- 
gnie de  navigation,  est  sujet  aux  taxes  municipales. 

Cour  Supérieure  de  Montréal,  188-3. — La  ville  de.  Longueuil  vs 
La  compag-nie  de  navigation  de  Longueuil. — Taschereau,  juge. — L.  N., 
vol.  6,  p.  291. 

1081.  Jugé: — Que  le  pouvoir  de  supprimer  un  arrondissement 
d'école  est  laissé  par  la  loi  aux  commissaires  d'écoles. 

Qu'il  n'y  a  pas  d'appel  au  surintendant  de  l'instruction  publique 
des  décisions  des  commissaires  d'écoles,  dans  les  cas  où  ceux-ci  ont 
exercé  la  discrétion  que  leur  laisse  la  loi  d'accorder  ou  de  refuser 
une  demande  des  contribuables. 

Que,  dans  l'espèce,  le  mandamus  émané  pour  faire  exécuter  la 
sentence  du  surintendant  doit  être  renvoyé,  la  dite  sentence  étant 
illégale. 

Cette  sentence  avait  annulé  une  résolution  des  commissaires 
d'écoles  qui  refusaient  de  supprimer  l'arrondissement  No  3  de  Charles- 
bourg,  cette  résolution  se  terminait  comme  suit  :  "  Enfin,  si  l'hono- 
"  rable  surintendant  de  l'éducation  trouve  que  le  nombre  d'enfants 
"  qui  fréquentent  cette  école  n'est  pas  le  nombre  voulu  par  la  loi, 
"  qu'il  décide  au  mérite  de  ladite  requête."  Par  sa  sentence,  le  sur- 
intendant avait  jugé  la  dite  requête  au  mérite  et  supprimé  l'arron- 
dissement numéro  trois. 

Trudelle  vs  Les  commissaires  d'écoles  de  Charleshourg. — Cour  Su- 
périeure de  Québec,  1882. — Stuartjuge.   Q.  L.  R.,  vol.  18,  p.  243. 

1085.  Jugé  : — Que  celui  qui  est  obligé  de  payer  des  taxes 
scolaires  dans  une  municipalité,  bien  qti'il  n'y  réside  pas,  est  un 
"  habitant"  de  la  municipalité,  aux  termes  de  la  section  55,  du  cha- 
pitre 15  des  S.  E.  du  B.  C. 

Les  commissaires  d'écoles  de  St-Bernard  de  Lacolle  vs  Bowman. — 
Cour  Supérieure,  Iberville,  1865. — Juge  Sicotte, — L.  C.  J.,  vol.  10, 
p.  103. 

1085.  Jugé  : — Qu'il  ne  doit  y  avoir,  dans  une  municipalité 
scolaire,  qu'une  seule  corporation  de  syndics  d'écoles,  et  que  la  loi 
ne  peut  être  interprétée  de  manière  à  donner  à  chaque  dénomination 
religieuse  une  école  de  sa  croyance. 

Cushing  vs  Les  syndics  cV écoles  d'Acton  Vale. — C.  S.  St-Hyacinthe, 
1873.--Sicotte,  juge.— L.  C.  J.,  vol.  18,  p.  21. 

1985.  Jîigé  : — Qu'un  individu,  propriétaire  d'immeubles  dans 
une  municipalité  scolaire,  a  droit  de  se  déclarer  dissident,  aux  termes 
de  la  loi,  et  x)eut  valablement  payer  ses  taxes  aux  syndics  des  écoles 
dissidentes,  quoiqu'il  ne  soit  pas  habitant  ou  résidant  dans  les  limites 
de  telle  municii^alité. 

Les  syndics  des  écoles  dissidentes  de  St-Henri  vs    Young. — C.   des 
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sessions  (le  la  paix,  Montréal,  1861. — Coursol,  juoo. — L.  CE,.,  vol.  13, 
p.  473. 

11>S^.  Juiié  : — Que  dans  une  action  entre  contribuables  et  com- 
missaires d'écoles,  la  preuve  de  la  dissidence  des  contribuables  et 
de  l'existence  d'une  corporation  de  syndics  d'écoles  peut  être  faite 
par  témoins,  lorsque  des  reçus  donnés,  pendant  plusieurs  années, 
pour  taxes  scolaires,  par  la  dite  corporation  de  syndics  aux  dits  con- 
tribuables, et  d'autres  circonstances,  prouvent  que  telle  corporation 
a  existé  de  facto. 

Les  commissaires  d'écoles  de  Roxton  vs  Isabella  Boston. — C.  B.  R., 
Montréal,  1879.— L.  C.  J.,  vol.  24,  p.  122 

lî>Stt.  Jugé  : — Que  les  commissaires  d'écoles  ne  peuvent  pas 
prélever  de  cotisations  scolaires  sur  les  dissidents  qui  ont  obtenu  leur 
union  aux  syndics  d'une  municipalité  voisine,  en  vertu  de  l'acte  32 
V.  ch.  16,  s.  16,  lors  même  que  la  procédure  pour  effectuer  cette 
union  a  été  irrégulière. 

Les  commissaires  d'écoles  du  village  de  Lauzon  vs.  Davie.  C.  S. 
Québec,  1890.    Casault,jug-e.— Q.  L.  È.  vol.  16,  p.  290. 

lî>î>2.  Jugé  : — Qu'on  ne  peut,  dans  uue  action  pour  cotisations, 
mettre  incidemment  en  question  la  légalité  de  l'existence  d'une  cor- 
poration constituée  </e/</6'^o  depuis  plusieurs  années. 

Dans  cette  action,  les  commissaires  prétendaient  que  la  dissidence  était 
illégide,  ayant  été  rétablie  moins  d'une  année  après  la  publication  dans  la 
Gazette  officielle  de  Québec  de  V extinction  de  la  première  dissidence. 

Les  commissaires  d'écoles  du  village  de  Lauzon  vs.  Davie.  C.  S. 
Québec,  1890.  Casault,  juge.— Q.  L.  R.  vol.  16,  p.  290. 

2001,  Robitaille,  préfet  du  comté  de  Québec,  s'était  nommé 
lui-même  pour  présider  l'élection  municipale  de  Charlebourg,  et,  au 
jour  indiqué,  Glackmeyer,  le  plus  ancien  juge  de  paix,  prétendant 
que  la  nomination  de  R,obitaille  était  illégale,  s'était  emparé  de 
force  de  la  présidence  et  avait  procédé  à  une  élection,  aidé  d'un  parti 
qui  avait  expulsé  Robitaille  de  l'assemblée.  Ce  dernier  avait  de 
son  côté  procédé  à  une  élection,  dans  une  pièce  voisine,  hors  la  pré- 
sence de  la  majorité  des  électeurs,  et,  après  avoir  enregistré  quatre 
votes,  avait  déclaré  son  élection  close  à  cause  de  trouble. 

Jugé  : — 1.  Que  Grlackmeyer  n'avait  pas  droit  de  s'emparer  de 
la  présidence,  quand  bien  même  la  nomination  de  Robitaille  eut  été 
illégale,  et  qu'en  conséquence  l'élection  faite  par  lui  était  nulle. 

2.  Que  le  plus  ancien  juge  de  paix  n'a  le  droit  de  présider 
qu'en  l'absence  de  la  personne  nommée  par  le  préfet. 

3.  Que  l'élection  faite  par  Robitaille  était  nulle,  comme  ayant 
été  faite  hors  la  présence  de  la  majorité  des  électeurs  assemblés  et 
après  un  commencement  de  votation  terminée  prématurément. 

Paquet  et  al.  requérants,  et  Robitaille  et  al.  intimés. — C.  C.  Québec, 
1858.— Chabot,  juge.— E.  J.  E.  vol.  6  p.  163. 
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2002.  Jugé  : — Que  du  momeut  que  le  président  d'une  élection 
de  conseillers  municipaux  a  déclaré  élus  les  sept  candidats  proposés, 
rélection  est  alors  terminée  ;  il  n'est  pas  légal  de  proposer  ensuite 
de  nouveaux  candidats  et  de  tenir  un  poil  ;  que,  si  la  rotation  a 
lieu  dans  ce  cas,  ce  sera  illégalement,  et  toute  j^ersonne  qui  votera 
à  cette  élection,  sans  avoir  les  qualités  requises  par  la  loi  pour 
lui  donner  droit  de  voter  à  une  élection  municipale,  n'encourra  pas, 
par  ce  fait,  l'amende  de  $20  prescrite  par  la  sect.  62  du  ch.  24,  S.  R. 
du  B.  C. 

Melnncon  v.s  Sylvestre. — C.  S.  St-Hyacinthe,  18Y0. — Sicotte,  juge. 
— L.  C.  ,T.,'vol.  14.  p.  217. 

20C2,  Jugé  : — Que,  si  aucune  objection  n'est  faite  à  la  qualifi- 
cation des  électeurs,  lors  de  la  demande  d'un  poil,  le  président  de 
l'élection  ne  peut  plus,  après  qu'il  a  accordé  le  poil,  revenir  sur  sa 
décision,  prétendre  cjue  quelques-uns  des  électeurs  qui  ont  demandé 
le  poil  n'avaient  pas  la  qualification  requise  et  agir  comme  si  le 
poil  n'avait  pas  été  demandé. 

Laravmy  vs  Brimner  et  al. — C.  C.  Sweetsburg,  1872. — Dunliam, 
juge. — L.  C.  J.,  vol.  16.  p.  164. 

2002.  Jugé  : — Que  le  manque  de  cjualification  chez  ceux  qui 
ont  présenté  les  candidats  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'élection, 
si  aucune  objection  n'a  été  faite  lors  de  la  mise  en  nomination,  ni 
avant  l'ouverture  du  poil,  et  si  la  votation  s'est  faite  régulièrement. 

Morriervs  Rasconi  et  al. — C.  des  M.  du  comté  de  Bagot. — Lanctot, 
juge.— R.  L.,  vol.  7,  p.  140. 

2002.  Jugé  : — Que  la  demande  de  mise  en  nomination  d'un 
candidat  à  une  élection  municipale  doit  être  faite  directement  au 
président  de  l'assemblée  ;  ceux  qui  demandent  la  votation  doivent 
se  présenter  et  donner  formellement  leurs  noms  au  i^résident. 

Tessier  vs  Meunier. — C.  C.  Iberville.  1888. — Cbarland,  juge. — L. 
C.  J.,  vol.  32,  p.  76. 

2002.  Après  l'heure  expirée  pour  la  nomination,  le  président 
de  l'élection  compte  les  électeurs  présents  favorables  à  chaque 
candidat,  et,  pendant  c[u'il  est  à  faire  cette  opération,  cinq  électeurs 
demandent  poil  :  le  président  refuse  poil  et  recommence  à  compter 
de  nouveau  les  électeurs  présents  favorables  à  chaque  candidat, 
malgré  les  protestations  des  cinq  électeurs  qui  persistent  à  requérir 
le  poil,  el  il  proclame  l'un  des  candidats  élu. 

Jugé  : — Que  cette  élection  est  nulle. 

C.  C.  Joliette,  1885.— Cimon,  juge.— L.  N.,  vol.  9  p.  bi).— 
St- George  v.  Couture. 

2002.  Jugé  : — Que  le  candidat  ne  peut  être  proclamé  élu 
unanimement  au  commencement  de  l'assemblée,  ni  avant  l'expira- 
tion d'une  heure  après  l'ouverture  de  cette  assemblée  ;  que,  s'il  est 
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proclamé  élu  après  la  fermeture  du  livre  de  votatiou,  lorsqu'il  aurait 
dû  être  proclamé  avant  l'ouverture  de  la  votation  pour  les  autres 
candidats,  sou  élection  est  nulle. 

Lizotte  et  al,  vs  Lahmcette  et  al.—Q.  C.  Sorel,  1879.— Papineau, 
juge.— E.  L.  vol.  10,  p.  480. 

200;5.  Juii;é  .-—Qu'une  élection  de  syndics  d'écoles  qui  est 
déclarée  close,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  une  heure  depuis  l'ouverture 
de  l'assemblée,  est  nulle. 

Armstrong  et  al.  vs  Pangborn.—C.  S.  Sorel,  1880.— G-ill.  juge.— 
R.  L.,  vol.  10,  p.  540. 

2005.  Jui^é  : — Que  l'absence  du  secrétaire-trésorier  de  son 
bureau,  pendant  la  semaine  qui  a  précédé  l'élection  et  l'impossi- 
bilité où  se  sont  trouvés,  pour  cela,  les  électeurs  de  payer  leurs 
taxes  et  d'acquérir  le  droit  de  voter,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
de  l'élection,  si  cette  absence  a  eu  lieu  pour  de  justes  causes  et  est 
exempte  de  toute  fraude  et  si,  de  fait,  un  seul  électeur  s'est  présenté 
pour  j)ayer  ses  taxes  et  se  qualifier. 

Blorrier  vs.  Basconi  et  al.  C.  des  M.  du  comté  de  Bagot,  Lanctot, 
juge.— R.  L.  vol.  7,  p.  140. 

2005.  Jtigé  : — Que  la  rétribution  mensuelle  est  une  taxe 
scolaire. 

Audair  vs.  Poirier.— C.  C.  Waterloo,  1882.— Buchanan,  juge.— 
L.  C.  .T.,  vol.  28,  p.  231. 

200S.  Jt/gé  : — Qu'un  commissaire  d'écoles  sortant  de  charge 
ne  peut  être  réélu,  s'il  n'y  consent,  et  que  sa  candidature,  si  elle 
n'est  accompagnée  de  son  consentement,  doit  être  considérée  comme 
nulle. 

Bclaud  vs.  LHevreux.—Q.  S.  Iberville,  1870.— Chaguon,  juge.— 
R.  L.,  vol.  7,  p.  232. 

2014.  Jnaé  : — Qu'un  commissaire  d'écoles  élu  d'une  manière 
illégale  peut  se  démettre  de  sa  charge,  et  qu'il  n'est  pas  tenu  d'attendre 
qu'il  soit  poursuivi.  Sa  démission  rend  la  charge  vacante  et  celle-ci 
peut  être  remplie  par  le  Lieutenant-Grouverneur. 

Laliberté  vs  Reed.—C.  B.  R..  :Slontréal.— Ramsay's  Appeal  Cases. 

2015.  Jugé  : — Qu'une  élection  de  commissaires  d'écoles  est 
nulle  quand  elle  a  eu  lieu  dans  des  circonstances  qui  ont  trompé  les 
électeurs  et  les  ont  empêchés  d'exercer  leur  droit  de  vote. 

Sauvé  et  Boileau.—Q.  B.  R.,  1882.— L.  C.  J.  vol.  7,  p.  359. 

2015.  Que  le  paiement  des  taxes  d'un  électeur,  pour  lui 
permettre  de  voter  en  faveur  d'un  candidat,  est  un  acte  de  corruption 
suffisant  pour  faire  annuler  l'élection. 

Auclaire  et  Poirier.— C.  C,  Waterloo,  1882.— Buchanan,  juge.— 
L.  C.  J.,  vol.  28,  p.  231. 
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â015.  Jugé  : — Qu'il  n'y  a  pas  de  révision  des  décisions  de  la 
Cour  de  Circuit,  sur  les  contestations  d'élection  de  conseillers,  en 
vertu  des  dispositions  du  Code  municipal. 

Lacerte  et  al.  vs  Dvfresne  et  al. — C.  E.  Québec,  1883.— Q.  L.  R., 
vol.  9,  p.  190. 

â015.  Que  le  fait,  de  la  part  d'un  candidat  ou  de  ses  agents, 
de  -pâjer  les  taxes  municipales  et  scolaires  des  votants,  pour  leur 
permettre  de  voter  en  faveur  de  tel  candidat,  constitue  un  acte 
de  corruption  suiîisant  pour  rendre  ces  votes  nuls  et  pour  faire 
annuler  l'élection,  si  la  majorité  s'en  trouve  affectée. 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  le  vote  d'un  électeur  qui  n'aurait 
pas  acquitté  toutes  ses  taxes  scolaires,  s'il  est  fort  douteux  qu'il  en 
dût  davantage,  et  que,  s'il  ne  les  a  pas  toutes  payées  en  temps  utile, 
c'est  par  suite  d'une  erreur  du  secrétaire-trésorier  des  commissaires 

d'écoles. 

Dasfaler  vs   Coutu.—Q.   C.   Berthier,   ISSO.—G-ill,  juge.— E.   L. 

vol.  11,  p.  109. 

2015.  Qu'un  commissaire  d'écoles  n'est  pas  un  officier  muni- 
cipal aux  termes  de  l'article  1033  du  Code  de  procédure  civil. 

Sauvé  et  Boileau.—C.  B.  E.  1882,  Montréal.— L.  N.  vol.  5,  p.  134. 

3019.  Jugé  : — Que  les  membres  d'une  corporation  qui  votent 
de  bonne  foi  une  résolution  adoptée  par  la  majorité,  ne  peuvent 
être  responsables  personnellement  pour  les  décisions  du  corps  dont 
ils  font  partie,  quand  même  ces  décisions  seraient  en  contravention 
à  un  statut  qui  punit  telle  contravention  d'une  amende. 

Avdette  et  al.  vs  Duhamel.— C.  S.  Sorel,  1869.— Loranger,  juge.— 
E.  L.,  vol.  1.  p.  52. 

2011>.  Que  les  commissaires  d'écoles  ont  un  nom  collectif  comme 
corporation  dont  ils  doivent  faire  usage,  sans  quoi  ils  ne  peuvent 
être  en  jugement. 

Les  commissaires  d'écoles  de  la  paroisse  de  St-Janvier  et  Thomas 
Gagnon.—Q.  C.  Ste-Scliolastique,  18T3.— Johnson,  juge.— E.  L.,  vol. 
6,  p.  4n. 

201î>.  Qu'une  corporation  municipale  peut  valablement 
s'obliger  par  billet  promissoire. 

Que  le  maire  et  le  secrétaire-trésorier  qui  signent  un  billet  pro- 
missoire au  nom  de  la  corporation  sont  censés  suffisamment  autorisés 
et  que,  dans  une  poursuite  sur  ce  billet,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
produire  une  résolution  du  conseil  autorisant  la  signature  de  ce 

billet.  ri     -n    -D 

Corporation    du   township    de    GrantJiam   vs    Couture.— L>.    B.  E., 

Montréal,  1879.— E.  L.,  vol.  10,  p.  186. 

201».  Que  le  président  et  le  secrétaire-trésorier  des  commis- 
saire! d'écoles  d'une   municipalité   scolaire    n  ont  pas  le  droit  de 
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consentir  un  billet  proniissoire  pour  une    dette   due  par  les  com- 
missaires, sans  une  autorisation  spéciale  à  cet  efîet. 

Letellier  et  Les  commissaires  d'écoles  du  toivnship  de  Ouiatchouan. — 
C.  B.  R.,  en  appel,  Québec,  1888.— R.  L.,  vol.  16,  p.  449. 

201O.  Que  la  signification  du  writ  d'assignation  faite  au 
domicile  d'un  secrétaire-trésorier  des  commissaires  d'écoles  est 
nulle.  11  doit  être  fait  au  bureau  d'aftaires  des  commissaires  d'écoles. 

Les  commissaires  d'écoles  de  St-Pierre  de  Sorel  et  Les  commissaires 
d'écoles  delà  ville  de  William-Henrij.—Q.  S.,  Montréal,  185Y.— L.  C.  J., 
vol.  3,  page  189. 

S01f>.  Qu'une  corporation  civile  est  responsable  d'un  libelle 
qui  lui  est  imputé  par  le  demandeur. 

Que  telle  corporation  est  régie  en  matières  civiles  par  le  droit 
commun  et  est  soumise  aux  dispositions  de  l'article  356  du  code 
civil. 

Broinii  vs  le  Maire,  les  échevins  et  les  citoyens  de  la  rite  de  Montréal. 
— C.  S.,  Montréal,  1871. — Beaudry,  juge. — L.  0.  J.,  vol.  17,  p.  46. 

2020.  Ju<j;ê  : — Que  la  disposition  de  l'art.  335  du  code  munici- 
pal, exigeant  que  le  maire  d'une  municipalité  sache  lire  et  écrire, 
doit  être  interprétée  largement,  et  qu'un  homme  qui  ne  peut  lire 
ou  écrire  qu'avec  difficulté  n'est  pas  sufiisamment  instruit  pour 
occuper  la  charge  de  maire. 

Turg'eon  et  Moreau. — C.  C.  Québec,   1873. — Stuart,juge  — Q  L.  K., 
vol.  9,  p.  363. 

2020.  Que  le  président  des  commissaires  d'écoles  ne  peut  être 
démis  par  les  autres  commissaires  avant  l'expiration  de  l'année  pour 
laquelle  il  a  été  nommé. 

Villeneuve  et  Cliarest, — C.  B.  R.,  Québec,  1881. — Queen's  Bench 
Report,  vol.  1,  p.  23Ô. 

2026.  Jugé  : — Qu'il  n'est  pas  défendu  absolument  aux  com- 
missaires d'écoles  d'une  municipalité  d'engager  un  instituteur  non 
diplômé  et  que  le  fait  d'engager  un  instituteur  non  breveté  n'est 
pas  une  contravention  aux  dispositions  du  chap.  15  des  S.  R.  du 
B.  C,  punissable  en  vertu  de  la  section  126. 

Audette  iSf'  al.,vs  Duhamel.— C.  S.  Sorel  1869.— R.  L.,  vol.l,  p.  52. 

3026.  Que  les  commissaires  d'écoles,  dans  une  municipalité 
scolaire  où  la  majorité  des  contribuables  est  catholique,  n'ont  pas 
le  droit  d'y  maintenir  des  écoles  qui  n'ont  aucun  caractère  reli- 
gieux, ni  d'obliger  les  catholiques  à  contribuer  au  maintien  de  ces 
écoles. 

Les  commissaires  d'écoles  de  Tewkeskurij  Sç  Carrigan. — C.  C.  Québec, 
1880.— Casault,  juge.— Q.  L.  R.,  vol.  6,  p.  24. 
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20â6.  Que  le  pouvoir  accordé  aux  commissaires  d'écoles  de 
résilier  l'eugagemeut  des  instituteurs  pour  cause  d'incouduite  ou 
d'incapacité,  ne  les  dégage  pas  de  la  responsabilité  des  dommages, 
si  la  destitution  a  lieu  sans  cause  suffisante. 

Browne  et  les  commissaires  cVécoles  de  Laprairie. — C.  E,.,  Montréal, 
1856.-R.  J.  R.,  vol.  5,  p.  597. 

2026.  Que  les  commissaires  d'écoles  qui  renvoient  un  institu- 
teur pour  mauvaise  conduite  sont  passibles  de  dommages  envers 
cet  instituteur,  si  les  causes  qui  ont  motivé  le  renvoi  ne  sont 
pas  jugées  suffisantes  par  la  Cour. 

Gaudry  et  Marcotte  et  ai. — C.  S.,  Québec,  1861. — Stuart,  juge. — 
L.  C.  E.,  vol.  11,  p.  486. 

20!2C  Que  les  instituteurs  ont  un  droit  de  correction  modérée 
qui  doit  être  proportionnée  à  l'offense  commise,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  exercer  ce  droit  que  dans  les  cas  où  cette  correction  est 
devenue  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  discipline  et  l'intérêt 
de  l'éducation.  Toute  correction  dépassant  ces  bornes  constitue 
une  offense  punissable  comme  les  délits  ordinaires. 

Brisson  et  Lafontaine. — C.  S.  Montréal,  1864. — Loranger,  juge. — 
L.  C.  J.,vol.  8,  p.  1T3. 

2026.  Que  le  droit  de  correction  accordé  à  l'instituteur  ne 
doit  être  exercé  que  dans  le  cas  de  nécessité  et  seulement  au  degré 
proportionné  à  l'offense  et  aux  circonstances,  et  que  l'instituteur 
est  passible  de  dommages-intérêts  s'il  excède  ces  bornes. 

Ensso II  et  Surprenant. — C.  S.  Montréal,  1864. — Loranger,  juge. — 
L.  C.R,  vol.  14,  p.  377. 

2026.  Brown  avait  été  engagé  par  les  commissaires  d'écoles 
de  Laprairie,  le  5  septembre  1855,  comme  instituteur,  pour  une 
année.  Le  30  novembre  suivant,  les  commissaires  passèrent  une 
résolution  déclarant  qu'après  mûre  délibération  sur  sa  conduite,  ils 
le  renvoyaient  pour  négligence  dans  l'accomplissement  de  ses 
devoirs,  et  ils  ordonnaient  le  paiement  en  sa  faveur  de  deux  mois 
de  salaire.  On  lui  offrit  cette  somme  qu'il  refusa.  Il  offrit  ses 
services  qui  furent  refusés,  et,  au  bout  de  six  mois  de  la  date  de 
son  engagement,  il  poursuivit  pour  un  montant  égal  à  son  salaire 
pour  ce  temps.  Les  commissaires  prétendirent  que  d'après  la  loi 
ils  étaient  les  seuls  juges  de  la  conduite  de  leur  instituteur, 
et  que  la  cour  ne  pouv^iit  s'enquérir  des  causes  du  renvoi,  lorsque 
les  commissaires  avaient  agi  régulièrement.  Il  a  été  jugé  que  la 
résolntion  des  commissaires  n'était  pas  suffisante  et  que  ces  derniers 
n'ayant  pas  justifié,  devant  la  cour,  des  causes  suffisantes  du 
renvoi,  ils  étaient  tenus  de  lui  payer  le  montant  réclamé. 

Broion  et  Les  commissaires  d'écoles  de  Laprairie. — C.  S.  Montréal, 
1864.— Loranger,  juge.— L.  C.  R.,  vol.  14  p.  877. 
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202S.  Ji/gé  : — Que  les  eugagemeuts  des  instituteurs  sont  des 
■contrats  subsistant  tant  que  les  commissaires  n'y  mettent  pas  fin 
en  signifiant  à  ces  instituteurs,  deux  mois  avant  l'expiration  de  leur 
eug'agement,  qu'ils  n'entendent  pas  le  continuer,  et  que  cette  signi- 
fication doit  être  faite  par  écrit  à  la  suite  d'une  résolution  à  cet 
effet  adoptée  par  les  commiss^aires  en  assemblée  régulière. 

Garon  r.s  les  commissaires  tf  écoles  de  St-Louis  de  Lotbinière. — C.  C. 
Québec,  1881.  Casault,  juge. — Q.  L.  K.  vol.  7,  p   251. 

202S.  Jugé  : — Que  les  commissaires  d'écoles  ayant  fait  une 
oftre  d'engagement  à  une  institutrice,  sans  limiter  le  temps  pour  y 
répondre,  celle-ci  a  pu.  avant  que  cette  offre  fût  retirée,  se  rendre  à 
une  séance  des  dits  commissaires  régulièrement  tenue  environ  douze 
jours  après  cette  offre  et  accepter  verbalement  ou  par  écrit  l'engage- 
ment qui  lui  a  été  offert,  bien  que  Tinstitutrice  eut  déclaré,  dans 
l'intervalle,  à  certains  commissaires,  qu'elle  n'accepterait  pas  cette 
offre. 

Devarennes  vs  Halle  et  al. — C.  R.  Québec,  1881. — Q.  L.  li.  vol. 
T,  p.  252. 

202J*.  Jugé  ; — Que  l'avis  requis  pour  mettre  fin  à  l'engage- 
ment d'un  instituteur  doit  être  donné  deux  mois  avant  la  fin  de 
l'année  scolaire  courante,  par  le  secrétaire-trésorier  agissant  en  vertu 
d'une  résolution  adoptée  par  les  commissaires  d'écoles  et  entrée  à 
leur  registre  des  délibérations.  Autrement  l'engagement  sera 
continué  l'année  suivante. 

Les  commissaires  d'écoles  de  St.  Dominicpte  vs  Demeules. — C.  B.  R. 
eu  appel,  Québec,  1888.— Q.  L.  K.  vol.  ]5,  p.  226. 

202^.  Un  instituteur  qui  n'a  pas  reçu  l'avis  de  deux  mois 
exigé  par  l'article  2028  des  S.  Iv.  Q.  et  qui  est  renvoyé  à  l'expira- 
tion de  son  engagement,  a  droit  à  son  salaire  pour  l'année 
suivante  et  les  commissaires  ne  peuvent  se  décharger  de  cette 
obligation,  en  lui  offrant  une  autre  école. 

Les  commissaires  d'écoles  de  la  paroisse  de  St.  Georges  de  Çlarence- 
ville  et  Cawjield.—V.  B.  R.  1889.— R.  L.  vol.  18,  p.  297. 

202S.  Jugé  : — Qu'une  disposition  contenue  dans  l'engagement 
d'un  instituteur,  fait  dans  le  cours  de  l'année  scolaire  pendant 
laquelle  il  enseigne,  qu'il  laissera  V  école  à  la  fin  de  l'année,  sa  us  quil 
soit  nécessaire  de  lui  donner  Vavis  de  deux  mois  rec/uis  par  la  loi,  est 
nulle,  et  que,  si  le  commissaires  le  renvoient  à  la  fin  de  l'année,  sans 
lui  avoir  donné  l'avis  requis  par  la  loi,  ils  seront  responsables  des 
dommages  soufferts  par  l'instituteur,  consistant  dans  la  différence 
entre  son  salaire  annuel  et  celui  qu'il  aurait  pu  gagner,  si  l'insti- 
tuteur prouve  qu'il  aurait  pu  aToir  une  autre  école  ailleurs. 

Les  commissaires  cVécoles  du  canton  de  Tingwick  et  Mary  Walsh. — 
C.  B.  R.  en  appel,  Québec,  1887.— R.  L.  vol.  16,  p.  34. 
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2020.  Dans  la  cause  des  commissaires  rf  écoles  de  la  municijjalité 
d'Iberville  et  Duquel.— Q.  B.  R.  Montréal,  22  mars  1881,  vol.  1.  Décis. 
de  la  Cour  d'appel,  page  270, — il  appert  que,  le  27  mars  1878,  les 
commissaires  d'écoles  de  la  municipalité  de  la  ville  d'Iberville 
passèrent  une  résolution  autorisant  le  secrétaire-trésorier  à  notifier 
l'intimé  et  Alexandre  Chassé,  les  deux  seuls  instituteurs  de  leur 
municipalité  scolaire,  que  leur  engagement  serait  terminé  le  premier 
juillet  suivant.  Une  copie  de  cette  résolution  fut  signifiée  au 
domicile  de  l'intimé  et  une  autre  copie  fut  envoyée  à  Chassé  qui 
était  absent.  Cette  résolution  ne  contenait  aucune  raison  pour  justi- 
fier le  renvoi  de  ces  deux  instituteurs.  Duquet  offrit  ses  services 
l'année  suivante,  et,  au  bout  de  six  mois,  poursuivit  pour  son  salaire, 
alléguant  que  son  engagement  n'avait  pas  cessé.  Il  a  été  jugé  que 
l'avis  n'était  pas  suffisant  pour  terminer  l'engagement,  vu  qu'il 
avait  été  donné  collectivement  et  simultanément  à  deux  instituteurs 
de  la  municipalité  scolaire,  en  contravention  aux  statuts  de  Québec 
de  1871,  35  Vie,  ch.  12,  ss.  7  et  8. 

2082.  Jugé  : — Que  l'entrepreneur  des  réparations  qui  doivent 
être  faites  à  une  maison  d'école,  suivant  marché  et  devis,  ne  peut 
recouvrer  le  prix  des  travaux  qui,  d'après  le  marché, n'étaient  payables 
qu'après  leur  confection,  s'il  n'a  pas  pleinement  exécuté  son  obliga- 
tion, et  qu'un  arrêt  qui  lui  accorde  une  somme  moindre  que  celle 
demandée,  déduisant  la  valeur  des  travaux  à  faire  pour  remplir  son 
obligation,  viole  la  convention  des  parties  et  la  loi. 

Les  matériaux  employés  ne  sont  pas  tous  de  qualité  voulue,  et 
certains  ouvrages  ne  sont  point  de  première  qualité  ;  il  est  prouvé 
que  les  commissaires  d'écoles  défencleurs  ont  pris  possession  de  la 
maison  d'école  dès  le  commencent  de  septembre  1884  et  qu'ils  en  ont 
toujours  eu  la  possession  depuis,  en  y  faisant  tenir  l'école. 

Saumure  vs  Les  commissaires  d^écoles  de  la  paroisse  de  Sl-Jérôme. — 
C.  E.  Montréal,  1888.— E.  L..  vol.  16,  p.  214. 

âOSS.  Jugé  : — Qu'une  maison  construite  au  moyen  des  sous- 
criptions volontaires  des  habitants  de  la  paroisse,  érigée  sur  le  terrain 
de  la  fabrique,  avec  le  consentement  de  cette  dernière,  ayant  été 
employée  depuis  1847  par  les  commissaires  d'écoles  de  la  paroisse, 
pour  y  tenir  l'école  de  l'arrondissement  No  1,  n'a  pas  cessé  d'être 
la  propriété  de  la  fabrique 

Charest  et  Veilleux. — C.  B.  E.,  en  appel. — Québec,  1881,  vol.  8, 
p.  230. 

S03â.  La  charge  de  régisseur,  étant  une  charge  publique,  est 
gratuite  :  le  régisseur  ne  peut  exiger  de  rémunération  pour  la  surveil- 
lance des  travaux  de  réparation  d'une  maison  d'école. 

Cependant  il  peut  réclamer  le  paiement  des  spécifications  et  de 
la  répartition  qu'il  n'est  pas  tenu  de  faire  lui-même. 

Foiiniier  vs  Les  commissaires  d^écoles  de  Ste-Marie  de  Monnoir. — 
C.  C,  1888.— L.  C.  J.,  vol.  32,  p.  326. 


Décisions  judiciaires.  201 

203^.  J^/i'é  .• — Que  les  limites  de  la  municipalité  de  la  ville  de 
St-Jeau  s'étendent  jusqu'au  milieu  de  la  rivière  Eiehelieu  qui  se 
trouve  sous  la  juridiction  de  la  législature  locale. 

Que  la  municipalité  de  la  dite  ville  peut  imposer  des  taxes  sur 
la  partie  d'un  pont  de  chemin  de  fer  construit  sur  la  rivière  qui 
se  trouve  dans  ses  limites,  telles  qu'établies  par  la  législature  de  la 
province. 

Le  chemin  de  fer  Vermont  Central  et  la  ville  de  St-Jean. — C.  B.  E.  en, 
appel,  Montréal,  1886.— L.  C.  J.  vol,  30,  p.  122. 

3038.  Jn<2'é  : — Que  le  paiement  des  taxes  et  des  cotisations 
imposées  sur  une  propriété  réelle  est  indivisible. 

Qu'en  vertu  de  la  charte  de  la  cité  de  ^Montréal  et  aussi,  en 
vertu  du  droit  commun— Art.  112(3  C.  C.,— le  paiement  des  taxes 
et  des  cotisations  peut  être  réclamé  pour  la  totalité  du  proi)riétaire 
indivis. 

Cassidy  et  la  Cité  de  Montréal.— L\  B.  R.  en  appel.  Montréal,  1889.. 
— L.  C.  J.  vol.  33,  p.  159. 

203S.  Que  l'action  hypothécaire,  pour  arrérages  de  cotisation 
d'école,  est  appelable  et.  par  là  même,  sujette  à  revision  devant 
trois  juges. 

Les  conunissaires  d'écoles  de  St-Norbert  vs  Crépeav. — C.  E.  Québec, 
1883.— Q.  L.  E.  vol.  10,  p.  49. 

204-1.  Que  des  taxes  municipales  imposées  sur  un  immeuble 
situé  dans  la  ville  de  Sorel,  appartenant  à  Sa  Majesté  et  possédé  en 
fidéicommis  pour  elle  par  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa 
Majesté  pour  le  département  de  la  guerre,  ne  peuvent  être  recouvrées 
de  l'occupant  de  cet  immeuble,  quand  même  cet  occupant  serait 
mentionné  au  rôle  d'évaluation  comme  propriétaire  et  qu'il  ne  se 
serait  pas  i^laint  du  rôle  de  cotisation. 

Parsons  et  le  Blaire  et  le  conseil  de  la  ville  de  Sorel. — C.  B.  E.  en  appel, 
Montréal,  18Y3.— E.  L.  vol.  15.  p.  417. 

2044.  Jni]c  .'—Qu'une  maison  située  sur  le  même  lopin  de 
terre  que  le  collège  Morriu  auquel  elle  appartient,  et  occupée 
comme  logement  privé  par  deux  des  professeurs  de  ce  collège,  est 
exempte  des  taxes  municipales,  comme  étant  employée  pour  les 
fins  de  l'éducation,  bien  qu'une  partie  du  salaire  de  ces  professeurs 
soit  retenue  par  le  collège  comme  indemnité  pour  l'occupation  de 
la  dite  maison. 

Le  trésorier  de  la  cité  de  Québec  et  le  collège  3Iorrin.~C oui-  du 
Eecorder.  Québec.  1880.— Q.  L.  E.,  vol.  8.  p.  3. 

2044.  Jugé: — Qu'une  institution  indépendante  de  filles,  où  l'on 
reçoit  des  internes,  qui  n'est  pas  subventionnée  par  la  munici- 
palité, donnant  l'éducation  à  quatre- vingt  cinq  élèves  par  année  en 
moj'enne,  et  employant  plusieurs  institutrices,  doit  être  considérée 
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comme  une  maison  d'éducation  au  terme  de  la  loi  et  être  exempte 
des  taxes  municipales. 

La  cité  de  Montréal  et  Wijlie  et  vif. — Jugement  de  la  Cour  Suprême 
du  8  mars  1886. 

2044.  Jugé  : — Que  celui  qui  est  devenu  l'acquéreur  d'une  pro- 
priété du  gouvernement,  au  milieu  de  l'année  civile,  après  la 
confection  du  rôle  de  cotisation,  n'est  pas  tenu  aux  taxes  pour  le 
restant  de  l'année. 

Hogan  et  la  cité  de  Montréal— Q.  B.  R.  Montréal,  1884.  L.  C.  J., 
vol.  29,  p.  29. 

2044.  Jugé  : — Que  lorsqu'une  taie  annuelle,  payable  pendant 
un  certain  nombre  d'années,  pour  racheter  des  bons  ou  débentures, 
etc,  est  légalement  imposée  par  une  municipalité  sur  tous  les  biens- 
fonds  imposables  qui  se  trouvent  dans  ses  limites,  un  de  ces  biens- 
fonds  n'est  pas  libéré  de  cette  taxe,  en  devenant  subséquemment 
bien  non  imposable,  en  étant  acquis  par  une  institution  de  charité 
ou  d'éducation. 

Que  la  confection  d'un  rôle  de  cotisation  postérieurement  au 
règlement  qui  impose  '  cette  taxe  ne  constitue  pas  l'établissement 
d'une  nouvelle  taxe,  mais  détermine  seulement  le  montant  de  la 
taxe  annuelle  qui  doit  être  perçue  en  vertu  de  ce  règlement. 

Les  sœurs  des  S. S.  Noms  de  Jésus  et  de  Marie  et  la  Corporation  du 
village  de  Waterloo.— V.  B.  R.  Montréal,  188^.— L.  C.  J.,  vol.  31,  p.  290. 

2044.  Jugé: — Qu'une  terre  distincte  du  terrain  sur  lequel  sont 
construits  l'église,  le  ijresbytère  et  le  cimetière,  appartenante  à  la 
fabrique  et  possédée  par  le  curé,  à  la  charge  par  lui  d'exonérer  les 
paroissiens  de  l'obligation  de  construire  et  d'entretenir  le  jDresbytère 
et  les  dépendances  curiales,  est  sujette  aux  taxes  scolaires. 

Les  commissaires  d'écoles  du  village  de  Varennes  vs  Tliéberge. — C. 
C.  Montréal,  1889.— R.  L.,  vol.  18,  p.  61. 

2044.  Jugé  : — Que  dans  le  cas  où  une  cotisation  imposée  sur  un 
établissement  privé,  considéré  comme  une  maison  d'éducation  au 
terme  de  la  loi,  est  payée  par  le  propriétaire,  à  la  suite  d'un  avis  de 
la  municipalité  l'avertissant  que,  s'il  ne  la  paye  pas  dans  un  certain 
délai,  une  saisie  sera  émanée  contre  ses  biens,  celui  qui  a  ainsi  payé 
cette  cotisation,  ignorant  qu'il  en  était  exempt,  a  un  droit  d'action 
pour  recouvrer  le  montant  payé. 

Que,  dans  l'action  en  recouvrement  de  ce  montant  d'argent,  si 
le  plaignant  a  omis  d'alléguer  qu'il  a  payé  cette  cotisation  par  igno- 
rance des  faits  et  delà  loi,  et,  s'il  fait  motion,  avant  jugement,  pour 
ajouter  cette  allégation,  la  cour  accordera  cette  motion.  Haight  et  la 
cité  de  Montréal.     C.  B.  R.  Montréal,  1888.— L.  C.  .T.,  vol.  83,  p.  13. 

2044.  Que  l'exemption  de  payer  les  cotisations  qui  est  pro- 
noncée par  la  loi  en  faveur  des  maisons  d'éducation,  comprend  l'ex- 
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emption  du  paiement  des  taxes  spéciales  imposées  pour  des  amélio- 
rations locales,  telles  que  les  égouts,  les  trottoirs,  les  places  publi- 
ques et  autres  ouvrages  de  même  uature. 

Le  Séminaire  de  St-Sulpice  et  la  Cité  de  Montréal. — Cour  Suprême 
du  Canada,  1881».— L.  C.  J.,  vol.  33,  p.  197.— L.  N.,  Vol.  12,  p.  178. 

3053.  Juiié  : — Que  la  responsabilité  d'une  municipalité  est 
déterminée  par  les  pouvoirs  qui  lui  sont  dévolus. 

Que,  par  conséquent,  les  commissaires  d'écoles  ne  sont  pas  tenus 
au  paiement  de  la  balance  d'une  obligation  consentie  pour  la  cons- 
truction d'une  maison  d'école  modèle,  quand  cette  balance  excède 
le  montant  autorisé  par  la  loi  à  cette  fin. 

Adam  s  et  les  Conniiissaires  d'écoles  de  Barnston.  C.  B.  K.  e«  appel, 
Montréal,  1860.— L.  C.  J.,  vol.  4.  p.  363. 

2053.  En  1872  et  1873,  les  commissaires  d'écoles  de  Laprairie 
ont  fait  construire  une  maison  d'école  supérieure  et  prélevé  sur  les 
contribuables  une  somme  de  trois  mille  piastres  ;  cette  somme 
n'ayant  pas  suffi  pour  défrayer  le  coût  de  la  bâtisse,  les  appelants, 
avec  l'autorisation  du  surintendant  de  l'instruction  publique,  ont 
imposé  une  taxe  additionnelle  de  trente  cents  par  cent  piastres,  se 
montant  eu  tout  à  une  autre  somme  de  trois  mille  piastres. 

Jagé  : — Que  les  commissaires  n'ayant  le  droit  de  prélever  qu'une 
somme  de  trois  mille  piastres  pour  la  construction  d'une  école  mo- 
dèle, cette  seconde  taxe  de  trois  mille  piastres  était  illégale  et  ultra 
vires. 

Les  commissaires  d'écoles  du  village  de  Laprairie  et  Brosseau  et  al. — 
C.  B.  K.,  Montréal,  l'èM.— Décisions  de  la  Cour  d'Appel,  vol.  4,  p.  42. 

2055.  Jugé  : — Que  le  surintendant  de  l'instruction  publique, 
sur  un  appel  cl"une  décision  des  commissaires  d'écoles,  n'est  pas 
tenu  d'ordonner  simplement  que  les  commissaires  feront  ce  qui  leur 
a  été  demandé  par  les  contribuables  intéressés  ou  qu'ils  s'abstien- 
dront de  le  faire,  mais  qu'il  peut  encore,  sur  tel  appel,  leur  ordonner 
défaire  quelqu'autre  chose  en  rapport  avec  cette  demande,  ou  qu'ils 
feront  le  tout  ou  partie  de  ce  qui  est  demandé,  aux  conditions  qu'il 
leur  imposera,  et  qu'on  peut  obliger  les  commissaires,  -par  mandamu s, 
d'exécuter  la  sentence  du  surintendant. 

Les  commissaires  d'écoles  de  St-Valier  et  Bouchard,  C.  B.  E.  en  appel, 
Québec,  1888.— E.  L.  vol.  19,  p.  276. 

â055.  L'école  de  l'arrondissement  No  1  de  la  paroisse  de  St-Jean, 
Ile  d'Orléans,  étant  devenue  vieille  et  insuffisante,  les  commissaires 
décidèrent  de  la  rebâtir  au  même  endroit,  et  passèrent,  le  31  janvier 
1877,  une  résolution  à  cet  effet.  Plus  tard,  ils  adoptèrent  une  nou- 
velle résolution  tendant  à  acheter  le  vieux  presbytère  pour  y  établir 
la  maison  d'école.  Ces  procédés  furent  désapprouvés  par  le  surin- 
tendant, et,  le  23  janvier  1879.  les  commissaires  adoptèrent  une  nou- 
velle résolution  autorisant  le  président  et  le  secrétaire  à  acheter  une 
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antre  maison,  ce  qui  l'ut  fait.  Appel  de  cette  procédure  fut  inter- 
jetée devant  le  surintendant,  qui,  j^ar  sa  sentence  du  19  mars  1879, 
cassa  la  résolution  du  23  janvier,  et  ordonna  la  construction  d'une 
maison  d'école,  sur  l'ancien  emplacement.  Les  commissaires  ayant 
refusé  d'exécuter  cette  sentence,  un  bref  de  mcmdamus  fut  émané 
pour  les  y  contraindre.  Il  a  étéju<j;é  que  le  surintendant  avait,  par 
la  loi,  le  droit  d'ordonner  aux  commissaires  de  construire  une  maison 
d'école  sur  l'emplacement  par  lui  désigné  et  que  la  réponse  des  com- 
missaires, qui  étaient  alors  en  possession  de  l'emplacement,  qu'ils 
étaient  dans  l'impossibilité  de  se  conformer  à  cette  sentence,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  de  titre  à  cette  propriété  et  qu'ils  étaient  exposés 
à  être  troublés  par  la  fabrique,  n'était  pas  admissible,  et  qu'ils  n'a- 
vaient aucun  intérêt  à  la  soulever. 

Delisle  et  les  commissaires  d'écoles  de  St-Jean,  C.  B.  R.,  Québec, 
1880.— "R.  J.  E.,vol.   6  p.  822  ;  vol.  1  déc.  de  la  C.  d'App.,  p.  93. 

!3055.  Jugé  : — Que  le  surintendant  peut,  sur  un  appel  de  la 
décision  des  commissaires  d'écoles  refusant  de  changer  le  site  d'une 
maison  d'école,  ordonner  la  division  de  l'arrondissement  où  elle  se 
"trouve  et  la  construction  d'une  maison  d'école  dans  le  nouvel  arron- 
dissement ainsi  formé. 

Que,  quoique,  en  général,  les  décisions  du  surintendant  sur  les 
matières  relatives  aux  constructions  de  maisons  d'école,  changements 
de  leur  site  et  divisions  d'arrondissements,  que  lui  soumettent  les 
commissaires  d'écoles,  ne  valent  que  comme  conseils  qui  ne  les  obli- 
gent pas,  celles  données  sur  appels  auxquels  concourent  les  commis- 
saires, sont  obligatoires  et  ne  peuvent  être  changées  ou  modifiées  que 
par  le  surintendant. 

Martel  et  les  commissaires  d'école  de  St-Puiymond. — C.  S.  Québec, 
1888.— Casault,  juge.— Q.  L.  R.  vol.  14,  p.  148. 

2055.  Les  commissaires  d'écoles  ayant  résolu  de  bâtir  une 
maison  d'école  sur  un  emplacement  dont  ils  ont  fait  le  choix,  il  y 
eut  appel  de  leur  décision  au  surintendant  de  l'instruction  publique 
qui  leur  ordonna,  dans  sa  sentence,  de  bâtir  la  maison  d'école  sur 
nn  autre  site  qu'il  désigna. 

Jugé  : — Par  les  juges  Dorioti,  Monk  et  Cross. — Que  la  sentence 
du  surintendant  était  dans  les  limites  de  ses  attributions  et,  en  con- 
séquence, valide,  et 

Jugé  : — Par  les  juges  Ramsay  et  Baby. — Que  les  commissaires 
n'ayant  pas  fait  eux-mêmes  le  choix  de  ce  site,  le  surintendant  n'avait 
aucune  juridiction  originaire  dans  la  question,  que  sa  juridiction  est 
exceptionnelle  et,  en  conséquence,  de  droit  étroit. 

Jugement  renversant  le  jugement  de  la  Cour  Supérieure. 

Lemieux  appelant  et  les  commissaires  d'écoles  de  Saint-Jean  Chrysos- 
lôme,  intimés. — C.  B.  R.  Québec,  1884. — L.  N.  vol.  7,  p.  406. 

â055.  Le  surintendant  de  l'instruction  publique,   sur  un 
appel  de  la  décision  des  commissaires  d'écoles  de  St-Valentin,  ordonna 
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qu'un  arrondissement  de  la  municipalité  de   St-Valentiu  fût  divisé 
en  deux  arrondissements  ayant  chacun  une  maison  d'école. 

Les  commissaires  d'écoles,  pour  se  conformer  à  cette  décision, 
adoptèrent  une  résolution  divisant  l'arrondissement  No  2  en  deux 
autres,  désignés  par  les  Nos  2  et  2i,  et,  quelques  jours  plus  tard,  ils 
rejetèrent  une  requête  des  contribuables  c[ui  protestaient  contre  cette 
division.  Plus  tard,  avant  d'avoir  fait  aucune  démarche  pour  mettre 
à  exécution  la  décision  du  surintendant,  ils  firent  droit  à  une  requête 
leur  demandant  de  réunir  les  arrondissements  No  2  et  No  2J,  révo- 
quant virtuellement  leur  première  résolution. 

En  réponse  à  un  writ  péremptoire  de  mandamiis  accordé  f)ar  la 
Cour  Supérieure,  ordonnant  aux  commissaires  d'écoles  de  mettre 
à  exécution  la  décision  du  surintendant  de  Tinstruction  publique,  les 
commissaires  prétendirent  qu'ils  s'étaient  conformés  à  cette  décision 
en  l'approuvant,  et  que,  d'après  la  loi,  ils  avaient  le  pouvoir  et 
l'autorité  de  réunir  les  deux  arrondissements  en  un  seul,  à  la 
demande  de  la  majorité  des  contribuables  et  que  leur  dernière 
résolution  était  valide  tant  qu'elle  n'était  pas  révoquée  par  un 
appel  au  surintendant. 

JuiXé  : — Renversant  le  jugement  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Reine, 
que,  dans  ce  cas.  la  sentence  du  surintendant  est  finale  et  qu'elle  ne 
peut  être  modifiée  que  par  le  surintendant  lui-même,  sur  demande 
à  cet  effet  qui  lui  est  adressée  en  vertu  de  la  loi,  et,  qu'en  consé- 
quence, le  mandamus  péremptoire  ordonnant  aux  commissaires  d'ex- 
écuter la  décision  du  surintendant  doit  être  maintenue. 

Tremblay  et  les  commissaires  d'écoles  de  Si-  Valoitin. — Cour  Suprême, 
1886. — Décisions  de  la  Cour  Suprême,  vol.  12,  p.  546. 

3055.  Le  31  décembre  1887,  les  commissaires  d'écoles  de  Massé 
&  Ouimet  fixèrent,  par  résolution,  le  site  de  leur  école  sur  le  lot  No  8  ; 
le  premier  mars  1888,  les  contribuables  appelèrent  de  cette  réso- 
lution au  surintendant  qui,  le  25  juillet  suivant,  annula  la  résolu- 
tion des  commissaires  et  ordonna  que  le  site  de  l'école  fût  fixé  sur  le 
numéro  6.  Obéissant  à  la  sentence  du  surintendant,  les  commis- 
saires construisirent  leur  maison  d'école  sur  le  No  6  et.  plus  tard,  le 
27  juillet  1891,  les  commissaires  adoptèrent  une  résolution  à  l'effet 
de  faire  démolir  cette  maison  et  de  la  faire  reconstruire  sur  le  lot 
No  10,  et  ils  mirent  cette  résolution  à  exécution. 

Le  requérant  procède  par  mandamus  pour  obliger  les  commissaires 
d'écoles  à  se  soumettre  à  la  sentence  du  surintendant,  en  date  du  25 
juillet  1888. 

Les  commissaires  plaident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  dans  le  cas  actuel 
au  recours  par  mandamus  ;  que  la  sentence  est  nulle  vu  que  les 
juges  de  paix  qui  ont  approuvé  la  requête  du  1er  mai  1888  ne 
résidaient  pas  dans  la  municipalité  scolaire  du  canton  Massé  et 
Ouimet  ;  que,  toutefois,  la  dite  sentence  a  eu  son  plein  et  entier 
effet  et  a  été  exécutée  par  la  construction  de  la  dite  maison  d'école 
sur  le  lot  No  6   et  son  maintien  en  cet  endroit  pendant  trois  ans  ; 
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mais  que,  depuis  l'époque  de  cette  constructiou,  les  circoustance& 
out  changé  et  le  nouveau  site  est  plus  avantageux  et  plus  central. 

Considérant  que  l'irrégularité  invoquée  ne  saurait  être  une  cause 
de  nullité  de  la  dite  sentence  ; 

Considérant  que  la  dite  sentence  est  finale  et  qu'elle  n'a  jamais 
été  attaquée. 

La  Cour  maintient  la  réponse  en  droit  du  requérant,  déclare  la 
dite  requête  bien  fondée  et  ordonne  qu'il  émane  de  cette  cour  un  bref 
de  mandamus  péremptoire  enjoignant  aux  commissaires  de  remettre 
et  reconstruire  incontinent  la  dite  maison  d'école  sur  le  lot  numéro 
six. — Ce  jugement  a  été  confirmé  en  revision. 

Les  commissaires  d'écoles  de  Massé  et  Ouimet  et  Jean  Gagnon. — C.  S., 
Rimouski,  1892. — Larue,  juge. 

2064.  Jugé: — Que  la  maison  d'école  acquise  ou  construite  par 
les  contribuables  d'un  arrondissement  est  la  propriété  de  la  muni- 
cipalité scolaire  dont  ces  contribuables  font  partie,  et  que  le  prix  de 
la  vente  de  cette  maison,  après  la  réunion  de  cet  arrondissement  à 
ceux  qui  l'avoisinent,  n'est  pas  dû  aux  habitants  de  l'arrondisse- 
ment supprimé. 

Johin  et  Les  commissaires  d.  écoles  de  Cliarleshourg. — C.  C.  Québec, 
1883.— Casault,  juge. — Q.  L.  R.,  vol.  9,  p.  312,  et  Andy  et  Les  com- 
missaires d'écoles  de  Charlesboursr. — C.  C.  Québec,  1883. — Caron, 
juge.— Q  L.  R.,  vol.  9,  p.  103. 

20S2.  Jugé: — Qu'un  catholique  romain  propriétaire  de  terrain 
dans  les  limites  d'une  municipalité  scolaire  ayant  des  écoles  dissi- 
dentes, qui  est  taxé  par  les  syndics  d'écoles  dissidentes  en  contra- 
vention à  la  loi  et  qui  paye  cette  taxe  par  erreur,  peut  répéter  en 
justice  le  montant  qu'il  a  payé. 

Séguin  et  Les  syndics  d'écoles  de  la  Pointe  Fortune. — C.  C.  Montréal, 
1886.— Mathieu,  juge. 

20ST.  La  charge  de  secrétaire-trésorier  d'un  conseil  municipal 
est  une  charge  dans  une  corporation,  et  une  charge  publique,  dans 
le  sens  de  l'art.  1016  du  C.  P.  C. 

La  description  d'une  charge  par  les  mots  "  Secrétaire -trésorier  de 
la  corporation  de  Metgennette  Nord,''  dans  un  bref  et  une  requête 
libellée  sous  l'art.  1016  du  C.  P.  C.  alors  que  le  nom  légal  de  la 
charge  est  "  Le  Secrétaire-trésorier  du  conseil  municipal  de  la  partie 
n(^rd  du  township  de  Metgermette,"  constitue  une  erreur  fatale  et 
suffit  pour  faire  renvoyer  le  bref  et  la  requête. 

Le  recours  Cj[ue  donne  le  code  de  procédure,  aux  articles  1016  et 
suivants,  n'est  pas  le  quo  ivarranto,  ni  l'information  dans  la  nature 
de  ce  bref;  c'est  un  recours  particulier  qui  n'exclut  pas  les  autres 
et  n'est  pas  exclu  par  eux. 

Vannier  et  Meunier — (Jour  de  revision  Québec,  188Y. — Q.  L.  R., 
vol.  15,  p.  210. 
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SOtl5.  Jugé  : — Que  la  cité  de  Montréal  ne  sera  pas  tenue  de 
produire  en  Cour,  pour  être  déposés  dans  le  dossier,  les  documents 
et  les  registres  se  rapportant  à  la  question  en  litige. 

Workman  et  la  cité  de  Montréal, — O.S.  Montréal. — Torrance,  juge, 
1876  et  Cramp  vs  le  Maire  et  al.  de  Montréal— Q.  B.  R.  1877.— L.  C.  J. 
vol.  20,  p.  217,  et  21,  p.  249. 

2100.  Jugé  : — Que  le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  d'é- 
coles, ayant  remis  un  chèque  reçn  du  gouvernement  pour  des  fins 
scolaires  au  président  des  commissaires  qui  s'était  chargé  d'en 
toucher  le  montant  en  argent,  ne  doit  pas  être  tenu  responsable 
du  vol  d'une  partie  de  cet  argent  fait  entre  les  mains  du  président, 
et  qu'il  n'y  a  eu  ni  négligence  ni  faute  de  la  part  du  secrétaire- 
trésorier. 

Ovimet  es  qualité  vs  Verville. — C.  B.  E.  en  appel,  Québec,  1880. — 
Q.  L.  E.  vol.  7,  p.  34. 

3113.  Jugé  : — Que  le  secrétaire-trésorier  ne  peut  réclamer  des 
commissaires  d'écoles,  sur  le  fonds  des  écoles  de  la  municipalité, 
aucune  indemnité  pour  services  supplémentaires  qu'il  leur  a  rendus. 

Pelletier  et  les  commissaires  d'écoles  de  Ste-Philomène. — C.  E.  Mont- 
réal, 1854.— E.  J.  E.  vol.  4,  p.  206. 

2121.  Jugé: — Que  les  commissaires  d'écoles  sont  tenus  de  res- 
pecter les  résolutions  de  leurs  prédécesseurs  en  office. 

Qu'une  action  en  reddition  décomptes  ne  peut  être  portée  sans 
aucune  allégation  de  fraude  ou  d'erreur,  dans  le  cas  où  une  décharge 
a  été  précédemment  donnée. 

Que,  par  la  loi,  le  surintendant  de  l'instruction  pu.blique  a  le  droit 
de  régler  les  ditiérends  de  cette  nature  et  que  son  jugement  a 
l'effet  d'une  sentence  arbitrale. 

Les  commissaires  d'écoles  de  St-Michel  de  Vaudreuil  et  Bastien. — 
C.  S.  Montréal,  1859.— Smith,  juge.— L.  C.  J.  vol.  4,  p.  123. 

2121.  Jugé  : — Que  le  surintendant  ne  peut  re viser  les  comptes 
d'un  secrétaire-trésorier  des  commissaires  d'écoles  dont  la  démission 
a  été  acceptée  et  qui  a  obtenu  de  ces  commissaires  une  décharge 
finale. 

Que  le  surintendant  de  l'instruction  publique  n'a  aucun  droit 
de  mettre  de  côté  la  décharge  accordée  à  tel  secrétaire-trésorier  : 
cette  décharge  doit  être  annulée  par  le  tribunal  compétent. 

Que  l'action,  pour  faire  déclarer  la  sentence  du  surintendant 
exécutoire,  doit  montrer  qu'il  avait  le  pouvoir  de  rendre  cette  sen- 
tence et  sa  juridiction  doit  apparaître  à  la  face  des  procédures. 

Les  com7nissaires  d'écoles  de  Roxton  Falls  vs  Beauchemin. — C.  S 
Bedford,  1883.— Buchanan,  juge.- L.  C.  J.  vol,  27,  p.  109. 

2121.  Jugé  : — Qu'une  action  basée  sur  une  sentence  arbitrale  du 
surintendant  de  l'instruction  jîublique  rendue  en  vertu  de  la  section 
14 
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16  du  chapitre  6  du  statut  de  Québec  41  Victoria,  sera  maintenue, 
même  si  les  commissaires  n'ont  pas  été  présents  en  assemblée 
régulière,  lorsque  l'examen  des  comptes  a  été  fait  par  le  surinten- 
dant, si  le  secrétaire-trésorier  des  dits  commissaires  était  présent,  et 
si  les  commissaires  ont  eu  avis  du  jour  de  cet  examen. 

Les  commissaires  d'écoles  de  la  paroisse  de  Rimouski  vs  Gronddn. — 
C.  B.  E.  en  appel,  1884.— E.  L.  vol.  13,  p.  658. 

SlâS.  Jugé  :  —  Qu'un  secrétaire-trésorier  des  commissaires 
d'écoles  ou  son  représentant  ne  peut  poursuivre  pour  une  somme 
déterminée,  prétendant  que  c'est  ce  qui  lui  revient  sur  ses  comptes, 
mais  qu'il  lui  faut  au  préalable  rendre  compte. 

Dorais  et  les  commissaires  d'écoles  de  Wanvick. — C.  B.  E.  en  appel, 
Québec,  ]8Y7.— E.  L.,  vol.  9,  p.  161. 

âl!34.  Jugé  : — Qu'il  n'y  a  aucun  droit  d'action  contre  un  secré- 
taire-trésorier qui  a  déjà  rendu  compte  et  obtenu  une  décharge  des 
commissaires  d'écoles. 

Que,  dans  ce  cas,  les  commissaires  doivent  prendre  une  action 
en  réformation  de  compte. 

Les  commissaires  d'écoles  de  Chamhly  et  Hickey. — C.  S.  Montréal, 
1857.— E.  J.  E.  vol.  6,  p.  21. 

âl34>  Jugé: — Que  le  surintendant  n'a  pas  droit  d'action  contre 
le  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité,  en  vertu  de  la  sect.  22  de 
l'acte  40  Yict.,ch.  22,  Québec,  après  que  ce  dernier  a  rendu  ses  comptes 
et  qu'ils  ont  été  approuvés  par  les  syndics  et  par  l'assemblée  des 
contribuables. 

Que,  même  en  supposant  que  l'action  du  surintendant  dans  ce 
cas  pourrait  être  prise  en  vertu  de  la  sect.  36  de  l'acte  susdit  et  de 
la  sect.  19  de  l'acte  41  Vict.,  chaj).  6,  elle  ne  pourrait  l'être  que  dans  le 
cas  où  les  syndics  auraient  fait  défaut  en  négligeant  ou  refusant  de 
la  prendre  eux-mêmes. 

Ouimet  es  qualité  ap)pelant  et  Normandin  intimé. — C.  B.  E.  Montréal, 
1884.— E.  L.  vol.  8,  p.  11. 

âl24.  Jugé  : — Que,  par  la  loi  de  l'instruction  publique  de  cette 
province,  les  recours  des  commissaires  d'écoles  contre  un  secrétaire- 
trésorier  en  charge  ou  sorti  de  charges  ont  définis  et  limités  aux  cas 
prévus  par  la  sec.  36  du  statut  de  Québec,  40  Yic,  ch.  22,  et  par  les 
sections  16  et  19  du  statut  de  Québec  41  Vie,  ch.  6  ;  que  la  dite 
section  16  de  l'acte  en  dernier  lieu  mentionné  permet  le  recours  par 
voie  d'arbitrage  devant  le  surintendant,  auquel  toute  juridiction  est 
donnée  en  la  matière  ;  que  les  autres  dispositions  n'admettent  l'action 
civile,  devant  les  tribunaux,  que  sur  l'initiative  du  surintendant 
qui  peut  la  porter  lui-même,  après  avoir  mis  les  commissaires  d'écoles 
en  demeure  d'exercer  ce  recours  eux-mêmes,  et,  à  leur  défaut  de  le 
faire,  après  telle  mise  en  demeure,  et  que  les  commissaires  d'écoles 
qui  n'ont  pas  été  mis  en  demeure,  par  le  surintendant,  de  porter  une 
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action  contre  un  secrétaire-trésorier  sortant  de  charge,  sont  incom- 
pétents pour  se  porter  demandeurs  dans  une  telle  instance. 

Les  commissaires  d'écoles  de  Kamouraska  et  Langlais. — C.  B.  E.,  en 
appel,  Québec,  1883.— Q.  L.  R.,  vol.  11,  p.  379. 

212S.  Jugé  : — Que  la  nullité  du  rôle  d'évaluation,  fait  par  les 
évaluateurs  de  la  municipalité,  n'entraînerait  pas  la  nullité  du  rôle 
de  perception  des  commissaires  d'écoles. 

Que  le  droit  par  un  conseil  d'amender  un  rôle  d'évaluation 
comporte  celui  de  le  changer,  de  le  modifier  et  même  de  faire  un 
nouveau  rôle. 

Que  les  municipalités  sont  obligées  de  faire  un  rôle  d'évaluation 
tous  les  trois  ans,  mais  que  cela  ne  les  empêche  pas  d'en  faire  un 
tous  les  ans,  si  elles  le  jugent  à  propos. 

Les  comr)iissaires  d'écoles  d'Hochelaga  vs  Hudon  et  Roy. — C.  C. 
Montréal,  1887.— Dorion,  juge.— E.  L.  vol.  9,  p.  16,et  vol.  10,  p.  113. 

3138.  Jugé  : — Qu'un  rôle  d'évaluation  fait  par  trois  évaluateurs, 
dont  deux  seulement  ont  été  nommés  légalement,  est  nul. 

Pwlfe  et  al.  vs  La  municipalité  du  cantoti  de  Stoke. — C.  B.  R.  1880. — 
L.  C.  J.,  vol.  24,  p.  213. 

2131.  Jugé: — Que  le  rôle  d'évaluation  doit  être  déposé  pour 
revision  dans  les  limites  de  la  municipalité  pour  laquelle  il  est  fait. 

Les  commissaires  cVécoJes  de  Saiut-Roch  de  Québec  vs  Rousseau. — 
C.  C   Québec,  1863.— Taschereau,  juge.— L.  C.  E.,vol.  14,  p.  93. 

2135.  Jugé  : — Qu'un  rôle  d'évaluation  est  nul,  si  les  évaluateurs 
ne  possèdent  pas  la  qualification  foncière  requise,  s'ils  n'ont  pas 
prêté  le  serment  requis,  s'ils  n'ont  pas  signé  le  rôle. 

Patton  et  la  municipalité  de  St-André  cVActon.  C.  S.  St-Hyacinthe, 
1869.— Sicotte,  juge.— L.  C.  .T.,  vol.  13,  p.  21. 

213G.  Jugé  : — Que  les  commissaires  d'écoles  peuvent,  après 
l'expiration  des  délais  indiqués  par  la  loi,  autoriser  la  confection  des 
rôles  de  cotisations,  et  que  ces  rôles  entrent  en  vigueur,  sans  autre 
formalité,  trente  jours  après  l'avis  de  leur  dépôt. 

Les  commissaires  d'écoles  de  St-Norbert  vs  Crépeau.—C.  E.  Québec, 
1885.— E.  L.,  vol.  8,  p.  252. 

2130.  Jugé  : — Que  l'avis  requis,  de  la  confection  du  rôle  de 
perception,  est  une  formalité  indispensable. 

Patton  et  La  mumcipcdité  de  St-A?idré  d'Acton. — C.  S.  St-Hyacinthe, 
1869.— Sicotte,  juge.— L.  C.  J.,  vol.  13,  p.  21. 

2136.  Jugé  : — Que  le  rôle  de  perception  fera  preuve  suffisante 
que  les  cotisations  ont  été  imposées  et  qu'elles  n'ont  pas  été  payées, 
à  moins  qu'une  objection  ne  soit  spécialement  faite  à  la  validité  de 
l'imposition  de  ces  cotisations. 
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Auclaire  et  Poirier. — C.  C.  Waterloo,  1882.— Buchanan,  juge. — 
L.  C.  J.,  vol.  28,  p.  231. 

2137.  Ji(gê  : — Que  la  demande  de  paiemeut  pour  taxes,  en 
vertu  de  l'art.  961  du  code  municipal  (qui  contient  la  même  dispo- 
sition que  le  par.  2  de  l'art.  213^  S.  R.  Q.),  adressée  à  une  femme 
séparée  de  biens,  et  à  elle  transmise  dans  une  envelopj^e  à  l'adresse 
du  mari,  est  suffisante. 

Que  la  cour  de  circuit  a  juridiction  dans  ces  causes,  quelqu'en 
soit  le  montant. 

La  corporation  du  villasre  de  Bienville  vs  Gillesjne  et  vif.,  C.  C.  Québec, 
1880.— Casault,  juge.— Q.  L.  R.,  vol.  6,  p.  346. 

2137.  Jugé  : — Que  dans  le  cas  où  des  meubles  appartenants  à  la 
femme  séparée  de  biens  ont  été  saisis  au  domicile  conjugal,  pour  des 
taxes  dues  par  le  mari,  ces  meubles  n'étaient  pas  en  la  i^ossession 
du  mari  dans  le  sens  du  statut.  La  cohabitation  ne  fait  pas  dispa- 
raître la  possession  séparée  qui  appartient  à  la  femme  séparée  de 
biens. 

Greene  et  vir.  vs  La  cité  de  Montréal. — C.  S.  Montréal,  1877. — 
Johnson,  juge.— L.  C.  J.,  vol.  22,  p.  128. 

2137.  Jugé  : — Que  l'usufruit  peut  être  saisi  et  vendu  pour  le 
paiement  des  taxes  municipales  imposées  sur  un  immeuble  détenu 
au  moyen  d'un  titre  le  déclarant  insaisissable. 

Que  l'usufruit  étant  un  démembrement  de  la  x^ropriété,  qui  ne 
peut  exister  qu'en  vertu  d'un  titre,  il  est  nécessaire  que  la  saisie 
qui  en  est  faite,  le  soit  d'une  manière  précise  et  certaine,  dans  les 
termes  mêmes  du  titre  qui  crée  cet  usufruit  et  en  indiquant  ce  titre. 
C.  B.  R.  en  appel,  Montréal,  1888.— L.  C.  J.  Vol.  32,  p.  306. 

2137.  Jagé: — Que  les  défendeurs  n'étaient  pas  obligés  d'apposer 
un  timbre  sur  le  mandat  de  saisie  émané  pour  prélever  les  cotisations. 

Que  le  défaut  de  qualification  des  évaluateurs  ne  donne  pas 
lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts,  lorsqu'il  émane  une  saisie 
exécution  suivie  de  vente  pour  cotisations  scolaires  basées  sur  le  rôle 
d'évaluation. 

Que  les  défendeurs,  ayant  un  nom  collectif  comme  corporation, 
doivent  en  faire  usage,  dans  le  cas  de  saisie  exécution,  sous  peine 
de  dommages. 

Barrette  vs  Les  commissaires  d'écoles  de  la  municipalité  de  St-Colom- 
ban.     C.  C.  Terrebonne,  1875. — Johnson,  juge. — R.  L.  vol.  7,  p.  185. 

213i>.  Jagé  : — Que  les  arrérages  de  taxes  scolaires  imposées 
suf  un  immeuble  ne  peuvent  être  réclamés  que  du  propriétaire,  de 
l'occupant  ou  du  possesseur  au  temps  de  l'imposition  de  la  taxe  et 
que  l'acquéreur  subséquent,  ou  tiers  détenteur,  ne  peut  être  pour- 
suivi, par  action  personnelle,  pour  le  recouvrement  des  arrérages 
antérieurs  à  sa  possession  et  à  son  droit  de  propriété. 
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Qu'eu  supposaut  qu'il  u'y  ait  pas  lieu,  sous  l'empire  des  lois  de 
l'iustructiou  publique,  à  uue  poursuite  hypothécaire  contre  le  tiers 
détenteur,  à  raison  d'arrérages  de  taxes  antérieures  à  sa  possession 
et  à  son  droit  de  propriété,  ces  lois  prescrivent  un  mode  sommaire 
de  prélever  la  taxe  et  d'atteindre  l'immeuble  qui  équivaut,  quant 
à  ses  effets,  à  l'action  hypothécaire. 

Que  le  propriétaire  ou  tiers  détenteur  d'un  immeuble  n'est  pas 
non  plus  tenu  personnellement  des  frais  de  l'action  intentée  contre 
le  propriétaire  précédent,  pour  le  recouvrement  des  taxes  antérieures 
à  la  possession  et  au  droit  de  propriété  de  ce  tiers  détenteur  ;  ces 
frais  suivent  le  rang-  du  privilège  attaché  aux  taxes,  mais  le  privi- 
lège n'existe  que  sur  l'immeuble  taxé. 

Les  commissaires  (Véroles  de  Ste-Brisride  vs  Murray. — Iberville, 
1887.— Chagnon,  juav.     R.  L.,  vol.  14,  p.  187. 

3140.  //^g-t':— Que  les  syndics  des  écoles  dissidentes  qui  ont 
fait  vendre,  par  la  corporation  municipale  de  comté,  un  immeuble 
pour  le  recouvrement  de  taxes  scolaires,  peuvent  intervenir  dans 
uue  action  pétitoire  intentée  par  l'adjudicataire  contre  le  déten- 
teur actuel  de  l'immeuble,  pour  arrêter  la  poursuite  de  l'adjudica- 
taire et  pour  prévenir  une  action  en  garantie,  lorsqu'ils  reconnais- 
sent que,  par  leur  faute,  la  vente  municipale  est  illégale. 

Brunet  vs  Davidson  et  Les  syndics  d'écoles  de  la  Côte  St-Paul. — C. 
S.  Montréal,  1888.— Mathieu,  juge.— R.  L.,  vol.  16,  p.  175. 

3140.  Ji(ii-é  : — Que  dans  une  action  en  rescision  d'un  contrat 
octroyé  à  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  pour  taxes  munici- 
pales, il  n'est  pas  nécessaire  de  mettre  en  cause  la  corporation  de 
comté,  si  les  vices  invoqués  contre  la  validité  du  contrat  sont  exclu-, 
sivement  attribués  à  la  corporation  locale  ou  à  son  secrétaire. — Que 
dans  uue  telle  action,  c'est  à  la  municipalité  défenderesse  à  établir 
que  toutes  les  formalités  de  la  loi  ont  été  observées. 

Pafton  et  La  corporation  de  St-André  d'Acton. — C.  S.  St-Hyacinthe, 
1869.— Sicotte,  juge.— L.  C.  .T.,  vol.  13,  p.  21. 

âl42.  Ja(i;é  : — Qu'une  corporation,  en  exigeant,  sous  menace 
de  saisie,  la  cotisation  imposée  par  un  rôle  apparemment  revêtu  de 
toutes  les  formalités  légales,  mais  qui  fut  plus  tard  mis  de  côté  par 
les  cours  de  justice,  n'a  pas  agi  de  mauvaise  foi,  aux  termes  de  l'art. 
1049  du  C.  C.  et,  en  conséquence,  n'est  pas  tenue  de  payer  l'intérêt 
sur  le  montant  payé,  du  jour  qu'il  a  été  reçu,  mais  seulement  de  la 
date  de  l'institution  de  l'action  en  répétition. 

Wilson  et  La  cité  de  Montréal,  C.  B.  R.,  1880.— L.  C.  .T.,  vol.  24, 
p.  222. 

2144.  J//,i''e  : — Qu'une  terre  située  dans  une  municipalité, 
appartenante  à  une  maison  d'éducation  située  dans  une  autre  mu- 
nicipalité, et  dont  les  revenus,  à  l'exception  d'une  partie  qui  est 
vendue  pour  couvrir  les  frais  d'exploitation,  sont  consumés  à  la 
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maison  d'éducation,  n'est  pas  une  ferme  occupée  pour  les  fins  de  la 
maison  d'éducation,  mais  une  ferme  possédée  pour  les  fins  de  rêve- 
nus  et  n'est  pas  exempte  des  taxes  scolaires. 

Ce  jugement  renverse  celui  de  la  Cour  du  Banc  de  la  Pleine  qui  avait 
confirmé  celui  de  la  Covr  Supérieure. 

Rapports  de  la  Cour  Suprême,  vol.  12,  p.  45. 

Les  coimiiissaires  d^ écoles  du  village  St-Gabriel  et  les  Sœurs  de  la 
Congrégation  N.-D. — Cour  Suprême  du  Canada,  1886. 

2189.  Jugé  : — Qu'une  i)oursuite  intentée  par  une  corporation 
municipale,  sous  le  nom,  comme  dans  le  cas  actuel,  de  la  corpora- 
tion de  Ste-Martine  et  non  la  corporation  de  la  paroisse  de  Ste-Mar- 
tine,  sera  renvoyée  sur  exception  à  la  forme. 

La  corporation  de  Ste-Martine  et  Henderson. — C.  C.  Châteauguay, 
18^3.— Dunkiu,  juge.— R.  L.,  vol.  4,  p.  568. 

2190.  Jugé  : — Sur  une  exception  déclinatoire,  que  la  Cour  Su- 
périeure n'a  pas  juridiction  pour  connaître  des  poursuites  intentées 
pour  taxes  d'école. 

Les  commissaires  d'écoles  d'Hochelagavs Hogan  et  al. — C.S.  Mont- 
réal, 1876. — Torrance,  juge. 

21î>0.  Jugé  : — Qu'une  action  pour  taxes  scolaires  ne  peut  être 
intentée  devant  la  Cour  Supérieure. 

Que,  dans  une  poursuite  pour  arrérages  de  taxes  municipales, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  originaux  des  rôles  de  per- 
ception ;  que  des  extraits  de  ces  rôles  dûment  certifiés  et  la  preuve 
que  l'avis  public  a  été  donné,  sont  satisfaisants. 

Que  les  arrérages  de  taxes  dus  par  une  personne  décédée  peuvent 
être  recouvrés  de  son  légataire  universel. 

La  corporation  du  township  d'Acton  et  Felton  et  al. — C.  R.  18*79. — 
L.  C.  J.,  vol.  24,  p.  113. 

2100.  Jugé  : — Qu'en  vertu  de  l'article  1053  du  code  de  pro- 
cédure civile,  la  Cour  Supérieure  n'a  pas  juridiction  pour  connaître 
d'une  action  hypothécaire  pour  soixante  piastres  dues  pour  taxes 
scolaires. 

La  Cour  de  Circuit  a  juridiction  exclu.sive  dans  les  causes  eu 
recouvrement  de  taxes  scolaires,  quelqu'en  soit  le  montant. 

Les  commissaires  d'écoles  de  Sillery  et  Gingras  et  al. — C.  R.  Québec, 
1880.~Q.  L.  R.  vol.  6,  p.  355. 

2196.  Jugé  : — Que  le  secrétaire-trésorier  des  commissaires  d'écoles, 
qui  fera  un  rapport  faux  au  gouvernement  pour  obtenir  l'octroi  du 
fonds  des  écoles  communes,  pourra  être  poursu.ivi  par  tout  citoyen 
intéressé  dans  la  bonne  administration  des  écoles  et  être  condamné 
à  payer  une  amende  de  pas  moins  de  $10.00  ni  de  plus  de  $40.00. 
Pacaud  vs.  Pwy. — C.  B.  R.,  Québec,  1866. 

2198  et  2199.  Un  secrétaire-trésorier  d'une  municipalité  sco- 
laire qui  a  été  destitué  de  sa  charge  n'encourt  pas  la  pénalité  portée 
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en  l'article  2198  des  S.  E.  Q.  par  son  refus  de  porter  les  archives  et 
objets  dont  il  était  dépositaire,  chez  son  successeur,  lorsque  ce  der- 
nier demeure  dans  la  municipalité  voisine  et  n'a  pas  de  bureau  dans 
la  municipalité  scolaire  ; 

Mais  il  est  tenu  de  remettre  ces  objets  à  son  successeur,  sans 
avis  préalable,  lorsque  l'occasion  lui  en  est  offerte,  v.  g.,  lorsque  le 
successeur  se  présente  chez  lui,  après  la  destitution,  à  deux  reprises, 
comme  en  cette  cause,  et  sa  négligence  de  le  faire  donne  ouverture 
à  l'action  en  demande  de  remise  prévue  par  l'art.  2199  desS.R.  Q. — 
Dissentiente  Andrews,  juge. 

Ce  dernier  article  permettant  de  conclure,  dans  une  même  action, 
à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  à  faire  cette  remise  et  à  payer 
la  pénalité  de  l'article  2198,  le  tribunal  peut,  en  rejetant  cette  der- 
nière partie  des  conclusions,  accorder  l'autre  et  statuer  sur  les  frais 
en  conséquence. 

Oïdmet  et  MignauU.—Q.  R.  Québec,  1889.— Q.  L.  R.,  vol. 15,  p.  323. 

2217.  Jugé  : — Que  le  père  d'un  élève  de  l'école  normale  Jac- 
ques-Cartier ne  sera  pas  tenu  de  rembourser  les  bourses  accordées  à 
son  fils,  pour  n'avoir  pas  enseigné,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le  fils  ait 
été  requis  et  mis  en  demeure  d'enseigner  ;  les  règlements  n'oblige- 
raient à  ce  remboursement  que  dans  le  cas  où  l'élève  refuserait  d'en- 
seigner, he  principdl  de  V  école  nonnale  Jacques- Cartier  vs  Poissant, — C. 
S.  Montréal,  1883.— Mathieu,  juge.— E.  L.,  vol.  12,  p.  111. 

2222.  Jugé  : — Qu'un  contrat  fait  entre  les  commissaires  d'écoles 
et  le  curé,  sans  autorisation  spéciale  de  la  part  de  la  fabrique, 
qui  cependant  a  acquiscé  à  ce  contrat,  stipulant  que  la  maison 
d'école  bâtie  par  les  contribuables  sur  le  terrain  de  la  fabrique 
appartient  à  cette  dernière  ;  que  le  loyer  de  cette  maison  vaut  $60.00 
par  année  ;  que  les  commissaires  auront  simplement  le  droit  d'en- 
gager un  instituteur  choisi  par  le  curé,  vaut  quant  au  droit  que 
le  curé  et  le  marguillier  en  charge  ont,  par  ce  contrat,  d'être 
commissaires  d'écoles,  et  que  la  dernière  clause  du  contrat,  bien 
que  contraire  à  l'ordre  public  ne  l'annule  cependant  pas,  elle  doit 
être  considérée  comme  non  écrite. 

Que  dans  les  paroisses  où  il  n'y  pas  d'écoles  appartenantes  à 
la  fabrique,  celle-ci  peut,  avec  le  consentement  des  commissaires 
d'écoles  contribuer  soixante  piastres  au  fonds  local  des  écoles,  et 
qu'en  contribuant  ce  montant,  le  curé  et  marguillier  en  charge 
deviennent  ipso  facto  commissaires  décotes. 

Charest et  Veilleux.—C.  B.  E.,  Québec,  1881.— Q.  L.R.,vol.  8,  p.  230- 

La  décision  suivante  ne  se  rapj)orte  à  aucun  article  des  Statuts 
refondus  de  la  province  de  Québec  : 

Jugé  : — Qu'une  institution  d'éducation  est  responsable  des 
dommages  dus  à  l'imprudence  et  à  l'impéritie  de  deux  élèves  qui 
ont  tiré  du  canon  sur  le  terrain  de  l'institution,  lorsqu'ils  étaient 
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sous  la  surveillance  de  l'un  des  directeurs  ;  ce   canon   ayant  fait 
explosion  et  tué  le  mari  de  l'intimé. 

Les  clercs  paroissiaux  de  St-Viateur  appelants  et  Labelle  intimé. — 
C.  B.  R.  Montréal,  1879.— L.  N.,  vol.  2,  p.  83. 


De  quelques  exemptions  dont  Vinstituteur  est  favorisé  en  vertu  des  lois. 

L'instituteur  est  exempt  de  servir  comme  juré.  Art.  2621  des 
S.  R.  P.  Q. 

Les  instituteurs,  pendant  qu'ils  exercent  leur  profession,  ne 
sont  pas  tenus  d'accepter  des  charges  municipales.  Art.  209,  par.  3, 
du  Code  Municipal. 

Le  salaire  de  l'instituteur  est  insaisissable. — Art.  623  du  C.  P.  C. 
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C0Î(SEIL  DE   L'INSTRUCTIOîs    PUBLIQUE. 

Approuvés  par  le  Lieulenani-Gouverneur  en  conseil 


I. 

RÈGLEMENTS   CONCERNANT   LES    INSPECTEURS   D'ÉCOLES. 


Examen  des  candidats. 

1.  Le  bureau  d'examinateurs  catholique  pour  les  candidats  à  la  charge 
d'inspecteur  d'écoles  se  compose  de  cinq  membres  nommés  par  le  comité 
catholique,  mais  dont  les  principaux  des  écoles  normales  Laval  et  Jacques- 
Cartier  sont  membres  ex-offi.cio. 

2.  Le  quorum  de  ce  bureau  est  de  trois  membres. 

!$•  Le  secrétaire  du  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction  publique 
est  ex-officio  secrétaire  du  bureau  d'examinatcura. 

4.  A  moins  de  nécessité  urgente,  ce  bureavi  d'examinateurs  ne  se  réunira 
qu'une  fois  l'an,  à  Québec,  à  l'endroit  désigné  par  le  Surintendant  et  celui-ci 
fera  publier  les  avis  de  convocation  dans  la  Gazette  officielle^  quarante  jours 
avant  la  séance. 

5.  Une  indemnité  de  dix  piastres  par  jour,  outre  leurs  frais  de  voyage,  sera 
accordée  aux  membres  de  ce  bureau  d'examinateurs  et  à  leur  secrétaire  ;  cette 
indemnité  sera  perçue  jmrtie  sur  les  dépôts  des  asj)irants,  partie  sur  les 
contingents  du  département  de  l'instruction  i^ublique. 

6.  Pour  être  admis  comme  candidat  aux  fonctions  d'inspecteur  d 'écoles j 
il  faut  être  âgé  de  25  ans  au  moins,  et  n'avoir  pas  plus  de  55  ans. 

T.  Le  candidat  est  tenu  de  produire  : 
1^  Un  extrait  baptistaire  ; 
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2'^  Un  brevet  de  capacité  provenant  d'une  des  écoles  normales  ou  délivré 
par  un  des  bureaux  d'examinateurs  établis  dans  la  province  ; 

3°  Un  certificat  dn  président  et  du  secrétaire-trésorier  des  commissaires 
ou  syndics  d'écoles  de  chacune  des  municipalités  où  il  a  enseigné 
pendant  les  cinq  dernières  années  ; 

4*^  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  portant  les  mêmes  signatures  que 
le  précédent  et  de  plus  la  signature  du  curé  de  chacune  des  muni- 
cipalités où  il  a  enseigné. 

S,  En  même  temps  que  les  documents  ci-dessus  spécifiés,  le  candidat  doit 
adresser  au  comité  catholique,  au  moins  dix  jours  avant  la  réunion  du  bureau 
•d'examinateurs,  une  requête  écrite  de  sa  main,  dans  sa  langue  maternelle. 
(Voir  formule  N°  1.) 

îl.  Cette  requête  doit  être  accompagnée  de  la  somme  de  six  piastres  ($6.00) 
dont  le  secrétaire  du  bureau  d'examinateurs  rendra  compte  au  comité  catholique 
du  conseil  de  l'instruction  publique.  8i  le  candidat  n'est  pas  admis  à  la 
première  épreuve,  il  peut  se  présenter  à  un  examen  subséquent  sans  avoir  à 
faire  un  nouveau  versement  ;  mais  la  somme  versée  ne  lui  est  remise  en 
-aucun  cas. 

10.  Le  candidat  doit  être  en  mesure  de  répondre  aux  questions  qui  lui 
■seront  posées  : 

l*'  Svîr  les  matières  enseignées  dans  les  écoles  élémentaires,  modèles  et 
académiques  ; 

2°  Sur  la  pédagogie  ; 
o°  Sur  les  lois  scolaires  ; 

4°  Sur  la  construction  des  maisons  d'école  et  les  statistiques  exigées  par 
le  département  de  l'instruction  publique. 

Il  est  en  outre  tenu  : 

1'^  De  faire  une  composition  sur  un  sujet  se  rapportant  à  l'inspection  des 

écoles. 
2°  De  traduire  du  français  en  anglais  et  vice  versa. 

11.  Les  notes  données  aiix  candidats  sont  exi^rimées  comme  suit  : 

1.  Avec  grande  distinction, 

2.  Avec  distinction, 

3.  Bien, 

4.  Passable, 

5.  Médiocre, 

6.  Mal. 

Pour  être  admis,  il  faudra  avoir  au  moins,  en  moyenne,  la  note  (3)  trois. 

12.  Un  certificat  sera  accordé  par  le  bureau  d'examinateurs  aux  candidats 
.admis.  (Voir  formule  N^  2.) 

A  sa  séance  du  13  septembre  1893,  le  comité  catholique  du  conseil  de 
V instruction  publique  a  adopté  le  rapport  du  sous-comité  chargé  de  l'examen 
des  candidats  à  la  charge  d'inspecteur  d'écoles  qui  contenait  les  résolutions 
suivantes  : 

"  Il  est  résolu  :  Qu'à  l'avenir,  tout  candidat  qui  obtiendra  l'autorisation 
>de  se  présentera  nouveau  pour  obtenir  une  note  supérieure  à  celle  qui  lui  aura 
été  donnée  à  un  examen  antérieur,   sera  examiné  sur  toutes  les  matières  du 
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programme  et  sera  soumis  à  toutes  les  formalités  exigées  pour  être  admis  à 
l'examen,  y  compris  l'honoraire  de  six  piastres  exigé.  " 

"11  est  aussi  résolu:  Que  les  certiticats  qui  seront  accordés  aux  candidats 
qui  auront  subi  un  second  examen  seront  amendés  en  ajoutant  après  leur 
inscrit  après  le  mot  monsieur,  à  la  troisième  ligne  de  la  formule  JSI"  2  des 
règlements   du   comité   catholique,    ce   qui   suit  :     qui   a    déjà    obtenu   un 

CERTIFICAT  AVEC  LA  NOTE "' 


Devoirs  des  inspecteurs  d'écoles. 


13.  Les  inspecteui'S  d'écoles  doivent  : 

1°  Faire  deux  visites  par  année  à  chacune  des  écoles  sous  le  contrôle  des 
commissaires  ou  syndics  de  leur  district  d'inspection,  et  consacrer  à  chaque 
visite  deux  heures  pour  les  écoles  élémentaires,  et  trois  heures  pour  les  écoles 
modèles  et  les  académies  ; 

2^  Examiner  les  élèves  sur  les  ditié rentes  matières  du  programme  d'études 
approuvé,  et  exiger  qu'il  soit  suivi  par  le  maître  et  par  les  élèves  ; 

3"  Transmettre  au  Surintendant  : 

(t<)  Les  noms  des  instituteurs  qui  se  distinguent  dans  l'enseignement  de 
toutes  les  matières  du  programme  d'études  autorisé  ; 

(b)  Les  noms  de  ceux  qui,  après  avertissement,  négligent  de  suivre  ce 
programme  ou  de  se  servir  d'un  tableau  de  l'emploi  du  temps  ; 

4"  S'assurer  si  l'on  observe  les  règlements  concernant  les  maîtres  et  les 
élèves;  prendre  note  particulièrement  de  la  classitication  des  élèves,  de 
l'arrangement  du  tableau  de  l'emploi  du  temps  ;  voir  de  quelle  manière  sont 
tenus  le  journal  d'appel  et  les  autres  registres  de  l'école; 

5°  Examiner  les  méthodes  d'enseignement  suivies  pai-  l'instituteur  ; 

6*^   Donner,  de  temps  en  temps,  quelques  leçons  en  pi'ésence  du  maître  ; 

7°  Yoir  quels  moyens  sont  employés  pour  maintenir  la  discipline  ; 

8°  Donner  à  l'instituteur  tous  les  conseils  nécessaires  ; 

9^  Inscrire  dans  le  registre  des  visiteurs  l'appréciation  du  résultat  de  son 
examen  et  toutes  autres  remarques  qu'il  jugera  à  propos  do  faii-e  aux  commis- 
saires ou  syndics  et  à  l'instituteur. 

10'-'  Encourager  les  maîtres  à  conserver  les  meilleurs  cahiera  de  devoirs 
de  leurs  élèves  et  transmettre  au  département,  lorsque  le  Surintendant 
l'exigera,  les  travaux  dignes  d'être  exposés  ; 

11*-  S'assiirer  de  quelle  manièi'e  on  observe  les  règlements  relatifs  aux 
maisons  d'école,  aux  lieux  d'aisances,  au  mobilier,  etc.,  et  voir  spécialement  si 
la  salle  de  classe  est  suffisamment  spacieu.se  pour  donner  la  quantité  d'air 
respirable  nécessaire  à  chaque  enfant  et  si  l'on  donne  le  soin  voulu  au  chautïage 
et  à  la  ventilation  des  classes  ; 

12"^  Eemplir  un  bulletin  d'inspection  pour  chaque  école  et  transmettre  au 
Surintendant  les  bulletins  des  écoles  d'une  municipalité  dès  que  la  visite  en 
est  complétée  ; 

13'^  Faire  rapport,  dans  le  registre  des  commissaires  ou  syndics,  des 
résultats  de  la  visite  des  écoles  de  leur  municipalité,  en  attirant  leur  attention  : 

(1°)  Sur: 

(a)  La  mise  en  opération  du  cours  d'études, 
(h)  L'emploi  des  livres  de  classe  approuvés, 
(c)  L'usage  de  tableaux  de  l'emploi  du  temps, 
((/)  Les  maisons  d'école,  les  lieux  d'aisances,  etc.. 
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(e)  Le  mobilier  et  les  autres  fournitures  scolaires  (tableaux  noirs,  cartes 
géographiqvies,  etc.)  ; 

(2*-')  Sur  les  défauts  sérieux  qui  peuvent  exister  : 

(a)  Dans  la  municiimlité  scolaire  en  général, 

{h)  Dans  les  écoles  en  particulier, 

(c)  Chez  les  instituteurs  individuellement  ; 

(S'^)  Sur  les    moyens   que   les    commissaii'es    devraient    prendre    pour 
améliorer  l'état  de  leurs  écoles. 

\^  Dans  leurs  rapports  annuels  au  Surintendant,  classer  les  municipalités 
scolaires,  de  leur  district  d'inspection,  par  ordre  de  mérite,  en  accordant  10 
points  pour  chacun  des  sujets  suivants  : 

(1)  Etat  des  maisons  d'école,  des  dépendances  et  des  emplacements  ; 

(2)  Etat  du  mobilier  et  des  autres  fournitures  scolaires  (tableaux  noirs, 
journaux  de  classe,  cartes  géographiques,  registres,  etc.)  ; 

(3)  Mise  en  opération  du  cours  d'études  ; 

(4)  Emploi  des  livres  de  classe  approuvés  ; 

(5)  Traitements  des  institviteurs  et  leur  mode  de  payement. 

(Afin   d'arriver  à   une  classification  uniforme,  l'inspecteur  donnera  sur 
chaque  sujet  une  note  variant  de  0  à  10,  comme  suit  : 


de 

8  à 

10     - 

-    Excellent, 

u 

6  à 

8    - 

-     Très  bien, 

a 

5  à 

6     - 

-     Bien, 

u 

4  à 

5     - 

-     Médiocre, 

a 

3  à 

4    - 

-     Mal, 

a 

0  à 

3     - 

-     Nul. 

La  somme  de  ces  notes,  divisée  par  le  nombre  des  matières,  donnera  la 
note  moyenne.) 

15**  Examiner  avec  soin  les  registres  et  les  livres  et  documents  des 
commissaires  ou  syndics  d'écoles,  ainsi  que  les  comptes  des  secrétaires-trésoriers 
et  exiger  qu'ils  soient  tenus  d'après  les  formules  officielles. 

\%^  Transmettre  au  Surintendant  leurs  rapports  annuels  et  leurs  tableaux 
statistiques  avant  le  premier  d'août  de  chaque  année. 


Livres  de  récompense. 


14.  Des  livres  de  récompense,  fournis  par  le  département  de  l'instruction 
publique,  sont  distribués  par  les  inspecteurs  d'écoles,  mais  seulement 

1°  Dans  les  municipalités  dont  les  commissaires  ou  syndics  se  conforment 
aux  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements  scolaires  ; 

2^  Dans  les  écoles  dont  les  titulaires  mettent  en  pratique  le  programme 
d'étvides  approuvé  en  se  servant  d'un  tableaii  détaillé  de  l'emploi  du  temps  ; 

3°  Aux  élèves  qui  étudient  toutes  les  matières  du  programme  d'études  de 
leurs  classes  respectives. 

15.  L'inspecteur  peut  accorder  des  récompenses  pour  les  succès  obtenus 
sur  chacune  des  matières  du  cours  d'études  ;  mais  si  l'examen  n'est  pas 
satisfaisant,  il  ne  donnera  avacune  récompense. 
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lO.  L'inspecteur  doit  se  guider,  dans  la  distribution  des  livres  de 
récompense,  sur  les  résultats  de  l'examen  qu'il  a  fait  subir  et  sur  les  rensei- 
gnements fournis  par  l'instituteur.  Il  est  désirable  qu'un  volume,  au  moins, 
soit  donné  dans  chaque  classe.  L'inspecteur  pourra  danner  des  livres  de 
récompense  supplémentaires  pour  la  bonne  conduite  et  l'assiduité  ;  mais  ces 
prix  seront  distincts  de  ceux  accordés  pour  les  succès  obtenus  dans  les  études, 
et  ils  ne  seront  distribués,  pour  l'assiduité,  que  dans  les  écoles  où  le  journal 
d'appel  aura  été  tenu  régulièi'ement. 

IT.  Les  livres  de  récompense  donnés  par  les  inspecteurs  aux  examens 
]niblics  ou  aux  séances  de  fin  d'année,  ne  doivent  pas  remplacer  les  prix 
auxquels  les  élèves  ont  droit  de  la  part  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles. 

IS.  L'inspecteur  d'écoles  doit  remplir  et  signer  l'attestation  qui  se  trouve 
au  commencement  de  chaque  volume  donné  par  le  département  de  l'instruction 
}iublique. 

lO.  L'inspecteur  doit  inscrire  sur  le  registre  des  visiteurs  le  nom  de  chaque 
élève  auquel  il  donne  une  récompense,  son  âge,  la  matière  pour  laquelle  le 
yjrix  a  été  accordé  et  le  titre  du  volume,  et  il  ne  doit  donner  aucun  prix  dans 
les  écoles  qui  ne  sont  pas  pourvues  d'un  registre  des  visiteurs  distinct  du 
Journal  de  classe. 

20.  Les  livres  de  récompense,  pour  les  enfants  catholiques,  porteront  une 
attestation  ditiérente  de  ceux  qui  sont  destinés  aux  enfants  protestants,  et  les 
inspecteurs  ne  devront  pas  donner  un  livre  catholique  à  un  élève  protestant  et 
vice- ver  sa. 


TT. 

EXAMEN   DES    CANDIDATS    AU    BREVET    D'INSTITUTEUR. 


Bureaux  d'e.vaminateurs. — Brevets  de  capacité. 


21.  Tous  les  instituteurs  et  institutrices  de  la  province  de  Québec  doivent 
être  munis  d'mi  brevet  de  capacité,  à  l'exception  des  ecclésiastiques  et  des  reli- 
gieux et  religieuses  qui  ne  sont  pas  tenus  d'en  avoir. 

22.  Le  brevet  de  capacité,  accordé  par  un  bureau  d'examinateurs  catho- 
lique, ou  par  une  des  écoles  normales  catholiques,  est  valable  pour  toute  la 
province  de  Québec. 

23.  Les  brevets  d'instituteurs  sont  de  trois  degrés  différents,  savoir  : 
pour  écoles  élémentaires,  écoles  modèles  et  académies. 

En  outre,  chaque  brevet  doit  contenir  la  mention  spéciale  que  l'examen  a 
été  subi  d'une  manière  satisfaisante,  avec  distinction,  ou  avec  grande  distinction. 

24.  Tous  les  bureaux  d'examinateurs  peuvent  accorder  des  brevets  d'école 
élémentaire  ;  ceux  qui,  en  outre,  peuvent  octi'oyer  des  brevets  d'école  modèle 
sont  dits  :  "Bureaux  d'examinateurs  pour  écoles  modèles";  enfin,  les  "Bu- 
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reaux  d'examinateurs  pour  académies  "  peuvent  donner  des  brevets  des  trois^ 
degrés. 


Sessions  des  bureaux  cV examinateurs. 


25.  Les  bureaux  d'examinateurs  tiennent  leurs  sessions  aux  epoqu.es- 
fixées  par  le  comité  catholique  avec  l'approbation  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil. 

26.  Les  séances  des  bureaux  d'examinateurs  ont  lieu  de  neuf  heures  à  midi 
et  de  deux  à  cinq  heures.  Avec  l'assentiment  de  tous  les  candidats,  les  exami- 
nateurs peuvent  prolonger  les  séances. 

27.  Le  quorum  des  bureaux  est  de  trois  membres. 

28.  11  est  interdit  à  tout  membre  et  à  tout  secrétaire  d'un  bureau  d'exa- 
minateurs, de  préparer  un  candidat  qui  doit  se  présenter  devant  le  bureau 
dont  il  fait  partie. 


Candidats  ou  aspirants. 


29.  L'âge  pour  être  admis  à  subir  l'examen  pour  obtenir  des  brevets 
de  capacité  devant  les  bureaux  ordinaires  d'examinateurs,  est  de  seize  ans  pour 
les  filles  et  de  dix-huit  ans  pour  les  garçons.  Les  candidats  doivent  être  d'une 
conduite  régulière  ;  ils  doivent  se  faire  inscrire  par  le  secrétaire  du  bureau,  et 
verser  entre  ses  mains,  comme  droits  d'examen,  une  somme  de  deux  piastres 
pour  le  brevet  d'école  élémentaire  ou  celui  d'école  modèle,  et  de  trois  piastres 
pour  le  brevet  d'académie. 

30.  Tout  candidat  est  tenu  d'adresser  au  secrétaire  du  bureau,  quinze 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  : 

1"^  Une  demande  d'admission  à  l'examen  écrite  et  signée  par  lui-même,  et 
contenant  ses  riom  et  prénoms,  le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance,  son  domicile, 
la  mention  du  degré  du  brevet  qu'il  espère  obtenir,  et  l'indication  de  la  langue 
dans  laquelle  il  désire  enseigner  ;  (Voir  formule  No  3). 

2^  Un  certificat  de  son  âge,  qui  doit  être  d'au  moins  dix-huit  ans 
accomplis; 

3*^  Un  certificat  de  moralité  et  de  sobriété  délivré  par  le  curé  ou  desser- 
vant de  la  paroisse. 

31.  Le  secrétaire  du  bureau  d'examinateurs  inscrit  les  noms  des  can- 
didats à  mesure  qu'il  reçoit  leurs  demandes. 

32.  Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  une  heure  avant  la  première 
séance,  le  secrétaire  fiiit  l'appel  des  candidats,  et  reçoit  le  montant  des  droits 
d'examen  dont  il  fait  mention  au  registre. 
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Matériel  du  bureau. 


33.  Le  secrétaire  de  chaque  bureau  d'examinateurs  doit  tenir  deux 
registres  : 

\°  Un  registre  des  examens  contenant,  sous  la  date  de  la  session,  les 
noms  des  candidats,  la  date  et  le  lieu  de  naissance  de  chacun  d'eux,  le  lieu  de 
leur  résidence,  le  nom  du  prêtre  qui  a  signé  leur  certificat  de  moralité  ;  puis, 
sous  les  titres  des  spécialités  sur  lesquelles  roule  l'examen,  les  notes  obtenues 
par  le  candidat,  et  entin  le  degré  et  la  classe  du  brevet  accordé,  ou  bien  la 
mention  de  l'ajournement  ou  du  renvoi  prononcé  ; 

2'^  Un  registre  des  délibérations  du  bureau. 

34.  Le  Surintendant,  ou  toute  autre  personne  déléguée  par  le  comité 
catholique  du  conseil  de  l'instruction  pubhque  peut,  en  tout  temps,  inspecter 
les  registres  et  tous  les  documents  de  chaque  bureau  d'examinateurs. 

35.  Le  bureau  d'examinateurs  s'entend  avec  les  autorités  scolaires  pour 
obtenir  un  local  convenable,  muni  de  tables  et  de  sièges,  permettant  d'isoler  les 
candidats  pendant  leurs  travaux  d'examen. 

36.  Le  secrétaire  doit  veiller  à  ce  que  le  bureau  soit  muni  de  tout  le 
matériel  nécessaire  pour  l'examen. 


Pro'jramme  <jénéral  de  V examen. 


37.  Pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  l'examen  jDorte  sur  les  spécialités 
suivantes  : 

Langue  française Lecture, 

(xrammaire, 

Dictée, 

Art  épistolaire, 

Composition. 

Langue  anglaise Lecture, 

Grammaire, 

Dictée, 

Art  épistolaire, 

Composition. 

Histoire  et  GéograjDhie Histoire  Sainte, 

Histoire  du  Canada, 
Géographie. 

Mathématiques Arithmétique, 

Calcul  naental, 
Comptabilité. 

15 
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Connaissances  diverses Pédagogie, 

Agriculture, 
Lois  scolaires, 
Hygiène, 
Bienséances, 
Dessin  à  main  levée. 

38.  Pour  le  brevet  d'école  modèle,  l'examen  porte  sur  les  spécialités  précé- 
dentes, et  de  plus  sur  les  suivantes  : 

Histoire  de  France, 
Histoire  d'Angleterre, 
Algèbre, 
Géométrie. 

30.  Le  brevet  d'académie  comporte  un  examen  sur  toutes  les  spécialités 
précédentes  et  de  plus  sur  les  suivantes  : 

Langue  latine  (facultatif), 

Histoire  des  Etats-Unis, 

Histoire  générale. 

Cosmographie, 

Trigonométrie, 

Physique, 

Chimie, 

Histoire  naturelle. 

Philosophie. 


Règlement  concernant  Vexamen. 


40.  L'examen  des  aspirants  au  brevet  d'instituteur  se  fait  par  écrit  sur 
les  matières  suivantes  :  dictée  française  et  anglaise,  composition  française  et 
anglaise,  arithmétique,  comptabilité,  dessin,  algèbre,  géométrie,  langue  latine, 
trigonométrie  et  physique,  et  par  écrit  ou  oralement  sur  les  autres  matières. 
Le  maximum  du  temj)s  accordé  pour  chaque  épreuve  écrite  est  d'une  heure. 

41.  L'examen  a  lieu  en  français  ou  en  anglais,  selon  le  désir  exprimé  par 
le  candidat  dans  sa  demande  d'admission  ;  il  en  est  fait  mention  dans  le  brevet. 

42.  Le  candidat  qui  désire  enseigner  dans  les  deux  langues,  doit  subir 
un  examen  en  français  et  en  anglais  pour  la  lecture,  la  grammaire,  la  dictée,  la 
littérature  et  la  composition  ;  il  doit  en  outre  traduire  du  français  en  anglais 
et  vice-versâ. 

43.  Les  éi^reuves  écrites  sont  subies  simultanément  par  tous  les  candi- 
dats ;  mais  ceux-ci  sont  examinés  isolément  pour  les  épreuves  orales. 

44.  Pendant  les  épreuves  écrites  les  candidats  doivent  être  suffisam- 
ment séparés  pour  qu'ils  ne  puissent  communiquer  entre  eux. 

45.  Les  candidats  devront  réj)ondre  à  cinq  questions  au  moins  sur  chaque 
matière  de  l'examen,  et  ils  devront  résoudre  au  moins  deux  problèmes  sur 
l'ai'ithmétiquc,  l'algèbre,  la  géométrie  et  la  trigonométrie. 
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40.  La  dictée  so  fera  sans  aucune  autre  indication  que  la  simple  lecture. 
Si  le  i-ésultat  de  cette  épreuve  contient  trop  de  fautes  d'orthographe,  ou  si  l'écri- 
ture n'est  pas  jugée  sutfisamment  bonne,  le  candidat  pourra  être  renvoyé  sans 
«autre  examen. 

47.  Chaque  candidat  écrit  ses  réponses  sur  le  papier  dont  il  a  été  poui-vu 
par  le  bui-eau,  à  l'exclusion  de  tout  autre.  Le  secrétaire  conservera,  pendant 
deux  ans  au  moins,  les  épreuves  écrites  des  candidats. 


Jugement  des  épreuves. 


4S.  Les  réponses  écrites  par  le  candidat  sont  lues  et  appréciées  par  les 
membres  du  bureau,  et  chaque  épreuve  elle-même  est  appréciée  par  l'une  des 
marques  numériques  de  0  à  lU,  le  zéro  indiquant  la  nullité  absolue,  et  le  nombre 
10  le  maximum  d'excellence.     Ces  notes  sont  inscrites  sur  le  registre  d'examen. 

4Î>.  Pour  la  dictée,  une  faute  d'orthographe  absolue  est  comptée  pour 
une  denii-faute  et  une  faute  de  grammaire  compte  pour  une  faute  ;  il  est 
accordé  dix  points  pour  la  dictée  comme  pour  les  autres  matières  et  une  faute 
•enlève  un  }»oint. 

50.  Chaque  épreuve  orale  est  de  même  appréciée  par  l'un  des  nombres 
de  0  à  10,  et  le  chitfre  en  est  inscrit  sur  le  registre  d'examen. 

51.  Un  brevet  de  capacité  est  accordé  à  tout  candidat  qui  n'a  aucune 
note  inférieure  à  5. 

52.  Le  brevet  doit  faire  mention  de  la  manière  dont  l'examen  a  été  subi 
par  le  candidat,  savoir:  cVune  manière  satisfaisante,  si  la  note  moyenne  est  de 
5  à  7  ;  avec  distinction,  si  la  note  moyenne  est  de  7  ù  9  ;  avec  grande  distinc- 
tion, si  la  note  moj'^enne  atteint  9.  Mention  sera  aussi  faite  de  la  matière  fiicul- 
tative  sur  laquelle  l'examen  a  pu  être  subi. 

5S.  Le  bureau  d'examinateurs  peut  déclarer  suspendue  la  décision,  rela- 
tive au  brevet,  en  faveur  des  candidats  qui  n'ont  pas  obtenu  5  points  pour  quel- 
ques spécialités,  pourvu  que  ces  notes  faibles  portent  tout  au  plus  sur  le  quart 
des  spécialités,  mais  non  toutefois  sur  la  dictée,  la  grammaire,  l'arithméiique 
et  la  pédagogie.  Les  candidats  ainsi  désignés  sont  autorisés  à  se  présenter  à 
une  autre  session  pour  subir  un  nouvel  examen  sur  toutes  les  matières  pour 
lesquelles  ils  ont  obtenu  une  note  inféi'ieure  à  5. 

54.  Si  le  candidat  n'est  pas  admis  à  une  première  épreuve,  il  pourra  se 
présenter  à  un  examen  subséquent  sans  avoir  à  faire  un  nouveau  versement  ; 
mais  la  somme  versée  ne  lui  sera  remise  dans  aucun  cas. 

55.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'examen,  le  secrétaire  du  bureau 
d'examinateurs  transmet  au  Surintendant  de  l'instruction  jmblique  un  rapport 
spécial  sur  les  résultats  de  l'examen  ;  ce  rapport  contient  les  noms  des  can- 
didats qui  ont  obtenu  un  brevet,  et  fournit  les  autres  informations  que  peut 
prescrire  la  formule  du  rapport,  ou  que  le  bureau  peut  juger  à  propos  de 
donner  ;  le  dit  rapport  est  signé  par  le  président  et  par  le  secrétaire  de  la 
session  du  bureau. 
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Sanction  de  V examen. 


56.  Pour  être  valide  le  brevet  de  capacité  doit  porter  le  sceau  du  dépar- 
tement de  l'instruction  publique,  et  les  signatures  du  président  et  du  secrétaire 
du  bureau  d'examinateurs. 

5T.  Les  noms  des  instituteurs  et  institutrices,  porteurs  de  brevets,  sont 
inscrits  dans  le  registre  tenu,  à  cet  effet,  par  le  département  de  l'instruction 
publique. 

5S.  Sur  le  rapport  du  Surintendant  ou  d'un  délégué,  nommé  en  vertu  de 
l'article  34  des  présents  règlements,  le  comité  catholique  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique  peut  annuler,  en  tout  ou  en  partie,  le  travail  d'un  bureau 
d'examinateurs,  s'il  constate  que  le  dit  bureau  ne  s'est  pas  conformé  au  présent 
règlement,  ou  que  le  résultat  de  l'examen  n'est  pas  satisfaisant. 

50.  Chaque  fois  qu'il  sera  démontré  au  Surintendant,  par  rapport  spécial 
et  motivé  d'un  inspecteur  d'écoles,  qu'un  instituteur  enseigne,  dans  son  district 
d'inspection,  sans  avoir  les  connaissances  requises,  bien  que  cet  instituteur  soit 
porteur  d'un  brevet,  provenant  d'un  bureau  d'examinateurs,  le  Surintendant 
notifiera  tel  instituteur  d'avoir  à  se  présenter  de  novo  devant  un  bureau  d'exa- 
minateurs, au  temps  qui  lui  sera  indiqué,  et  le  Surintendant  fera  connaître,  par 
écrit,  à  ce  bureau,  le  nom  de  l'instituteur  qui  sera  ainsi  obUgé  à  subir  un  nouvel 
examen. 

60«  Le  bureau  d'examinateurs  fera  subir  un  nouvel  examen  à  tel  institu- 
teur, sur  les  matières  prescrites  par  la  loi  et  les  règlements  en  vigueur,  suivant 
le  degré  d'enseignement  pour  lequel  cet  instituteur  a  déjà  reçu  un  brevet  ;  et, 
si  l'examen  est  satisfaisant,  il  lui  en  sera  délivré  un  nouveau  ;  dans  le  cas  con- 
traire, le  premier  brevet  obtenu  sera  nul. 

61.  Néanmoins,  tel  instituteur  pourra,  à  l'expiration  d'une  année  après, 
son  renvoi  par  le  bureau  d'examinateurs,  se  présenter  de  nouveau  aux  con- 
ditions de  la  loi,  et  obtenir  un  brevet  de  cajjacité. 

62.  Si  l'instituteur  refuse  ou  néglige  de  se  conformer  à  l'ordre  du  Surin- 
tendant, dans  le  délai  qui  lui  sera  fixé,  il  perdra  son  brevet  et  tous  droits  à 
enseigner  à  l'avenir  ;  ce  dont  avis  sera  donné  j^ar  le  Surintendant,  dans  la 
gazette  officielle. 

63.  Ces  règlements,  concernant  l'examen  des  candidats  au  brevet  d'ins- 
tituteur, ne  seront  en  vigueur  qu'au  premier  de  juillet  de  l'année  mil  huit  cent 
quatre-vingt-neuf. 
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PROGRAMME    SOMMAIRE    POUR   GUIDER    LES   EXAMINATEURS   ET    LES  CANDIDATS. 


Tableau  synoptique  des  matières  de  l'examen  pour  les  trois  degrés  de  brevet. 


GROUPEMENT 

BREVET  d'École 

BREVET  d'École 

BREVET 

DES 

SPÉCIALITÉS. 

ÉLÉMENTAIRE. 

MODÈLE. 

d'académie. 

r  Lecture, 
1  (irammaire. 

Lectuiv, 

Lecture. 

LANGUE 

Gframmaire, 

Grammaire, 

FRANÇAISE  ET 

<,  Dictée-Ecriture, 

Dictée-Ecriture, 

Dictée — Ecriture,! 

ANGLAISE  : 

Art  épistolaire. 

Littérature, 

Littérature, 

^Composition. 

Composition. 

Composition. 

LANGUE 

{ 

Latin, 

LATINE  : 

(facultatif). 

(  Histoire  Sainte. 

Histoire  de  France. 

Histoire  des 

HISTOIRE  ET 
GÉOGRAPHIE  : 

1  Histoire  du    Ca- 
î      nada. 
1  Géogi'aphie. 

Histoire   d'Angle- 
terre, 
Géographie. 

Etats-Unis, 
Histoire  générale, 
Cosmographie. 

MATHÉMATIQUES  : 

f  Arithmétique. 
1  Calcul  mental, 
-{  Comptabilité. 
1 

Arithmétique, 
Calcul  mental. 
Comptabilité, 
Algèbre, 

Arithmétique, 
Comptabilité, 
Algèbre, 
Géométrie, 

l 

Géométrie. 

Trigonométrie. 

f  Pédagogie, 
1  Agriculture, 

Pédagogie, 
Agriculture, 

Pédagogie, 
Agriculture, 

1  Lois  scolaires, 

Lois  scolaires, 

Lois  scolaires, 

CONNAISSANCES 
DIVERSES  : 

■[  Hygiène, 
1  Bienséances, 

Hygiène, 
Bienséances, 

Hygiène, 
Bienséances, 

Dessin  à  main 

Dessin  à  main 

Dessin  à  main 

levée. 

levée. 

levée. 

PHILOSOPHIE 

ET  SCIENCES 

NATURELLES  : 

1 
l 

Physique, 
Chimie, 

Histoire  naturelle, 
PhilosojDhie. 

64. 
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I. — BREVET   d'école    ÉLÉMENTAIRE. 

1.  Lecture  française  ou  anglaise. 

Une  pao-e  choisie  dans  l'un  des  livres  de  lecture  autorisés  ;  attention  à  l'ar- 
ticulation fàla  prononciation,  à  l'intonation  et  à  la  ponctuation.  Compte-rendu 
du  passage  lu  ;  interrogation  sur  le  sens  des  mots. 

2.  Grammaire  française  ou  anglaise. 

Eléments  de  grammaire  et  éléments  de  syntaxe ,  annalyse  grammaticale. 

3.  Dictée  française  ou  anglaise. 

Dictée  élémentaire. — TJn  passage  de  la  valeur  d'une  page  in-18. 

'  3^is-  Ecriture. 

La  note  d'écriture  est  donnée  sur  l'ensemble  des  épreuves  écrites,  et  plus 
particulièrement  sur  la  dictée. 

4.  Littérature  française  ou  anglaise. 

Genre  ou  style  épistolaire  ;  qualités  générales  de  ce  style  ;  diiférents  genres 
de  lettres  ;  convenances  épistolaires. 

5.  Composition  française  ou  anglaise. 

Composition  d'une  lettre  sur  un  sujet  donné. 

6    Histoire  Sainte. 

L'Ecriture  Sainte  ou  la  Bible  ;  création  ;  les  premiers  patriarches,  déluge  ; 
les  seconds  patriarches,  de  Noé  à  Abraham  ;  Jacob  et  ses  fils  ;  Moïse  et  Josué  ; 
les  Juges  et  les  Eois  ;  la  captivité  et  le  retour  ;  les  Macchabées  ;  les  grands  et 
les  petits  prophètes. 

Vie  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  :  incarnation,  naissance,  enfance,  bap- 
tême ;  vie  publique,  prédications  et  miracles  ;  passion,  mort,  résurrection  et 
ascension. 

La  Pentecôte,  Eglise  chrétienne;  noms  des  Apôtres;  saint  Etienne,  saint 
Paul,  les  quatre  Evangélistes  ;  saint  Pierre  à  Antioche  et  àEome  ;  la  Papauté  ; 
les  persécutions  et  les  hérésies  ;  les  Saints  et  la  civilisation  chrétienne  ;  carac- 
tères de  la  véritable  Eglise  de  Jésus-Christ. 

7.  Histoire  du  Canada. 

Eégime  français. — Géographie  j^hj^sique  du  Canada  ;  découvertes  succes- 
sives ;  les  Indiens  ;  Compagnie  des  Cent- Associés  ;  gouvernement  royal,  noms 
des  gouverneurs  ;  faits  militaires  par  suite  des  conflits  entre  la  France  et  l'An- 
gleten-e  ;  traités  de  Eyswick,  d'Utrecht  et  d'Aix-la-Chapelle  ;  Guerre  de  Scpt- 
Ans  ;  détails  de  la  conquête,  traité  de  Paris. 

Eégime  anglais,  en  quatre  périodes.—  1°  De  1763  à  1791  :  état  du  pays, 
guerres  ;  Acte  de  Québec,  Acte  constitutionnel  ;  les  Loyalistes— 2^  De  1791 
à  1841  :  gouvernement,  guerre  de  1812,  traité  de  Gand  ;  événements  militaires 
de  1837.-3°  De  1841  à  1867  :  Acte  d'Union,  traité   d'Ashburton  ;  siège  du 
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gouvernement  ;  difficultés  législatives  ;  succession  des  Gouverneurs  généraux. 
— 4^  Depuis  1867  ;  Constitution  du  "  Dominion  "  du  Canada  ;  les  provinces  à 
l'origine,  additions  subséquentes  ;  succession  des  Gouverneurs  généraux. — 
La  province  de  Québec  depuis  la  Confédération  ;  succession  des  Lieutenants- 
gouverneui*s  ;  population. 

8.  Géographie. 

Généralités  ;  les  trois  continents  ;  les  cinq  parties  du  monde,  leurs  divi- 
sions, étals  et  capitales  ;  les  cinq  océans,  étendues  relatives  ;  mers,  golfes, 
détroits  ;  grands  cours  d'eaux  ;  principales  chaînes  de  montagnes  ;  grands 
bassins  ;  principaux  pays,  grandes  villes. 

Amérique  du  Nord  ;  Etats  Unis  et  Canada  ;  lacs  et  cours  d'eau  ;  climat, 
sol  et  productions  ;  principaux  canaux  et  principaux  chemins  de  fer  ;  naviga- 
tion ;  population  et  commerce. — Tracé  des  cartes  dans  leurs  lignes  générales. 

9.  Arithmétique. 

Numération,  chiffres  arabes  et  chiffres  romains.  Calcul  :  opérations 
ordinaires  sur  des  nombres  simples  ;  monnaies  usuelles,  poids  et  mesures  ; 
règles  composées  ;  fractions  ordinaires  et  décimales.  Méthode  de  l'unité,  per- 
centage,  non  compris  l'intérêt  composé  ;  problèmes  d'application. 

10.  Calcul  viental. 

Problèmes  simples  et  usuels,  résolus  par  calcul  mental. 

11.  Comptabilité. 

Comptabilité  en  partie  simple  :  livres  qu'elle  comporte,  rapports  entre  les 
divers  livres.     Solde  d'un  compte.   Inventaire.  Billets.   Factures. 

12.  Pédagogie. 

Qualités  que  doit  avoir  l'instituteur  ;  différence  entre  l'instruction  et 
l'éducation  ;  discipline  ;  relations  avec  les  élèves,  avec  leurs  parents,  avec  les 
autorités  civiles  ou  religieuses.  Modes  d'enseignement  ;  procédés  spéciaux  pour 
l'enseignement  des  diverses  branches  du  programme  des  écoles  élémentaires. 

13.  Agriculture. 

Importance  de  l'agriculture  ;  qualité  du  bon  agriculteui*. — Les  espèces  de 
terres,  culture  qui  leur  conviennent.  Améliorations  du  sol,  amendements, 
drainage  ;  fumiers,  plâtre,  phosphate.  Assolement,  exemple  d'un  plan  d'assole- 
ment. Grains  de  semence,  nettoyage  ;  mauvaises  herbes  ;  foins  ;  culture  des 
légumes,  arbres  fruitiers. — Travaux  agricoles,  instruments  aratoires  ;  époque 
des  travaux  :  fumure,  labourage,  semailles,  récolte,  battage. — Animaux  domes- 
tiques.    Lait,  beurre,  fromage  ;   œufs,  légumes,  fruits. 

1-1.  Lois  scolaires. 

Déparlement  de  l'instruction  publique,  personnel  et  attributions.  Conseil 
de  l'instruction  publique,  ses  comités  ;  inspecteurs  et  visiteurs  d'écoles  ; 
bureaux  d'examinateurs  pour  les  candidats^  ou  aspirants  à  l'enseignement. 
Municipalités  et  arrondissements  scolaires.  Ecoles  di.ssidentes.  Commissaires 
et  syndics  d'écoles  ;  secrétaires-trésoriers.  Taxe  scolaire,  rétribution  mensuelle. 
Fonds  de  pensions. 
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15.  Hygiène. 

Importance  de  l'hygiène.  Notions  et  préceptes  relatifs  à  l'air  qu'on  respire, 
à  l'eau  et  aux  boissons,  aux  aliments  et  aux  médicaments,  à  la  propreté  du 
corps  et  de  l'habitation,  aux  A^êtements  et  au  logement,  à  la  température,  au 
travail  et  aux  exercices  corporels,  au  l'epos  et  au  sommeil,  aux  maladies  et  aux 
épidémies,  à  la  culture  intellectuelle  et  morale. 

16.  Blenséa7ices. 

Propreté  du  corps,  des  habits,  et  des  objets  dont  on  fait  usage.  Maintien 
et  bonne  tenue,  à  la  maison  et  au  dehors.  Pi*atique  des  bonnes  manièi'es  et  des 
convenances  dans  les  diverses  relations  sociales.  Eespect  dû  aux  parents,  aux 
personnes  âgées,  aux  autorités  religieuses  et  civiles.     Convenances  épistolaires. 

17.  Dessin  à  main  levée. 

Tracé  élémentaire  à  main  levée  ;  représentation,  au  simple  trait,  d'objets 
usuels. 


II. — BREVET   d'école    MODÈLE. 


Toutes  matières  exigées  pour  le  brevet  d'école  élémentaire  sont  obligatoires 
pour  le  brevet  d'école  modèle.  Le  candidat  qui  n'aurait  pas  le  premier  brevet 
serait  obligé  de  passer  l'examen  sur  l'Histoire  Sainte  et  sur  l'Histoire  du 
Canada. 

Nous  donnons  ici  les  compléments  à  ajouter  au  programme  pour  le  brevet 
d'école  élémentaire, 

1.  Lecture  française  ou  anglaise. 

Lecture  expressive  d'une  page  choisie  dans  l'un  des  livres  de  lecture  auto- 
risés, et  d'une  fable  de  La  Fontaine.  Eègles  de  la  prononciation  et  de  la  ponc- 
tuation. 

2,  Grammaire  française  ou  anglaise. 

Grammaire,  syntaxe.     Analj'se  grammaticale  et  logique. 

3.  Dictée  française  ou  anglaise. — Ecriture. 

Dictée  syntaxique. — Un  passage  de  la  valeur  d'une  page  in-18. 

4.  Littérature  française  ou  anglaise. 

Qualités  générales  du  style  ;  diverses  sortes  de  styles,  leurs  qualités  parti- 
culières ;  figures  de  mots,  figures  de  pensées.  Genres  de  composition  en  prose 
et  en  vers. 

5.  Composition  française  ou  anglaise. 

Composition  littéraire  sur  un  sujet  donné. 

G.  Histoire  de  France. 

La  Gaule  primitive  ;  domination  romaine  ;  les  Francs  ;  Clovis  et  les  autres 
Mérovingiens  ;  Cbarlemagne  et  les  autres  Carlovingiens  ;  la  France  et  l'Eglise. 
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Les  Capétiens,  régime  féodal  ;  les  Croisades  ;  saint  Louis,  Jeanne  d'Arc,  Henri 
lY  et  Sully,  Louis  XIII  et  Eichelieu,  Louis  XIV  et  son  siècle.  Eévolution 
française. 

7.  Histoire  cV Angleterre. 

Les  Iles  Britanniques,  temps  primitifs  ;  domination  romaine  ;  les  Anglo- 
Saxons  et  IHeptarchie.  Invasion  danoise  ;  dynastie  saxonne,  Alfred-le-Grand  ; 
Canut  1er  et  les  autres  princes  danois.  Edouard-le-Confesseur.  Guillaume-le- 
Conquéraut  et  les  autres  rois  normands  ;  dynasties  des  Plantagenets,  Guerre 
dite  de  Cent-Ans  avec  la  France.  Henri  YIII  et  les  autres  Tutors,  l'Anglica- 
nisme ;  Charles  1er  et  les  autres  Stuarts.  Eévolution  de  1688.  Dj-nastie  de 
Hanovre  ;  Colonies  anglaises,  Etats-Unis  d'Amérique.  Empire  Indien,  Canada, 
Australie. 

8.  Géographie. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  avec  notions 
spéciales  sur  la  géographie  tles  diverses  parties  du  monde  et  de  leurs  princi- 
paux Etats. — Tracé  des  cartes. 

9.  AritJwiétique. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  et  en  plus  : 
alliages  et  mélanges  ;  puissances  et  racines  ;  progression  ;  intérêts  composés  ; 
annuités. 

10.  Calcul  mental. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire. 

lia.  Comptabilité: 

Comme  au  programme  pour  le  bi'evet  d'école  élémentaire,  et  en  plus  : 
Comptabilité  en  partie  double  ;  bilan,  traites,  chèques,  billets. 

11b.  Algèbre. 

Préliminaires,  signes  algébri(|ues,  (juantités  positives  et  négatives,  termes 
semblables,  leur  réduction.  Calcul  algébrique,  règles  des  signes  ;  exposants. 
Egalité,  identité,  équation.  Eésolution  d'équations  du  premier  degré  à  une 
seule  inconnue.  Eésolution  d'équations  du  premier  degré  à  deux  inconnues. 
Problèmes  d'ai3plication. 

Ile.  Géométrie. 

Définitions  générales,  figures  ;  lignes,  surfaces,  volumes  ;  lignes  droites, 
brisées,  courbes  ;  angles  ;  droites  parallèles,  perpendiculaires,  obliques  ;  circon- 
férence et  droites  qui  s'y  rapportent.  Triangle,  parallélogramme,  trapèze, 
polygone,  cercle.  Construction  et  propriétés  de  ces  figures.  Figures  semblables, 
lignes  proportionnelles. 

Evaluation  de  l'aire  des  figures  ci-après  :  carré,  rectangle,  parallélo- 
gramme, losange,  trapèze,  triangle,  quadrilatère  et  polygone,  cercle  et  secteur 
de  cercle,  anneau  circulaire  et  secteur  d'anneau  circulaire,  segment  de  cercle. 
Problèmes  d'application. 

12.  Pédagogie. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  et  en  plus  : 
Conditions  que  doivent  présenter  les  maisons  d'école  ;  matériel  et  mobilier 
d'enseignement. 
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13.  Agriculture. 
Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire. 

14.  Lois  scolaires. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  et  en  plus  : 
Evaluation  des  propriétés  imposables  ;  fonds  des  écoles. 

15.  Hygiène. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire. 

16.  Bienséances. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  et  en  plus  : 
Eègles  et  usages  de  la  civilité  et  de  l'étiquette,  dans  les  repas,  les  visites,  les 
promenades  ;  conduite  à  tenir  dans  les  cérémonies  religieuses. 

17.  Dessin. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire,  et  en  plus  : 
Tracé  et  dessin  des  figures  géométriques. 


Ifl, — BREVET    d'académie. 


Les  connaissances  exigées  pour  les  brevets  d'école  élémentaire  et  d'école 
modèle  sont  obligatoires  pour  le  brevet  d'académie.  Nous  donnons  ici  les 
compléments  à  ajouter  aux  programmes  précédents  : 

1.  Lecture  française  ou  anglaise. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle. 

2.  Grammaire  française  et  anglaise. 

Grammaire  complète.     Analyse  grammaticale  et  logique. 

3.  Dictée  frajiçaise  ou  Anglaise. — Écriture. 

Dictée  sur  les  ditficultés  de  la  langue  : — Un  passage  de  la  valeur  d'une 
page  in- 18. 

4.  Littérature  française  ou  anglaise. 

Comme  au  programme  jjour  le  brevet  d'école  modèle,  et  en  plus  :  Analyse 
littéraire  et  notions  d'histoire  de  la  littérature. 

5a.  Composition  française  ou  anglaise. 

Composition  littéraire  sur  un  sujet  donné. 

5^.  Langue  latine  {facultatif.) 

Lecture  et  traduction  d'un  passage  donné  ;  interrogations  sur  ce  passage 
pris  comme  texte. 
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6.  Histoire  des  Etats-  Uiiis. 

Premières  colonies  anglaises  ;  impôt  du  timbre  ;  gvierre  de  l'Indépendance 
(1775-1783)  ;  api)ui  de  la  France  et  de  l'Espagne  ;  capitulation  de  Yorktown 
(1781)  ;  paix  de  Paris  (1783). — Les  treize  États  unis  ;  Washington  ;  constitu- 
tion de  1787,  en  vigueur,  le  4  mars  1789.  Xoms  des  pr(?sidcnts  successifs  des 
États-Unis  ;  accroissements  et  progrès  sous  tous  les  rapports  ;  acquisitions  sur 
la  France,  l'Espagne,  le  ^Mexique  et  la  Eussie. — Les  Etats-L^nis  pendant  le 
blocus  continental  de  Napoléon  1er  ;  guerre  de  1812  à  1815. — Doctrine  Munroe 
(1823).  Guerre  de  la  Sécession  (1861-1865). 

7.  Histoire  générale. 

Egypte. — Situation,  culture.  Menés  et  les  Pharaons,  les  Hycsos,  suite  des 
rois  ;  invasion  des  Perses  ;  les  Lagides,  les  treize  Ptolémée  ;  Cléopâtre  ;  les 
Eomains,  les  Vandales,  les  Sarrasins  et  les  Turcs.     Egypte  actuelle. 

Assyriens,  Mèdes  et  Perses.— Syrie  ;  Babylone  et  Xinivc,  Ecbatane,  Sémi- 
rarais,  Sardanapale,  Sennachérib  ;  les  deux  Nabuchodonosor,  Balthasar  ; 
prédominance  des  Perses  ;  Cyrus  et  son  empire  ;  Alexandre-le-Grand  ;  roj'aumes 
de  Syrie,  de  Pont,  des  Parthes  ;  relèvement  des  Perses  ;  soumission  aux 
Eomains  (Vile  siècle), puis  aux  Aralies  (651)  ;  Kalifat  de  Bagdad;  décadence; 
empire  des  Turcs  Sedjoucides  (1037)  ;  les  cinq  roj-aumes.  Tamerlan  (1360)  ; 
les  Sotis  en  Perses  (1590)  ;  les  Afghans  (1722)  ;  démembrement  de  la  Perse 
(1777)  ;  royaume  actuel  de  Per^e. 

Grèce. — Situation  ;  premiers  peuples,  villes  ;  temps  héroïques,  guerres  de 
Thèbes  et  de  Troie  (-  1184).  Lycurgne  et  Solon.  Guerres  Médiques.  Périclès 
et  son  siècle  ;  guerre  du  Pélo])onèse  ;  Ectraite  des  Dix-^Eille  (-  399).  Socrate. 
Batailles  de  Leuctres  et  de  Mantinée  (-362).  Eègne  de  Philippe  en  Macé- 
doine ;  Alexandre-le-Grand  et  son  empire.  Décadence  de  la  Grèce,  qui  devient 
enfin  la  province  romaine  d'Achaie  ( — 146).  Bataille  d'Actiuni  ( — 31)  ;  la 
Grèce  suit  la  fortune  de  rKmj)ire  d'Orient,  et  passe  en  1455  sous  la  domination 
du  sultan  Mahmoud  II,  chef  de  rEm))ire  Ottoman  ;  elle  recouvre  son  indépen- 
dance en  1830,  après  neuf  années  de  guerre,  et  forme  aujourd'hui  le  royaume 
de  Grèce. 

Romains. — Fondation  de  Eome,  l'an  753  avant  l'ère  chrétienne  ;  les  sept 
Eois.  Eépublique  ( — 509);  consuls,  tribuns,  décemvirs,  lois  des  Douze  Tables. 
Les  Gaulois  à  Eome  ( — 390)  ;  les  Samnites.  Pyrrhus,  guerre  Tarentine  ( — 283). 
— Eivalité  avec  Carthage,  puissante  république  ftmdée  en  Afrique  l'an  860  ; 
les  Suttètes,  le  Sénat  et  le  Peuple. — Les  trois  guerres  Puniques,  événements  et 
personages;  destruction  de  Carthage  ( — 145). — Extension  de  la  domination 
romaine  en  Afrique,  en  Espagne,  dans  les  Gaules,  en  Germanie,  dans  le  Pont. 
Guerres  civiles,  Cicéron  consul  ;  premier  et  deuxième  Trivimvirat  ;  fin  de  la 
Eépublique  Eomaine  ( — 31). — Empire  Eomain  :  Octave,  empereur,  les  douze 
( 'ésai-s.  Naissance  du  Christ,  l'an  de  Eome  747  ;  ère  chrétienne,  l'an  de  Eome 
754  ;  prédication  et  mort  du  Christ,  l'an  33  de  l'ère  chrétienne  ;  propagation  de 
l'Evangile,  persécutions,  succession  des  empereurs  ;  Constantin  donne  la  liberté 
à  l'Eglise  (306),  et  s'établit  à  Bysance  ou  Constantinople  (336)  ;  partage  de 
l'Empire  (337);  invasions;  fin  de  l'Empire  d'Occident  (476). — Etablissement 
des  puissances  modernes.  Empire  d'Orient,  Justinien  (527)  ;  décadence  ; 
Photius  ;  schisme  grec  (1053).  suite  des  empereui'S,  les  Croisades  (1095); 
empire  Latin  ;  nouvel  empire  Grec.  Fin  de  l'Empire  Eomain  d'Orient  (1453). 
— Empire  Turc  ou  Ottoman  ;  progrès,  décadence,  état  actuel. 
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8,  Cosmographie. 

Sphère  céleste,  axe,  pôles,  méridiens,  Equateur  et  parallèles  ;  verticale 
d'un  lieu,  zénith  et  nadir,  horizon. — Etoiles,  mouvement  apparent  ;  étoiles 
circumpolaires  ;  constellations  ;  étoiles  de  divers  ordres,  quant  à  l'éclat  pour 
nous  ;  étoiles  variables,  étoiles  doubles  ou  triples.  Déclinaison  et  ascension 
droite  d'une  étoile  ;  les  nébuleuses,  la  voie  lactée. —  Le  soleil,  sa  distance  à  la 
terre,  ses  dimensions,  son  mouvement  sur  lui-même,  son  mouvement  journalier 
apparent,  sa  hauteur  au-dessus  de  l'horizon. — La  Terre,  sa  forme  et  ses  dimen- 
sions ;  axe,  pôles,  méridiens.  Equateur  et  parallèles  ;  hauteur  du  pôle  céleste 
au-dessus  de  l'horizon.  Latitude  et  longitude  d'un  lieu  ;  premier  méridien. 
Eotation  de  la  terre  ;  mouvement  annuel  autour  du  soleil,  écliptique  ;  position 
de  l'axe  ;  équinoxes,  solstices.  Variation  de  la  distance  de  la  terre  au  soleil  ; 
parallaxe  du  soleil.  Le  jour  solaii'e,  et  le  jour  moyen  ;  cadrans  solaires  ;  année 
civile  et  année  astronomique  ;  calendrier.  — La  lune  ;  sa  distance  à  la  terre  et  sa 
grandeur  ;  sa  parallaxe  ;  son  mouvement  autour  de  la  terre,  ses  phases  ;  mois 
lunaire  ;  éclipses  de  lune  et  de  soleil,  leur  périodicité.  Les  marées. — Les  pla- 
nètes, leurs  caractères  distinctifs  parmi  les  étoiles  ;  les  huit  planètes  principales  ; 
les  satellites  ou  lunes  ;  loi  de  Bode.  Lois  de  Kepler  ;  principe  de  la  gravitation 
universelle.  Les  comètes  ;  comètes  périodiques.  Utilité  de  l'astronomie  dans 
la  navigation  et  dans  la  géodésie. 

9.  Arithmétique. 
Arithmétique  complète,  théorique  et  pratique. 

10.  Algèbre. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle,  et  en  plus:  quantités 
négatives,  sens  à  leur  attribuer  ;  cas  d'impossibilité  et  d'indétermination  dans 
les  problèmes. — Carré  d'un  monôme,  racine  carrée  ;  carré  d'un  binôme,  racine 
carrée  d'un  trinôme,  carré  parfait.  Equations  du  second  degré,  leur  résolution, 
double  valeur  de  l'inconnue.  Problèmes  d'application. — Eapports,  pi-oportions 
et  progressions,  étudiés  algébriquement  ;  pi'opriétés  et  formules  ;  propriétés  et 
usages  des  logarithmes. 

lia.  Géométrie. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle,  et  en  plus  :  Les 
points,  les  droites  et  les  plans  dans  l'espace  ;  définition,  surface  et  volume  des 
principaux  corps  géométriques  :  cube,  parallélépipède  rectangle  ou  obliquangle, 
lyrisme  et  cylindre,  jjyramide,  cône,  tronc  de  2:)yraraide  ou  de  cône  à  bases 
parallèles  ;  sphère,  secteur  sphérique,  onglet  sjîhérique,  segment  sphérique  à 
bases  parallèles. — Formule  simple  et  générale  de  Simpson  pour  les  volumes 
compris  entre  deux  bases  parallèles.  Problèmes  d'application. — Ellipse,  défini- 
tion et  tracé  ;  axes,  sommets  ;  rayons  vecteurs  de  chaque  point  ;  tangente  et 
normale  en  un  point  ;  ellipsoïde. — Parabole,  définition  et  tracé  ;  directrice,  axe, 
sommet  ;  tangente  et  normale  en  un  point  ;  paraboloïde  ;  réflecteur  parabolique  ; 
aire  d'un  segment  de  parabole. — Hélice  ;  axe.  génératrice,  tangente  en  un  point, 
pas  de  l'hélice. 

11b.  Trigonométrie. 

Les  six  éléments  d'un  triangle;  objet  delà  trigonométrie;  fonctions  ti'igo- 
nométrjques  d'un  même  angle  ;  relations  fondamentales  ;  tables  des  fonctions 
trigonomé triques.     Propriétés  des  triangles  rectangles  et  des  autres  triangles. 
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Eésolution  des  triangles  dans  les  divers  cas  qui  peuvent  se  présenter.     Appli- 
cation à  des  exemples. 

12,  Pédagogie. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle. 

13.  Agriculture. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire. 

14.  Lois  scolaires. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle,  et  en  plus  :  Actions 
judiciaires  et  amendes  ;  éducation  supérieure,  fonds  de  revenu  et  de  place- 
ment ;  subvention  ;  écoles  normales,  écoles  de  fabrique.  Bibliothèques  de 
paroisse. 

15.  Hygiène. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  élémentaire. 

16.  Bienséances. 
Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle. 

17.  Dessin. 

Comme  au  programme  pour  le  brevet  d'école  modèle,  et  en  plus  :  pro- 
jection, en  plan  et  en  élévation,  d'un  ]iarallélépipède,  d'un  prisme  droit  quel- 
conque, d'un  cylindre,  d'une  pyramide  et  d'un  cône,  d'un  tronc  de  pyramide 
ou  de  cône  à  base  j)arallèle  ;  dessin  de  la  surface  développée  de  ces  mêmes 
corps. 

18.  Physique. 

Propriétés  générales  des  corps.  Pesanteurs,  chute  des  corps,  balances. 
Hydrostatique.  Densité  des  corps,  aréomètres.  Capillarité,  endosmose.  Ma- 
chines hj'drauliques,  roues,  turbines,  etc.  Pression  des  fluides  ;  pression 
atmosphérique,  sa  valeur,  baromètres  ;  machines  pneumatiques,  pompes, 
siphons  ;  manomètres  ;  machines  à  air  dilaté  ou  comprimé.  Aérostats. — 
Acoustique  ;  production  et  propagation  du  son  ;  réflexion,  écho,  résonance  ; 
sons  musicaux,  nombres  relatifs  de  vibrations. 

Chaleur.  Thermomètres  ;  dilatation  ;  conductibilité  des  corps  pour  la 
chaleur,  applications;  pouvoir  rayonnant,  j^ouvoir  absorbant,  applications. 
Fusion,  congélation,  la  glace  ;  volatilisation  et  ébullition  ;  froid  produit  par 
l'évaporation  ;  mélanges  réfrigérants.  Vapeur,  force  élastique  ou  pression  ; 
température  et  pression.     Machine  à  vapeur. 

Optique.  Lumière  ;  réflexion  et  réfraction,  lois  de  ces  j)hénomènes.  Len- 
tilles ;  microscope,  télescope,  lunettes  ;  l'œil  et  la  vue  ;  le  sj^ectre  et  ses  couleurs 

JTagnétisme  et  électricité. — Aimants  naturels  et  artificiels,  pouvoir  des 
pointes,  paratonnerres.  Machine  électrique,  Piles,  courants,  bobines,  accu- 
mulateurs ;  machines  dynamos  pour  le  travail  mécanique  ou  pour  la  lumière 
électrique.     Télégraphe  et  téléphone.     Météorologie. 

19.  Chimie. 

Phénomènes  chimiques,  atomes  et  molécules  ;  cohésion,  affinité  ;  mélange 
et  combinaison.     Corps  simi)les  ;  nomenclature,  caractères  généraux  de  ces 
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corps,  leurs  équivalents  ;  métalloïdes  et  métaux  ;  symboles  conventionnels. 
Analyse  et  synthèse.  L'air  et  l'eau  ;  leuis  éléments  ;  gaz  d'éclairage,  bcs 
éléments.  Acides,  bases,  sels  chimiques  ;  le  sel  de  table  et  ses  éléments. 
Nomenclature  chimique.  Dérivés  des  principaux  corps  simples,  leurs  appli- 
cations industrielles  ;  les  métalloïdes  en  familles,  les  métaux  en  section. 
L'oxygène  et  l'acide  carbonique  dans  la  vie  des  animaux  et  des  plantes.  Pho- 
tographie. 

20.  Histoire  naturelle. 

Classification  des  êtres  de  la  nature  en  règnes. 

Zoologie. — Fonctions  de  la  vie  animale,  organes  correspondants  ;  digestion 
et  absorption,  circulation,  respiration,  sécrétion  ;  s3-stôme  nerveux,  organes 
des  sens  ;  système  musculaire,  système  osseux;  le  mouvement.  Classification 
des  animaux  ;  supériorité  de  l'homme. 

Botanique.— ¥ox\ti\ox\%  de  la  vie  végétale  ;  racines,  tiges  et  branches,  leurs 
fonctions.'  feuilles,  leurs  fonctions;  circulation  de  la  sève,  respiration  des 
plantes  ;  la  fleur  et  ses  diverses  parties  ;  le  fruit  et  la  graine  ;  multiplication 
des  plantes.     Classification  des  végétaux. 

Minéralogie  et  Géologie. — Cristallographie.  Composition  de  la  croûte  ter- 
restre ;  succession  des  couches,  corps  organisés  fossiles.  Terrains  houillers  et 
pétrolifêres,  minerais  divers,  exjîloitation  ;  eaux  minérales.  Diverses  espèces 
de  terrains 

21.  Philosophie. 

Logique. — Préliminaires  :  Objet  et  division  de  la  philosophie.  Idées,  juge- 
ment ou  proposition,  raisonnement,  syllogisme  et  autres  formes  de  raisonne- 
ment (modes,  figures  et  règles);  sophismes  et  paralogismes  ;  méthodologie; 
analyse  et  synthèse,  induction  et  déduction  ;  méthodologie  aj^pliquée  à  l'ensei- 
gnement. 

Métaphysique. — Dynamilogie:  Facultés  de  l'âme  ;  intellect,  volonté,  sensi- 
bilité (organes  de  la  sensibilité  ;  les  sens). 

Idéologie— Origine  des  connaissances  ;  rapport  du  langage  avec  la  pensée; 
universaux. 

Critériologio.— Certitudes  et  moyens  darriver  à  la  certitude  ou  en  d'autres 
termes  critériums  de  la  vérité  :  sens  intime  ou  conscience  intellectuelle;  sens 
externes,  raison,  mémoire,  témoignage  humain;  tradition  et  monuments; 
histoire  ;  évidence. 

Antropologie. — Union  de  l'âme  et  du  corps,  immatérialité  et  immortalité  de 
l'âme  humaine. 

Ontologie. — L'Être  ;  vérité,  bonté  et  beauté  des  êtres  ;  substance  et  accidents. 

Théodicée. — Dieu,  son  existence,  sa  nature,  ses  attributs;  Dieu  créateur;  sa 
Providence,  son  action  sur  les  individus  et  sur  les  sociétés. 

Morale. — Fin  dernière  de  l'homme  ;  nature  et  règle  des  actes  humains  ; 
droits  et  devoirs  de  l'homme;  société  domestique;  société  civile;  droit  inter- 
national. 
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III. 

CLASSIFICATION  DES  ÉCOLES. 


65.  Les  écoles  publiques  de  cette  province  coinprennenl  les  écoles  élémen- 
taires, les  écoles  modèles  et  les  académies. 

66.  L'enseignement  de  la  religion  doit  tenir  le  premier  rang  parmi  les 
matières  du  programme  d'études  et  se  donnera  dans  toutes  les  écoles.  Les 
élèves  doivent  se  conformer  aux  instructions  du  curé  en  ce  qui  regarde  leur 
conduite  morale  et  religieuse. 

6T.  Les  collèges  commerciaux  et  industriels  seront  assimilés  aux  acadé- 
mies dans  les  rapports  du  Surintendant  et  dans  la  liste  des  allocations,  sans 
préjudice  du  titre  auquel  ces  institutions  peuvent  avoir  droit  en  vertu  de  la  loi. 

6S.  Aucune  institution  n'est  admise  à  changer  le  titre  sous  lequel  elle 
est  connue,  de  manière  à  être  transférée  d'une  des  catégoî'ies  d'institution, 
reconnues  par  la  loi,  aune  catégorie  d'un  ordre  plus  élevé,  sans  avoir  obtenu 
préalablement  l'autorisation  du  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction 
publique. 

6S.  Aucune  allocation  ne  sera  accordée  aux  écoles  supérieures  qui  ont 
moins  de  six  élèves  dans  le  cours  supérieur,  ni  aux  écoles  dont  les  rapports  ne 
sont  pas  envoyés  avant  le  premier  de  septembre. 

TO.  Le  programme  des  études,  pour  les  écoles  élémentaires,  les  écoles 
modèles  et  les  académies,  est  établi  comme  suit  : 
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NOTES   PÉDAGOGIQUES. 


Enseignement  RELIGIEUX — L'enseignement  de  la  religion  doit  tenir  le  pre- 
mier rang  parmi  les  matières  du  programme  des  études  et  doit  se  donner  dans 
toutes  les  écoles.  Le  mot  à  mot  est  de  rigueur  pour  le  catéchisme  ;  il  ne  l'est 
pas  pour  l'histoire  sainte. 

Les  élèves  qui  se  préparent  pour  leur  première  communion  peuvent  être 
dispensés  de  faire  une  partie  des  devoirs  de  leur  classe,  et  ils  doivent  être  l'objet 
d'une  attention  spéciale  pour  le  catéchisme. 

Il  est  du  devoir  de  l'instituteur  de  suivre  les  avis  du  curé  en  ce  qui  regarde 
la  conduite  morale  et  religieuse  des  élèves. 

Lecture. — Le  moyen  le  i^lus  pratique  d'enseigner  les  lettres  aux  com- 
mençants c'est  de  les  tracer  sous  leurs  yeux  sur  le  tableau  noir. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'enseigner  toutes  les  lettres  de  l'alphabet  avant  de 
commencer  l'étude  des  mots.  Mieux  vaut  en  enseigner  trois  ou  quatre  pour 
commencer,  et  étudier  tout  de  suite  des  petits  mots  qu'on  peut  former  avec  ces 
lettres.  On  forme  des  mots  nouveaux  à  mesure  qu'on  amène  des  lettres 
nouvelles. 

Les  tableaux  de  lecture  sont  d'une  grande  utilité.  Les  premières  leçons 
se  donnent  sur  le  tableau  noir  et  sur  les  cartes.  Le  livre  vient  ensuite,  et  on 
s'en  sert  de  plus  en  plus  à  mesure  que  les  élèves  avancent. 

Le  système  combiné  de  lecture  et  d'écriture  otire  de  grands  avantages. 

On  doit  donner  plus  de  temps  à  la  lecture  chez  les  commençants  que  chez 
les  élèves  avancés. 

Tous  les  élèves  doivent  recevoir  des  explications  sur  le  sens  des  mots  et 
ils  doivent  s'exercer  à  rendre  compte  de  leur  lecture,  dès  qu'ils  savent  lire 
couramment. 

L'étude  de  la  lecture  à  haiite  voix  doit  faire  l'objet  d'une  grande  attention 
do  la  part  de  l'instituteur.  La  prononciation  doit  être  l'objet  d'un  soin  spécial. 
Les  élèves  doivent  lire  distinctement,  bien  observer  la  ponctuation,  faire  les 
liaisons  et  donner  l'intonation  convenable.  IjC  ton  traînant,  chantant  ou 
nasillard  doit  être  évité  dans  toutes  les  classes.  Il  est  bon  que  l'instituteur  lise 
lui-même  quelques  j^hrases  au  commencement  de  chaque  leçon,  pour  donner 
l'exemple.  La  leçon  de  lecture  donne  lieu  à  différents  exercices,  soit  de  copie, 
de  dictée,  de  grammaire  ou  de  composition,  selon  le  degré  d'avancement  des 
élèves. 

Grammaire  . —  On  doit  commencer  par  des  exemples,  multiplier  ces 
exemples,  et  mettre  ainsi  les  élèves  sur  la  voie  des  définitions  ou  des  règles  ; 
énoncer  ensuite  les  règles  et  faire  des  exercices  d'application  et  d'invention. 

Ainsi,  pour  enseigner  comment  on  forme  le  pluriel  des  noms,  on  écrit  sur 
le  tableau  noir  plusieurs  noms,  au  singulier  et  au  pluriel.  Les  élèves  en 
examinent  l'ortographe  et  le  sens  et  découvrent  la  règle  qu'ils  appliquent  sur 
des  mots  qu'ils  cherchent  dans  la  leçon  de  lecture  ou  qu'ils  trouvent  d'eux- 
mêmes.     Cette  méthode  convient  surtout  aux  commençants. 

L'analyse  grammaticale  doit  toujours  accompagner  l'enseignement  de  la 
grammaire  et  doit  se  faire  oralement. 

Les  exercices  grammaticaux  et  les  exercices  préparatoires  de  style  sont  d'une 
grande  im])ortance.  Ils  ont  pour  but  de  compléter  les  connais^^ances  gram- 
maticales des  élèves,  d'enrichir  leur  vocabulaire,  d'étendre  le  cercle  de  leurs 
idées,  de  les  habituer  à  s'exprimer  correctement.  Voici,  pris  au  hasard,  quel- 
ques exemples  de  devoirs  appartenant  à  cette  catégorie  : 
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Traduire  un  texte  du  masculin  au  féminin,  du  singulier  au  pluriel.  Cher- 
cher les  noms,  les  adjectits,  les  verbes,  les  sujets,  les  compléments  directs,  etc., 
dans  la  leçon  de  lecture.  Ajouter  des  adjectifs  ou  des  verbes  à  des  noms  donnés. 
Chercher  ou  distinguer  des  noms  d'animaux,  de  plantes,  d'oiseaux,  d'insectes,  de 
poissons,  d'objets  que  l'on  trouve  dans  une  maison,  dans  une  église,  dans  une 
éL'ole,  dans  une  épicerie,  etc.,  etc.  Devoirs  sur  les  contraires,  les  sjnionymes, 
les  paronymes,  l'^xercices  sur  les  dérivés.  Familles  de  mots.  Compléter  des 
phrases.    Faire  des  phrases  avec  des  mots  donnés.   Traduire  des  vers  en  prose. 

Arithmétique. — Avec  les  commençants  on  doit  se  servir  de  menus  objets  ou 
d'un  boulier-compteur  pour  leur  donner  une  connaissance  exacte  des  nombres. 
En  général,  il  faut  éviter  de  se  servir  de  nombres  abstraits. 

Le  calcul  mental  est  d'une  grande  utilité  et  il  doit  être  enseigné  régulière- 
ment à  tous  les  élèves. 

Une  étude  complète  de  la  numération  est  trop  difficile  pour  les  commen- 
çants. Il  est  préférable  de  leur  enseigner  intuitivement  et  pratiquement  les 
quatre  opérations  sur  les  nombres  d'un  et  de  deux  ehitfres,  et  de  leur  a[»prendre 
à  énoncer  et  à  écrii"e  les  nombres  à  mesure  qu'ils  doivent  s'en  servir. 

Les  problèmes  doivent  être  empruntés  à  la  vie  réelle  et  avoir  trait  à  des  ques- 
tions usuelles  et  utiles  L'instituteur  doit,  autant  que  possible,  dicter  les  pro- 
blèmes avant  de  les  écrire  sur  le  tableau  noir. 

Ecriture. — Il  est  important  de  tracer,  sous  les  yeux  des  commençants,  les 
éléments  des  lettres,  puis  les  lettres  faciles  comme  i,  u,  m,  n,  etc.,  et  entin  les 
autres  lettres  ;  d'accompagner  chaque  leçon  d'écriture  d'explications  sur  le 
tableau  noir  et  de  bien  surveiller  la  tenue  de  la  plume,  la  position  du  cahier  et 
celle  du  corps.  Les  élèves  doivent  avoir  des  cahiers  avec  modèles.  Le  jour  de 
l'examen  public,  on  doit  produire  les  cahiers  des  élèves  et  non  pas  des  échan- 
tillons préparés  quelques  jours  avant  l'examen. 

Dessin. — Le  dessin  industriel,  qui  se  borne  à  tracer  le  contour  des  objets, 
est  d'une  application  fréquente  dans  tous  les  états  do  la  vie.  Les  élèves  onli 
besoin  d'être  bien  suivis  pendant  cette  classe.  Pour  obtenir  des  résultats  satis- 
faisants, il  faut  commencer  par  enseigner  le  dessin  aux  petits  enfants  d'une 
école  et  non  pas  se  borner  à  enseigner  cette  matière,  comme  cela  arrive  trop 
souvent,  à  la  classe  la  plus  avancée. 

Leçons  de  choses. — Conversations  instructives  entre  l'instituteur  et  ses 
élèves  sur  les  choses  qui  les  entourent.  Prendre  un  objet  quelconque,  en  indi- 
quer la  couleur,  la  forme,  l'état,  l'usage,  l'utilité,  la  matière,  la  provenance,  les 
propriétés,  voilà  une  leçon  de  choses.  C'est  un  excellent  moyen  de  dévelopi)er 
chez  l'enfant  l'esprit  d'observation  et  d'examen,  de  l'exercer  à  pai'ler  correcte- 
ment, de  lui  communiquer  des  connaissances  utilessur  l'agriculture,  l'industrie, 
le  commerce,  l'hygiène,  etc.  Les  leçons  de  choses  doivent  se  donner  simul- 
tanément à  tous  les  élèves  placés  sous  la  direction  du  même  maître. 

Agriculture. — Notre  population  étant  sui'tout  agricole,  ce  serait  rendre  un 
service  éminent  au  pays  que  d'inspirer  aux  enfants  de  la  campagne  l'estime  et 
le  goût  de  l'état  de  leur  père,  et  de  leur  faire  sentir  combien  il  est  honorable  et 
heureux.  L'instituteur  s'attachera  donc  à  faii'C  aimer  l'agriculture  et  la  vie 
des  champs,  à  combattre  la  routine  et  à  faire  naître  le  désir  d'étudier  les  bonnes 
méthodes  de  culture.  Dans  les  centres  industriels  et  commerciaux,  il  devra 
s'appliquer  surtout  à  faire  connaître  aux  enfants  ce  qui  se  rapporte  à  l'industrie 
et  au  commerce. 
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Histoire  du  Canada. — Dans  les  écoles  élémentaires  on  pent  se  contenter 
d'enseigner  les  principaux  faits,  et  l'instituteur  doit  s'efforcer  d'intéresser  ses 
élèves  en  leur  faisant,  de  temps  à  autre,  des  récits  ou  des  entretiens  familiers 
sur  les  principaux  personnages  et  sur  les  événements  les  jjlus  remarquables.  Cet 
enseignement  doit  être  accompagné  de  celui  de  la  géograj^hie. 

Géographie. — Les  iwoiB  pôles,  équateur.  méridiens,  zones,  longitude,  latitude, 
etc.,  comportant  des  explications  qui  ne  sont  guère  à  la  portée  des  commen- 
çants, mieux  vaut  commencer  cette  science  par  l'étude  de  l'endroit  qu'ils 
habitent.  La  méthode  par  décomposition  convient  très  l)ien  quand  les  élèves 
sont  plus  avancés. 

Les  élèves  qui  étudient  la  géographie  doivent  se  servir  continuellement  d'un 
atlas  ou,  ce  qui  est  de  beaucoup  préférable,  de  cartes  murales.  L'instituteur 
doit  les  habituer  à  montrer  correctement  les  lieux,  les  bornes  des  pays,  le  cours 
des  rivières,  etc. 

Un  globe  terrestre  est  un  instrument  jjresque  indispensable  pour  bien 
enseigner  la  géographie  aux  commençants. 

Travail  a  la  maison. — Les  devoirs  faits  en  dehors  des  heures  de  classe, 
lorsqu'ils  sont  compris  judicieusement,  sont  d'une  utilité  incontestable. 

Toutes  les  branches  du  programme  peuvent  fournir  matière  à  ce  genre  de 
devoirs.  Ils  doivent  être  rendus  attrayants  et  avoir  toujours  pour  but  de 
pousser  l'élève  au  travail  personnel. 

Le  travail  préparatoire  doit  préciser  la  tâche  imposée. 
L'étendue  d'un  devoir  doit  être  en  rapport  avec  la  force  des  élèves. 
Les  enfants  assez  avancés  doivent  avoir  des  cahiers  de  devoirs  journaliers, 
dans  lesquels  ils  entrent  tous  leurs  devoirs  écrits. 

Journal  de  classe. — Le  maître  doit  préparer  son  cours  d'enseignement 
avec  beaucoup  de  soin  et  il  est  très  désirable  qu'il  tienne  un  journal  de  classe 
dans  lequel  il  enregistre  chaque  jour  les  leçons  qu'il  donne  aux  élèves.  Il  doit 
aussi  tenir  soigneusement  note  des  présences  et  des  absences,  ainsi  que  des  bons 
points  mérités  par  les  élèves.  Ces  bons  points  pourraient  avoir  une  valeur 
fictive  qui  corresjwndrait  aux  valeurs  monétaires,  avoir,  par  exemple,  les 
POINTS  de  5,  10,  20,  25,  50  centins  et  d'une  piastre.  Les  enfants  s'accoutume- 
raient ainsi  à  compter  de  l'argent. 

Tableau  noir. — On  a  dit  avec  raison  qu'un  tableau  noir  vaut  un  assis- 
tant. On  ne  saurait  trop  recommander  aux  instituteurs  l'usage  de  cet  auxi- 
liaire indis])ensable.  C'est  le  moyen  par  excellence  de  rendre  intuitif  l'ensei- 
gnement de  la  calligraphie,  du  dessin,  du  calcul,  de  la  grammaire,  de  toutes 
les  branches  en  général. 

Classement  des  élèves. — Il  ne  faut  pas  multi2:)lier  les  divisions  dans  les 
écoles,  car  un  instituteur  qui  fractionne  trop  ces  classes  divise  son  temps  et  ses 
forces,  et  rend  le  maintien  de  l'ordre  très  difficile,  sinon  impossible.  On  remar- 
que, cependant,  que  les  écoles  dirigées  jDar  un  seul  maître  comprennent  géné- 
ralement trop  de  catégories  d'élèves. 

Quatre  années  ou  divisions  pour  les  écoles  élémentaires  du  second  degré, 
et  trois  pour  celles  du  premier  degré,  sont  tout  à  fait  suffisantes.  Dans  le  cours 
modèle,  on  n'aura  jamais  j^lus  de  deux  divisions  et  il  en  sera  ainsi  pour  le  cours 
académique. 

Lorsqu'il  y  a  deux  titulaires  dans  une  école  élémentaire,  le  principal  ou 
premier  maître  doit  surveiller  activement  l'enseignement  qui  se  donne  à  tous 
les  élèves,  mais  il  s'occupera  surtout  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  année. 
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et  son  assistant  aura  les  deux  premières  années.  S'il  n'y  a  qii'une  division 
dans  le  cours  modèle,  le  maître  de  cette  classe  enseignera  en  même  temps  aux 
élèves  de  la  quatrième  année,  c'est-à  dire  à  ceux  du  cours  élémentaire  du 
deuxième  degré. 

Une  année  pourrait  suffire  à  la  rigueur  pour  l'étude  des  matières  obliga- 
toires de  chaque  division  ou  année  avec  des  élèves  d'un  talent  et  d'un  zèle 
ordinaires  :  dans  bien  des  cas,  cependant,  surtout  dans  les  écoles  élémentaires 
de  la  campagne  où  l'assistance  laisse  à  désii'er  et  où  l'instituteur  doit  diriger 
23lusieurs  classes  à  la  fois,  on  doit  faire  doubler  la  même  année  à  ceux  qui  sont 
trop  faibles  pour  passer  dans  une  autre  classe. 

L'instituteur  tâchera  de  faire  profiter  le  plus  grand  nombre  d'élèves  pos- 
sible de  ses  explications.  Quand  il  le  pourra,  il  fera  participer  deux,  quelque- 
fois trois  classes  à  son  enseignement. 

Dans  les  écoles,  tenues  par  un  seul  titulaire,  les  élèves  les  plus  avancés 
peuvent  être  appelés  à  rendre  quelques  services,  mais  leur  tâche  doit  se  borner 
à  faire  lire  les  enfants,  à  entendre  la  récitation  des  leçons  ou  à  donner  la  dictée. 
C'est  toujours  le  maître  qui  enseigne  successiv^ement  aux  différents  groupes. 
Les  élèves  moniteurs  ne  sont  jamais  chargés  de  montrer  du  nouveau. 

Pendant  les  heures  de  classe,  les  élèves  ne  doivent  jamais  être  oisifs,  et 
toute  leçon  doit  donner  lieu,  de  la  pai*t  de  l'élève,  à  un  travail  i^ersonnel  qui  le 
tient  occupé  pendant  que  le  maître  passe  à  un  autre  groupe.  S'il  s'agit,  par 
exemple,  de  la  leçon  de  cathéchisme,  l'instituteur  enseigne  de  vive  voix  les 
prièi'es  aux  commençants  ;  ceux-ci  les  répètent  distinctement  après  lui,  pendant 
que  les  élèves  avancés  repassent  la  leçon  du  jour.  Il  fait  ensuite  réciter  indi- 
viduellement les  prières  sous  la  direction  d'un  moniteur,  et  passe  aux  élèves 
plus  avancés,  et  ceux-ci  font  ensuite  par  écrit  l'analyse  de  la  leçon. 

Le  procédé  spécifié  ci-de.ssus  doit  être  employé  pour  la  lecture.  L'insti- 
tuteur s'occupe  d'abord  des  petits  ;  pendant  ce  temps  les  jjlus  avancés  préparent 
leui's  leçons,  puis,  pendant  que  les  commençants  font  la  lecture,  la  copie  ou  la 
dictée  de  la  leçon  appri.se,  avec  l'assistance  d'un  élève  plus  capable,  l'instituteur 
enseigne  à  la  classe  suivante.  Ensuite  cette  classe  fait  un  devoir  écrit  en  rap- 
port avec  la  leçon  qui  a  été  lue  et  expliquée.  On  procède  d'une  manière  sem- 
blable, quelles  que  soient  les  branches  enseignées.  Il  serait  difficile  de  donner 
sur  ce  point  des  règles  absolues. 

Les  récitations  de  vive  voix  doivent  être  tantôt  simultanées,  tantôt  indivi- 
duelles, soit  que  les  élèves  lisent,  soit  qu'ils  calculent  ou  qu'ils  récitent  leurs 
leçons.  Dans  bien  des  cas  les  moniteurs  peuvent  êtx'e  chargés  des  récitations 
individuelles. 

Eécapitulations. — Nous  engageons  fortement  les  instituteurs  à  faire  de 
fréquentes  récapitulations  :  ce  n'est  que  par  ce  moyen  qu'ils  réussiront  à  graver 
dans  l'esprit  de  leurs  élèves  les  différentes  matières  qu'ils  doivent  leur  ensei- 
gner.— En  préparant  leur  tableau  de  l'emploi  du  temps,  ils  devront  penser  à 
consacrer  le  vendredi,  ou  un  autre  jour,  à  la  répétition  des  leçons  apprises  pen- 
dant la  semaine,  et  ils  devraient  aussi  faire  une  revue  plus  générale  à  la  fin  de 
chaque  mois. 

Eemarque  générale. — Ce  programme  laisse  une  large  part  à  l'initiative 
personnelle  de  l'instituteur  quant  à  la  manière  dont  chaque  branche  du  cours 
d'études  doit  être  enseignée  ;  il  peut  même,  avec  le  consentement  de  l'autorité, 
y  apporter  certaines  modifications  exigées  par  les  circonstances. 
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RÈGLEMENT    CONCERNANT   LES    ÉCOLES    NORMALES. 


•72,  Le  Lieutenant-Gouverneur  en  conseil  peut  j^rendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs  écoles  normales, 
où  les  instituteurs  des  écoles  publiques  se  formeront  à  l'art  d'enseigner. 

73.  Quiconque  voudra  être  admis  à  une  école  normale  devra  :  lo  remettre 
au  Principal  un  certificat  d'âge  (au  moins  16  ans),  un  certificat  de  moralité, 
signé  par  le  curé,  et,  s'il  désire  obtenir  une  bourse,  l'attestation  du  curé  prou- 
vant qu'il  n'a  pas  les  moyens  de  payer  sa  pension  ;  2o  subir  devant  le  Princi- 
pal ou  son  délégué  un  examen  constatant  qu'il  sait  lire  et  écrire,  d'une  manière 
satisfaisante,  et  qu'il  possède  les  éléments  de  la  graminaire  dans  sa  langue 
maternelle,  l'arithmétique  jusqu'à  la  règle  do  trois,  inclusivement,  les  notions 
préliminaires  de  la  géographie  et  les  notions  d'instruction  religieuse  contenues 
dans  le  petit  catéchisme  ;  3o  signer,  (si  l'examen  est  suffisamment  bon),  en 
présence  de  deux  témoins  qui,  ainsi  que  le  Principal,  doivent  la  contresigner, 
une  demande  d'admission  contenant  l'engagement  suivant  :  "  obéir  au  règle- 
ment, subir  les  exaniens  requis,  obtenir  un  brevet  de  capacité,  faire  l'école 
sous  le  contrôle  du  gouvernement  au  moins  pendant  trois  ans  ;  le  tout,  sous 
peine  d'une  amende  de  qviarante  piastres  et  du  remboursement  de  tous  les  frais 
encourus  pour  eux  par  le  gouvernement,  à  la  première  demande  du  surinten- 
dant de  l'instruction  publique." 

La  date  et  le  mode  d'examen  sont  laissés  à  la  discrétion  du  Principal. 

74.  Les  candidats,  admis  par  le  Principal,  devront:  lo  se  rendre  à 
l'école  normale  pour  l'ouverture  des  classes  ;  2o  payer  leur  pension,  qui  est  de 
$V8.00  pour  les  élèves  instituteurs,  et  de  $60.00  pour  les  élèves  institutrices, 
comme  suit  :  un  tiers  en  entrant,  un  tiers  au  premier  janvier,  et  le  dernier 
tiers  au  premier  mai. 

75.  Yingt-quatre  bourses  sont  accordées  aux  élèves  instituteurs  et  trente 
aux  élèves  institutrices.  Ces  bourses  sont  de  trente-trois  piastres  pour  les 
premiers  et  de  vingt-quatre  piastres  pour  les  dernières  :  la  pension  des  bour- 
siers se  trouve  ainsi  réduite  à  $45.00  et  celle  des  boursières  à  $36.00  par  année, 
et  est  également  payable  par  tiers  en  entrant,  au  premier  janvier  et  au 
premier  mai,  comme  ci-dessus. 

76.  Les  livres  et  autres  fournitures  de  classe  sont  à  la  charge  des  parents, 
qui  doivent  aussi  payer,  à  la  rentrée,  deux  piastres  pour  soins  médicaux  et 
l'usage  d'une  couchette. 

77.  Le  cours  d'études  de  chaque  école  normale  devra  comprendre  comme 
but  principal  la  pédagogie.  Devra  embrasser  comme  complément,  entre 
autres  matières  l'instruction  religieuse,  la  lecture  raisonnée,  l'élocution,  la 
déclamation,  la  grammaire  française  et  la  grammaire  anghaise,  la  compo- 
sition littéraire,  les  éléments  de  la  philosophie  intellectuelle  et  morale,  l'histoire 
universelle  et  spécialement  l'histoire  sainte,  l'histoire  de  France,  d'Angleterre 
et  du  Canada,  la  géographie,  l'arithmétique,  la  tenue  des  livres,  l'algèbre, 
les  éléments  de  la  géométrie,  du  mesurage,  de  l'astronomie,  de  la  phj'sique,  de 
la   chimie,   de   l'histoire   naturelle,  de  l'agriculture  et   de   l'horticulture,   le 
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dessin  linéaire,  la  musique  vocale,  la  télégraphie,  la  sténographie,  la  clavigra- 
phie  et  la  callisthénio.  L'exercice  militaire  fera  partie  (lu  cours  d'éludés  et 
aura  lieu  deux  fois  par  semaine  durant  trois  quarts  d'heure  chaque  fois. 

7.S.  Le  cours  d'études  devra  être  disposé  de  tel  sorte  que  les  élèves  puis- 
sent généralement  obtenir  le  brevet  d'école  élémentaire  à  la  tin  de  la  première 
année,  celui  d'école  modèle  à  la  lin  de  la  seconde  année,  et  celui  d'école  acadé- 
mique à  la  fin  de  la  troisième  année  d'études. 

79.  Les  brevets  seront  accordés  par  le  Surintendant,  sur  le  certificat 
<i'études  du  Principal  et  d'après  un  examen  qu'il  pourra  faire  subir  lui-même 
à  l'élève  muni  du  certificat,  ou  que  celui-ci  subira  devant  les  examinateurs 
nommés  par  le  Surintendant. 

HO»  Toute  personne  munie  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  ou  du 
diplôme  de  maître  es  arts  d'une  dos  universités  de  la  pro^'^nce  de  Québec,  peut 
être  admise  à  recevoir  le  brevet  d'académie  à  une  école  normale,  sans  être 
obligée  d'eu  suivre  les  cours,  ni  d'être  examinée  sur  les  matières  qui  auront  fait 
partie  du  programme  du  baccalauréat  par  elle  obtenu  ;  mais  elle  devra  suivre, 
toutefois,  les  cours  de  pédagogie  et  tout  auire  cours  qui  n'auraient  pas  fait 
partie  de  tels  examens  sur  telles  matières. 

Hl,  Les  brevets  sont  de  trois  espèces  :  pour  académie,  pour  école  modèle 
et  pour  école  élémentaire  et  sont  conférés  après  examen  satisfaisant  sur  les 
matières  exigées  par  la  loi  pour  ces  diverses  écoles. 

83.  Les  règlements  qui  seront  faits,  de  temps  à  autre,  par  chaque  école 
■devront  pourvoira  la  bonne  discipline  des  élèves,  et  l'on  devra  expulser  tout 
élève  qui  aura  fréquenté  les  cabarets  ou  des  maisons  malfamées,  ou  qui  se 
sera  rendu  coupable  d'ivrognerie,  d'immoralité  ou  d'insubordination. 

83.  Les  professeurs  se  diviseront  en  deux  classes  :  les  professeurs  ordi- 
naires et  les  professeurs  adjoints.  Les  premiers  enseigneront  chacun  dans 
plusieurs  branches  et  l'on  pourra  exiger  qu'ils  donnent  exclusivement  tout 
leur  temps  à  l'école  normale.  Les  professeurs  adjoints  enseigneront  dans  une 
ou  plusieurs  branches  particulières,  sans  être  obligés  d'y  consacrer  tout  leur 
temps. 

84.  Tous  les  professeurs  sont  sous  la  direction  d'un  Principal  et  sont, 
ainsi  que  celui-ci,  nommés  ou  renvoyés  par  le  Lieutenant-Gouverneur  en 
conseil,  sur  la  demande  du  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction 
publique. 

85.  Le  prix  du  Prince  de  Galles. sera  donné  à  l'élève  qui,  d'après  l'opinion 
du  Principal,  aura  subi  le  meilleur  examen  soit  dans  le  cours  modèle,  soit  dans 
le  cours  académique,  et  qui  aura  mérité  la  note  excellent  pour  la  conduite 
morale  et  l'application  à  l'étude  ;  toutefois  ce  prix  ne  pourra  être  accordé 
deux  fois  au  même  élève. 

86.  11  sera  établi  une  école  modèle  de  garçons  et  une  école  modèle  de 
filles  pour  chaque  école  normale.  Il  y  sera  enseigné  au  moins  toutes  les 
matières  prescrites  par  la  loi  pour  l'enseignement  dans  les  écoles  modèles. 

87.  Les  élèves  de  l'école  normale  enseigneront,  à  tour  de  rôle,  dans 
l'école  modèle  de  leur  sexe,  sous  la  direction  des  instituteurs  et  des  institu- 
trices de  cette  école  et  sous  la  surveillance  du  Principal. 
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HH»  Il  sera  établi  pour  chaque  école  modèle,  un  taux  mensuel  qui  devra 
être  payé  par  les  enfants  qui  les  fréquentent. 


V. 

DEVOIRS    DES    COMMISSAIRES   ET   DES    SYNDICS    d'ÉCOLES. 


Emplacement  des  maisons  d'école. 


Sî).  Le  terrain  choisi  pour  la  construction  des  écoles  doit  être  sec,  élevé, 
d'un  accès  facile  et  pourvu  d'eau  de  bonne  qualité. 

90.  L'emplacement  de  l'école  doit  être  isolé  autant  que  iDOSsible  et  situé 
de  manière  que  les  bruits  du  dehors  no  puissent  troubler  l'ordre  et  le  silence 
des  classes.  Les  abords  ne  doivent  offrir  aucun  danger  pour  la  santé  ou  la 
morale  des  enfants. 

Ol.  Ce  terrain  ne  devra  dégager  aucun  miasme  et  il  sera  aussi  éloigné 
que  possible  des  marais  et  des  cimetières. 

92.  L'emplacement  de  l'école  sera  nivelé  et  bien  égoutté,  planté  d'arbres 
forestiers  et  entouré  d'une  bonne  clôture.  Il  n'aura  pas  moins  d'un  quart 
d'arpent  en  superficie  ;  il  devra  être  plus  grand  pour  les  écoles  considérables. 

î>3.  Les  lieux  d'aisances  seront  complètement  séparés  pour  chaque  sexe 
et  divisés  en  compartiments  pour  un  seul  enfant.  Chaque  compartiment  sera 
d'environ  deux  pieds  et  demi  de  largeur  jmr  trois  pieds  et  demi  de  j^rofondeur, 
peinturé  ou  lavé  à  la  chaux,  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur. 

Les  urinoirs  auront  deux  pieds  et  demi  de  largeur  et  trois  pieds  de  pro- 
fondeur. Les  séparations  et  les  revêtements  seront,  comme  dans  les  lieux 
d'aisances,  en  bois  peinturé  ou  lavé  à  la  chaux.  La  toiture  sera  établie  de 
manière  à  mettre  les  sièges  et  les  urinoirs  à  l'abri  de  la  pluie  et  de  la  neige  ; 
elle  aura,  au  moins,  trois  pieds  de  saillie. 

Il  y  aura  un  siège  d'aisances  pour  15  filles  ou  25  garçons  et  un  urinoir 
pour  15  garçons.  Les  sièges  et  les  urinoirs  devront  être  proportionnés  à  la 
taille  des  enfants. 

94.  Des  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  que  les  lieux  d'aisances 
soient  toujours  propres  et  pour  qu'il  ne  s'en  exhale  aucune  odeur  malsaine  ou 
désagréable  ;  ils  devront,  en  tout  temps,  être  d'un  accès  facile  pour  les  enfants 
de  l'école. 


Maisons  d'école. 


95.   Autant  que  possible,  les  maisons  d'école  seront  construites  à  trente 
]:)ieds  au  moins  du  chemin  public. 
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OC  Lorsque  dans  un  avrondissemeut  le  nombre  des  enfants  de  *7  à  14 
ans  dépassera  soixante-quinze,  l'école  comprendra  au  moins  deux  classes  ; 
lorsqu'il  déliassera  cent  vingt-cinq,  trois  classes,  et  il  faudra  au  moins  une 
classe  additionnelle  pour  chaque  augmentation  de  cmquante  enfonts. 

Î>T.  On  calculera  la  grandeur  de  la  salle  de  classe  en  raison  de  quinze 
pieds  de  superficie  par  élève  et  la  hauteur  d'un  plancher  à  l'autre  devra  être 
de  dix  pieds  au  moins,  atin  que  chaque  enfant  ait  un  minimum  de  cent 
cinquante  pieds  cubes  d'air. 

î>8.  Il  convient  d'établir,  en  dehors  des  classes  et  pour  chaque  sexe,  un 
vestiaire  ou  antichambre  chaufte  et  bien  aéré,  muni  de  crochets  et  de  iilanches 
ou  de  casiers  pour  y  déposer  les  paniers  des  enfants  qui  apjiortent  leur  dîner 
à  l'école.  (La  porte  extérieure  ne  devrait  jamais  ouvrir  directement  dans  la 
salle  de  classe.) 

09.  L'appareil  de  chauffage  sera  placé  de  manière  à  maintenir  dans  les 
salles  une  température  uniforme  de  G5  degrés  Fahrenheit,  ce  qui  sera  constaté 
par  un  thermomètre  placé  à  un  endroit  convenable  de  la  classe. 

100<  Les  fenêtres  seront  placées  de  chaque  côté  ou  à  gauche  seulement 
des  élèves,  mais  jamais  en  avant.  La  surface  vitrée  des  fenêtres  sera  d'au 
moins  un  sixième  de  la  surface  du  plancher  de  la  classe.  La  partie  supérieure 
de  chaque  châssis  sera  aussi  raj^prochée  que  possible  du  plafond,  et  la  partie 
inférieure  des  châssis  latéraux  sera  à  4  pieds  au  moins  au-dessus  du  plancher. 

lOl.  Les  fenêtres  seront  disi)0sées  de  manière  à  pouvoir  s'ouvrir  facile- 
ment de  bas  en  haut  et  de  haut  en  bas.  Lorsqu'il  y  aura  des  châssis  doubles, 
ils  devront  être  pourvus,  au  haut  et  au  bas,  de  deux  careaux  de  ventilation. 

lOS.  Toutes  les  classes  devront  être  pourvues  d'un  système  qui  2)er- 
mettra  l'admission  et  la  circulation  de  l'air  pur  et  l'évacuation  de  l'air  vicié. 

103<  Le  logement  de  l'instituteur  sera,  autant  que  possible,  isolé  des 
salles  de  classe.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  le  construire  ainsi,  s'il  est 
au  même  étage  que  la  salle  de  classe,  il  en  sera  séparé  par  un  bon  mur  ou 
un  colombage,  et  non  pas  seulement  par  i;ne  cloison  en  bois,  dans  lequel  une 
communication  avec  la  classe  pourra  être  pratiquée  au  moyen  de  deux  portes 
placées  l'une  sur  l'autre,  et  qui  devront  être  toujours  fermées  au  temps  des 
classes.  Si  le  logement  de  l'instituteur  est  placé  à  l'étage  sui^érieur  ou  dans 
les  mansardes,  l'escalier  sera  entièrement  isolé  de  la  classe  et  un  bon  plancher 
sourd  sera  placé  entre  la  classe  et  le  logement. 

104«  Les  maisons  d'école  seront  construites  d'après  les  plans  et  devis 
fournis  ou  approuvés  par  le  Surintendant. 

103*  Les  commissaires  ou  s^-ndics  veilleront  à  ce  que  toutes  leurs 
maisons  d'école  soient  bien  entretenues,  qu'il  ne  manque  pas  de  vitres  aux 
fenêtres,  que  l'école  soit  pouin-ue  de  bon  combustible,  que  les  tables  et  les  sièges 
soient  appropriés  à  la  taille  des  élèves,  que  les  dépendances  de  l'école  soient 
propres  et  en  bon  ordre,  que  les  tableaux  noirs  soient  noircis,  de  temps  à 
autre,  avec  la  composition  spéciale  que  l'on  emploie  à  cette  fin,  que  les  perrons, 
s'il  y  en  a,  soient  en  bon  état  ;  en  un  mot,  ils  devront  pourvoir  à  tout  ce  qui 
est  nécessaire  au  bien-être  des  élèves  et  aux  succès  de  leurs  écoles.  S'ils 
nomment  un  régisseur,  ils  verront  à  ce  qu'il  remplisse  bien  tous  ses  devoirs. 
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106>  Personne  ne  jiourra  se  servir  de  la  maison,  du  mobilier,  des  dépen- 
dances ou  du  terrain  de  l'école  d'un  arrondissement,  pour  des  lins  étrangères 
à  la  tenue  d'une  école  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  des  commis- 
saires ou  syndics.  Cette  autorisation  no  pourra  être  accordée  qu'à  condition 
que  l'école  sera  nettoyée  convenablement  avant  l'ouverture  de  la  classe  et  que 
les  dommages  causés  à  la  propriété  seront  réparés  aux  frais  de  celui  ou  de 
ceux  qui  auront  ainsi  obtenu  l'autorisation  de  s'en  servir. 


Mobilier  et  autres  fournitures  de  V école. 


107.  Toutes  les  salles  de  classe  seront  suffisamment  pourvues  de  bonnes 
tables  ou  de  puj)itres  et  de  sièges  à  dossiers  qui  devront  être  faits  d'après  des 
plans  approuvés  par  le  Surintendant. 

108.  Les  sièges  et  les  tables  seront  disposés  de  telle  sorte  que  les  élèves 
feront  ftice  au  maître.  Les  longues  tables  devraient  être  remplacées  par  des 
pupitres  d'une,  de  deux  ou  de  trois  places. 

109'>  La  hauteur  des  sièges  sera  proportionnée  à  la  taille  des  élèves  de 
manière  que  leurs  pieds  reposent  bien  sur  le  plancher  lorsqu'ils  sont  assis. 

110.  Les  bancs  et  les  tables  seront  fixés  solidement  sur  le  plancher  et  on 
laissera  entre  chaque  rangée  un  passage  d'au  moins  dix-huit  pouces  de  largeur. 
En  arrière  et  de  chaque  côté  de  la  classe,  il  y  aura  un  espace  d'au  moins  trois 
pieds  entre  le  mur  et  les  pupitres,  et  on  laissera  un  espace  de  trois  à  cinq  pieds 
entre  l'estrade  du  maître  et  la  première  rangée  de  tables. 

111.  Les  tables  seront  povirvues  de  tablettes  où  les  élèves  pourront 
déposer  leurs  effets. 

113.  Il  y  aura  i^our  le  maître  une  estrade  d'au  moins  six  pouces  de 
hauteur.  Sur  cette  estrade  sera  placée  une  table-bureau  ou  tribune  fermant  à 
clef. 

113<  Il  y  aura  une  armoire  bibliothèque,  fermant  aussi  à  clef,  pour  y 
déposer  les  livres  et  les  archives  de  l'école. 

114.  Un  tableau  noir  d'au  moins  trois  pieds  et  demi  de  hauteur  s'étendra 
sur  toute  la  largeur  de  la  classe,  en  arrière  de  la  tribune  du  maître.  La  partie 
inférieure  de  ce  tableau  ne  sera  pas  fixée  à  plus  de  deux  pieds  et  demi  au-dessus 
du  2)lancher  ou  de  l'estrade  ;  s'il  est  possible,  il  y  aura  un  autre  tableau  noir 
sur  chacun  des  murs  latéraux.  Le  bas  des  tableaux  sera  pourvu  d'une  tablette 
pour  y  recevoir  la  craie  et  les  brosses. 

lis.  Toute  école  sera  pourvue  d'un  poêle  (à  moins  que  l'on  ait;  un  autre 
système  de  chauffage),  d'une  boîte  à  bois  ou  à  charbon,  d'une  pelle  et  d'un 
tisonnier. 

116.  Les  autres  objets  qui  constituent  en  outre  un  mobilier  scolaire  et  qui 
-doivent  se  trouver  dans  chaque  classe  sont  : 

Un  crucifix  ou  au  moins  une  croix  et  une  image  encadrée  ou  une  statue 
'de  la  sainte  Vierge. 
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Une  pendule. 

Une  cloche  d'appel, 

Un  timbre  ou  un  signal, 

Un  thermomètre. 

Une  fontaine  à  robinets  ou  un  seau  couvert,  et  aussi,  au  moins  un  o-obelet 

Un  balai, 

Une  copie  des  règlements  scolaires  et  du  programme  d'études  adopté, 

Un  tableau  détaillé  de  l'emploi  du  temps, 

Un  journal  d'inscription  et  d'appel  d'api'ès  la  formule  approuvée. 

HT.  -l^e  plus,  il  doit  y  avoir  dans  chaque  école  : 
Un  registre  pour  les  visiteurs, 

Une  méthode  de  lecture,  collée  sur  carton  ou  sur  planchette, 
De  la  craie  et  des  brosses  pour  le  tableau  noir, 
Un  panier  à  papier, 

Une  série  complète  de  cartes  géographiques  et  les  cartes  spéciales  de  la 
Puissance  du  Canada  et  de  la  province  de  (4^i*^bec, 
Un  globe  terx'estre, 
Un  dictionnaire  approuvé. 

lis.  Les  commissaires  et  syndics  d'écoles  devront  prendre  des  arrano-e- 
ments  pour  faire  balayer  les  classes  tous  les  joui-s,  faire  laver  les  planchers  de 
l'école  au  moins  une  fois  tous  les  deux  mois  et,  pendant  la  saison  froide  faire 
allumer  le  feu  au  moins  une  heure  avant  le  temps  tixé  pour  l'ouverture  de 
l'école  ;  mais  ils  ne  pourront  jamais  exiger  ces  travaux  des  instituteurs  et  desi 
institutrices. 


Année  scolaire. 

l  lî>.  Les  écoles  des  municipalités  rurales  seront  fermées,  chaque  année 
du  15  de  juillet  au  premier  lundi  de  septembre  ;  mais  les  commissaires  et  sj'n- 
dics  d'écoles  pourront,  avec  l'approbation  du  Surintendant  et  lorsque  les  cir- 
constances l'exigeront,  ouvrir  leurs  écoles  ou  l'une  d'entre  elles  pendant  cette 
époque  de  l'année. 

lâO.  Dans  les  villes  et  les  gi-ands  villages,  les  écoles  devront  se  fermer 
vers  le  30  de  juin  pour  ne  s'ouvrir  que  le  lundi  le  jilus  rapproché  du  1er  de 
septembre. 

131.  Les  écoles  devront  fonctionner  sans  interruption,  à  l'exception  des 
jours  de  congé  indiqués  ci-après,  depuis  l'ouverture  des  classes  ju.squ'à  l'époque 
des  vacances.  Cependant,  avec  l'autorisation  du  Surintendant,  les  commis- 
saires et  syndics  pourront  permettre  que  leurs  écoles  soient  fermées  lîeudant 
la  saison  des  mauvais  chemins. 

133.  Les  jours  de  congé,  pour  les  écoles  catholiques,  sont  les  suivants  : 

lo  Les  dimanches,  les  fûtes  d'obligation  et  les  samedis  ; 

2°  Le  jour  de  la  Commémoration  des  Morts  (2  novembre)  ; 

3"  Du  31  décembre  au  6  janvier  inclusivement  ; 

4*^  Le  mercredi  des  cendres  ; 

5°  Le  jeudi  saint  et  le  vendredi  saint  ; 

6°  Et  les  autres  jours  de  congé  qui  peuvent  être  accordés  par  autorité 
religieuse  et  civile,  par  le  Surintendant  de  l'instruction  publique  ou  par  réso- 
lution des  commissaires  et  syndics  d'écoles. 
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Heures  de  classe. 


lâS*  Les  classes  commenceront  à  neuf  heures  du  matin  pour  se  terminer 
à  quatre  heures  du  soir  ;  cependant  les  commissaires  pourront  prescrire,  par 
résolution,  que  la  durée  des  classes  soit  moins  longue. 

l!34.  Il  y  aura,  le  matin  et  le  soir,  vers  le  milieu  de  la  classe,  une  récréa- 
tion d'au  moins  dix  minutes,  pendant  laquelle  les  enfants  sortiront  de  l'école. 
La  récréation  du  milieu  du  jour  sera  d'au  moins  une  heure  et  quart. 


Engagement  des  instituteurs. 


i;35.  Les  commissaires  et  sj^idics  ne  pourront  engager  leurs  instituteurs 
ou  institutrices  pour  moins  d'une  année  scolaire  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
terminer  une  année  déjà  commencée. 

Dans  le  cas  d'impossibilité  de  trouver  des  instituteurs  ou  institutrices 
diplômés,  la  permission  d'en  engager  de  non  diplômés  n'est  accordée  par  le  sur- 
intendant que  sur  présentation  d'un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  donné 
au  candidat  par  le  curé  de  sa  paroisse  et  a^n-ès  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur 
d'écoles  et  du  curé  de  la  localité  où  il  sera  engagé. 

lâG»  En  engageant  leurs  instituteurs  ou  institutrices,  les  commissaires 
et  syndics  devront  prendre  en  considération  les  besoins  spéciaux  et  les  circons- 
tances de  chacune  des  écoles  sous  leur  contrôle,  et  ils  placeront,  dans  chaque 
arrondissement,  les  maîtres  les  plus  capables  de  donner  satisfaction  aux 
contribuables  de  la  municipalité  en  général. 

127.  Les  engagements  se  feront  en  triplicata,  d'après  la  formule  ISTo  4. 
(Voir  cette  formule.) 

12S.  Une  copie  de  cet  engagement  sera  transmise  au  Surintendant, 
une  autre  à  l'instituteur  et  l'autre  restera  au  bureavi  des  commissaires  ou 
syndics  d'écoles. 

120.  Les  commissaires  et  syndics  doivent  engager  un  sous-maitre  ou 
une  sous-maîtresse,  pour  chacune  de  leurs  écoles  élémentaires,  lorsque  l'assis- 
tance moyenne  excède  cinquante  élèves.  Ils  doivent  aussi  engager  deux 
maîtres  ou  maîtresses  pour  toute  école  modèle,  servant  en  même  temps  d'école 
élémentaire,  quand  le  nombre  des  élèves  inscrits  est  de  quarante  ou  plus. 

130*  Lorsque  les  commissaires  engagent  deux  ou  plus  de  deux  institu- 
teurs pour  la  même  école,  ils  doivent  en  désigner  un  qui  sera  le  principal  ou 
directeur. 


Divers. 

131.  Les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  de  chaque  municipalité  devront 
choisir    parmi  les  livres   autorisés   par  le  comité   catholique   du   conseil  de 


Des  commissaires  et  des  syndics  d'écoles.  251 

l'instruction  publique,  un  ouvrage  ou  une  série  d'ouvrages  pour  l'enseigne- 
ment de  chacune  des  matières  du  cours  d'études,  et  il  ne  sera  fait  usage  dans 
leurs  écoles  que  des  livres  qu'ils  auront  ainsi  choisis  ;  ils  en  feront  une  liste  qui 
sera  déposée  dans  chacune  des  écoles  sous  leur  contrôle. 

133.  Les  commissaires  et  syndics  devront  se  pourvoir  des  formules 
approuvées  pour  l'engagement  des  instituteurs,  des  livres  de  comptes  officiels, 
ainsi  que  des  journaux  d'inscrii)tion  et  d'aj)pel  autorisés  qu'ils  fourniront  à 
chacune  de  leurs  écoles. 

133.  Les  commissaires  et  syndics  doivent  fournir  à  leur  secrétaire-tréso- 
rier un  bon  registre  des  délibérations,  ainsi  que  les  autres  livi'es  de  comptes 
nécessaires  et  la  i)apeterie  dont  il  a  besoin  pour  remplir  ses  fonctions  de 
secrétaire- trésorier. 

134.  Les  commissaires  et  syndics  devront,  autant  que  possible,  tenir 
leurs  assemblées  dans  l'école  la  plus  centrale  de  leur  municipalité,  et,  s'ils  les 
tiennent  chez  leur  secrétaire-trésorier  ou  chez  toute  autre  personne,  il  leur  est 
interdit  de  paj^er  aucun  loyer  sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Surin- 
tendant. 

135.  Lorsque  le  secrétaire-trésorier  voyagera  pour  les  affaires  de  la 
corporation  scolaire,  il  aura  droit  d'être  remboui-sé  de  ses  justes  frais  de  voj'age, 
déduction  faite  de  toute  indemnité  qui  pourra  lui  être  accordée  par  une  cour 
de  justice,  ou  par  tout  corps  législatif  ou  municipal,  pour  le  même  voyage. 

136.  Le  secrétaire-trésorier  ne  sera  censé  voyager  pour  les  affaires  de  la 
corporation  scolaire  que  lorsqu'il  y  aura  été  spécialement  autorisé  par  une 
résolution,  adoptée  à  une  assemblée  régulière  des  commissaires  ou  s^mdics, 
mentionnant  l'objet  du  voyage,  ou,  lorsqu'on  n'aura  pas  eu  le  temps  de  convo- 
quer d'assemblée,  sur  un  ordre  signé  par  le  président  ou,  en  son  absence,  par 
deux  des  commissaires  ou  syndics  d'écoles. 

137.  Dans  les  cités,  les  villes  et  les  municipalités,  dont  la  population  était 
de  plus  de  trois  mille  âmes,  lors  du  dernier  recensement,  ou  dont  l'étendue  est 
de  plus  de  neuf  milles  en  longueur,  sur  une  demande  particulière  de  la  part 
des  commissaires  ou  syndics,  le  Surintendant  pourra  les  autoriser  à  accorder 
une  certaine  somme  au  secrétaire-trésorier  pour  faire  le  recensement  des 
enfants,  prescrit  par  la  loi.  Toute  demande,  à  cet  effet,  devra  être  approuvée 
par  l'inspecteur  d'écoles  et  la  somme  que  l'on  désii-e  ainsi  accorder  devra  être 
spécitiée. 

13$!^.  Toute  somme  qui  sera  accordée  au  secrétaire-trésorier,  pour 
frais  de  voyage  ou  pour  avoir  fait  le  recensement,  sera  prise  sur  le  fonds  de  la 
municipalité  scolaire  et  il  en  sera  rendu  compte  en  la  manière  ordinaire. 

139.  Les  municipalités  scolaires,  qui  reçoivent  annuellement  plus  de 
deux  cents  piastres  du  fonds  des  écoles  communes,  ne  pourront  recevoir  aucune 
subvention  spéciale  du  fonds  des  municipalités  pauvres. 

140.  Les  municipalités  qui  désirent  obtenir  un  octroi  du  fonds  des 
municipahtés  pauvres  doivent  en  faire  la  demande  au  Surintendant  avant  le 
premier  de  septembre  de  chaque  année. 

141.  Cette  demande  sera  accompagnée  d'un  certificat  de  l'inspecteur 
d'écoles  établissant  : 
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lo.  Que  les  commissaires  ou  syndics  ont  fidèlement  rempli  les  prescrip- 
tions de  la  loi  et  des  règlements  scolaires  ; 

2o.  Que  les  instituteurs  ou  institutrices  delà  municipalité  sont  compétents  ; 

3o.  Qu'il  n'est  pas  dû  d'arrérages  par  des  personnes  solvables  ; 

4o.  Que  la  municipalité  est  pauvre  et  ne  peut  raisonnablement  faire  plus 
qu'elle  ne  fait  pour  le  soutien  de  ses  écoles. 

143.  Les  municipalités  scolaires  qui  ne  se  sei'ont  pas  conformées  aux 
instructions  du  Surintendant  ne  pourront  rien  recevoir  du  fonds  des  munici- 
palités pauvres. 


YI. 

RÈGLEMENT   CONCERNANT   LES   INSTITUTEURS. 


143.  Lorsque  plusieurs  maîtres  enseignent  dans  la  même  école,  le  prin- 
cipal ou  directeur  est  seul  responsable  aux  parents  de  l'enseignement  qui  se 
donne  à  tous  les  enfants  et  de  la  discipline  de  l'école. 

144.  Lorsqu'un  instituteur  est  empêché  de  ftiire  sa  classe,  il  doit  en 
avertir  les  commissaires  ou  syndics,  d'avance  si  c'est  possible. 

145.  Il  est  du  devoir  de  chaque  instituteur  : 

lo.  De  veiller  à  ce  que  l'école  soit  ouverte  et  convenablement  chauffée 
au  moins  trente  minutes  avant  l'heure  tixée  pour  le  commencement  de  la 
classe  du  matin  ; 

2o.  De  veiller  attentivement  à  la  ventilation  et  à  la  température  de 
l'école.  D'ouvrir  les  fenêtres  et  les  portes  pendant  chaque  récréation,  atin  de 
renouveler  l'air  des  classes  ; 

3o.  De  porter  un  soin  particulier  à  la  propreté  de  l'école,  des  lieux 
d'aisances  et  des  autres  dépendances  scolaires  ; 

4o.  D'empêcher  que  l'on  détériore  le  mobilier,  les  clôtures  ou  les  dépen- 
dances de  l'école,  et  d'écrire  aux  commissaires  ou  syndics  pour  les  prévenir  des 
dommages  qui  pourraient  être  causés  à  la  propriété  scolaire  ou  pour  leur 
demander  les  améliorations  nécessaires  ; 

5o.  De  faire  exécuter  fidèlement  le  programme  des  études  approuvé  et  de 
classer  ses  élèves  de  manière  que  chacun  puisse  faire  des  progrès  satisfaisants  ; 

6o.  D'exiger  qu'un  élève  sache  bien  tout  ce  qui  doit  s'enseigner  dans  sa 
propre  classe  avant  de  le  faire  passer  dans  une  classe  supérieure  ; 

lo.  De  préparer  et  d'afficher  dans  chaque  classe  un  tableau  détaillé  do 
l'emjîloi  du  temps  ; 

8o.  De  ne  permettre  que  l'usage  des  livres  approuvés  que  les  commissaires 
ou  syndics  auront  choisis  pour  les  écoles  de  leur  municipalité  ; 

9o.  De  commencer  et  de  terminer  la  classe  par  la  prière  ; 

lOo.  D'occuper  continuellement  ses  élèves  pendant  les  heures  de  classe  et 
de  faire  tous  ses  efforts  pour  rendre  son  enseignement  attrayant  et  efficace  ; 

llo.  De  tenir  un  registre  où  il  inscrit  les  notes  que  les  élèves  méritent 
pour  leur  travail  et  d'additionner  ces  notes  à  la  fin  du  mois,  afin  de  donner  la 
liste  des  jdaces  au  cominencement  de  chaque  mois  ; 

13o.  D'enseigner  toutes  les  matières  du  programme  d'études  autorisé  ; 

14o.  De  donner  aux  élèves  les  explications  verbales  nécessaires  avant  do 
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leur  donner  une  leçon  à  ai^prendre  ou  un  devoir  à  écrire,  de  s'efforcer  de 
rendre  ses  explications  claires  et  de  s'assurer  qu'elles  sont  bien  comprises  par 
tous  les  élèves  ; 

15o.  De  s'occuper  exclusivement  de  ses  élèves  pendant  les  heures  de 
classe  et,  en  conséquence,  de  ne  faire  alors  aucun  travail  personnel  ; 

16o.  De  s'efforcer  de  faire  comprendre  aux  élèves  qu'ils  sont,  à  l'école, 
sous  une  dii*ection  paternelle,  d'éviter,  autant  que  possible,  les  punitions  corpo- 
relles et  de  n'employer  aucune  punition  dégradante.  Il  devra  éviter  surtout 
de  frapper  les  élèves  à  la  tête  ou  à  la  figure  avec  la  main  ou  de  toute  autre 
manière.  Dans  les  écoles  où  il  3-  a  un  principal  ou  directeur,  les  punitions 
corporelles  lui  sont  réservées  ; 

ITo.  De  lire  aux  élèves  et  de  leur  expliquer,  de  temps  en  temps,  les 
règlements  qui  les  concernent  et  de  veiller  attentivement  à  ce  qu'ils  soient 
fidèlement  exécutés  ; 

I80.  D'exercer  une  surveillance  active  sur  la  conduite  de  ses  élèves  ; 

19o.  De  tenir  avec  soin  le  journal  d'appel  et  de  s'enquérir  des  causes 
d'absence  ou  de  retard  ; 

2O0.  D'avoir  soin  du  registre  des  visiteurs  et  de  le  présenter  à  chaque 
visiteur  qui  pourra  y  inscrire  les  remarques  que  sa  visite  lui  inspirera  ; 

2I0.  De  préparer  les  rapports  et  les  statistiques  exigés  de  lui  par  le 
Surintendant,  l'inspecteur  et  les  commissaires  ou  syndics  d'écoles  ; 

22o.  De  se  conformer  aux  instructions  qui  lui  seront  données  par  l'ins- 
pecteur ; 

23o.  D'assister,  autant  que  possible,  aux  conférences  pédagogiques. 


VII. 
EÈGLEMENT  CONCERNANT  LES  ÉLÈVES. 


146.  Tout  élève  doit  : 

lo.  Assister  régulièrement  à  l'école  ; 

2o.  Suivre  le  cours  d'études  autori.sé  et  se  conformer  aux  règlements  de 
l'école  ; 

3o.  (jarder  le  silence  pendant  la  classe  et  obéir  à  son  maître  ; 

4o.  Être  studieux  en  classe,  respectueux  envei-s  ses  maîtres,  bon  et  préve- 
nant envers  ses  camarades  ; 

5o.  S'abstenir  de  tout  langage  profane  et  vulgaire. 

60.  Se  présenter  à  l'école  proprement  et  décemment  vêtu,  avoir  les  mains 
et  le  visage  bien  nets.  La  propreté  doit  aussi  se  faire  remarquer  à  la  place  et 
sur  les  objets  de  chaque  élève. 

147.  Nul  élève  ne  pourra  avoir  accès  à  l'école  s'il  vient  d'une  maison  où 
sévit  un  cas  de  maladie  contagieuse,  telle  que  la  rougeole,  les  fièvres  scarla- 
tines, la  petite  vérole,  la  diphtérie,  la  fièvre  typhoïde,  etc.,  et  il  ne  pourra  être 
admis  qu'avec  un  certificat  de  médecin  ou  une  autre  jDreuve  évidente,  constatant 
que  tout  danger  de  contagion  a  cessé. 

148.  Les  élèves  doivent  entrer  sur  le  terrain  de  l'école  en  arrivant,  et 
retourner  immédiatement  chez  eux  en  sortant  de  l'école. 

17 
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14».  Chaque  élève  doit  êti-e  à  sa  place  pour  la  prière  qui  se  fait  avant 
et  après  la  classe,  et  à  laquelle  il  doit  assister  avec  recueillement. 

150.  Les  élèves  doivent  être  munis  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
suivre  les  cours, 

151.  Toute  absence  d'un  élève  doit  être  justifiée,  à  sa  rentrée,  par  ses 
parents  ou  ceux  qui  en  tiennent  lieu.  Si  l'absence  peut  être  prévue,  l'élève 
doit  en  avertir  le  maître. 

Il  est  très  important  que  les  élèves  soient  tous  présents  à  la  visite  de 
l'inspecteur,  aux  examens,  à  la  distribution  des  prix,  etc. 

152.  Aucune  permission  pour  absence  d'une  partie  de  la  classe  ne  sera 
accordée  à  moins  de  maladie  ou  d'un  billet  de  la  part  des  parents  expliquant 
les  motifs  de  cette  absence. 

153.  Au  commencement  de  chaque  récréation,  les  élèves  doivent  j)rendre 
leurs  précautions  afin  de  ne  pas  sortir  pendant  la  classe,  ce  qui  n'est  accordé 
que  pour  cause  de  maladie. 

154.  Les  élèves  d'uu  arrondissement  ne  pourront  fréquenter  l'école  d'un 
autre  arrondissement  sans  une  permission  spéciale  des  commissaires  ou  syndics. 

155.  Les  élèves  doivent  rendre  compte  à  l'instituteur  de  leur  conduite 
sur  le  teiTain  de  l'école,  et  en  venant  à  l'école  ou  en  retournant  à  la  maison,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  accompagnés  de  leurs  parents  ou  de  ceux  qui  en  tiennent 
lieu. 

1.56.  Les  élèves  qui  cassent  ou  endommagent  un  meuble  ou  un  objet 
quelconque  sont  tenus  de  payer  la  valeur  du  dommage. 

157.  Lorsqu'un  élève  refuse  do  se  soumettre  au  règlement  de  l'école, 
d'obéir  à  son  maître,  ou  lorsque  sa  conduite  devient  une  cause  de  scandale 
pour  ses  condisciples,  l'instituteur  peut  l'expulser  provisoirement  de  sa  classe. 
.Dans  ce  cas,  il  doit  immédiatement  en  donner  avis  aux  parents  de  cet  élève  ou 
à  ceux  qui  en  tiennent  lieu  et  aux  commissaires  ou  syndics  qui  jiourront 
ordonner  que  cet  élève  soit  renvoyé  de  l'école  d'une  manière  définitive.  Il  ne 
sera  pas  admis  en  classe  tant  que  la  décision  des  commissaires  ou  syndics 
n'aura  pas  été  donnée.  Dans  le  cas  où  l'instituteur  négligerait  d'avertir  les 
commissaires  ou  syndics,  comme  dit  est  ci-dessus,  les  parents  de  l'élève  expulsé 
jjeuvent  s'adresser  directement  à  ceux-ci. 

158.  Tout  élève  renvoyé  d'une  école  par  la  commission  scolaire  ne  j^ourra 
être  admis  dans  une  autre  école  de  la  même  municipalité  sans  le  consentement 
par  écrit  des  commissaires  ou  syndics. 

150.  Si  un  élève  renvoyé  d'une  école  promet  de  changer  de  conduite  et 
do  se  soumettre  aux  règlements  de  l'école,  il  pourra,  avec  le  consentement  de 
l'instituteur  et  des  commissaires,  être  admis  de  nouveau  à  l'école  d'où  il  aura 
été  renvoyé. 
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YIII. 

APPELS   PORTÉS    DEVANT   LE   COMITÉ   CATHOLIQUE. 


160>  Toute  personne  qui  désire  en  appeler  au  comité  catholique  des  déci- 
sions du  Surintendant  doit  le  faire  par  requête  et  conformément  à  ce  qui  suit  : 

lo.  La  requête  adressée  au  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction 
publique  sera  remise  au  secrétaire  du  comité  par  lettre,  ou  lui  sera  signifiée 
par  un  huissier  ; 

2o.  Cette  requête  devra  contenir  les  motifs  ou  raison  de  l'appel,  et  nuls 
autres  ne  seront  pris  en  considération  par  le  comité  ; 

3o.  Les  intéressés  comparaîtront  devant  le  comité  ou  le  sous-comité  per- 
sonnellement ou  par  leur  procureur,  s'ils  le  désirent,  sinon  il  sera  procédé  par 
défaut  contre  eux  ; 

4o.  Le  Surintendant  soumettra  au  comité  tous  les  documents  en  sa  posses- 
sion relatifs  à  l'appel  interjeté,  et  nul  autre  document,  concernant  dos  matières 
ou  des  faits  intervenus  depuis  le  prononcé  du  jugement,  dont  il  y  a  appel,  ne 
sera  produit  devant  le  comité  ; 

5o.  Le  Surintendant,  sil  le  désire  ou  s'il  en  est  requis,  donnera  au  comité 
des  explications  sur  la  question  dont  il  y  a  appel.  Il  le  fera  en  présence  des 
parties  ou  en  leur  absence,  suivant  qu'il  en  sera  requis  par  le  comité  ; 

60.  L'appel  sera  interjeté  dans  la  quinzaine  qui  suivra  le  jour  où  le  juge- 
ment du  Surintendant  aura  été  communiqué  ou  transmis  aux  intéressés,  ou  à  l'un 
d'eux  avec  ordre  d'en  donner  connaissance  aux  autres  ; 

7o.  Nulle  requête  en  appel  ne  sera  reçtie  par  le  comité  si  elle  n'est  accom- 
pagnée d'ttne  somme  de  $4.00,  destinée  à  couvrir  les  frais  de  copie  des  docu- 
ments qui  pourront  être  jugés  nécessaires  aux  fins  du  dit  appel. 


IX. 

APPROBATION    DES    LIVRES. 


161*  Toute  personne  qui  désire  soumettre  un  ouvrage  à  l'approbation  du 
comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction  publique  doit,  un  mois  au  moins 
avant  les  sessions  du  comité  catholique,  en  envoyer  vingt-cinq  exemplaires 
imprimés  au  Surintendant  en  lui  donnant  en  même  temps  le  prix  de  chaque 
exemplaire  et  celui  de  la  douzaine  ;  le  Surintendant  doit  alors  envoyer  un 
exemplaire  de  cet  ouvrage  à  chacun  des  membres  du  comité  catholique. 

1B3.  Lorsque  Texamen  d'un  ouvrage,  soumis  à  l'approbation  dti  comité, 
est  renvoyé  à  quelque  personne  dont  il  a  fallu  s'assurer  le  concours  à  raison 
de  ses  connaissances  spéciales,  le  Surintendant  doit  exiger  de  la  personne  qtxi 
demande  l'approbation  une  somme  suffisante  pour  la  rémunérer. 

16S.  L'éditeur  de  tout  livre  autorisé  doit  en  déposer  un  exemplaire  de 
chaque  édition  au  département  de  l'instruction  publique  et  obtenir  du  Surin- 
tendant un   certificat   attestant  qu'il  est   approuvé;  et  chaque   fois   qu'il  en 
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publiera  une  nouvelle  édition,  il  devra  obtenir  du  Surintendant  un  nouveau 
certificat  attestant  que  telle  édition  est  approuvée. 

164.  Le  comité  peut,  quand  il  le  juge  convenable,  retirer  son  approbation 
à  un  ouvrage  qu'il  aura  autorisé. 

165»  Tout  ouvrage  approuvé  doit  porter  le  nom  de  l'éditeur  et  le  prix  do 
chaque  exemi^laire  sur  la  couverture  ou  sur  la  page  du  titre  ;  il  ne  peut  être 
inséré  aucune  annonce  sans  le  consentement  par  écrit  du  Surintendant  de  l'ins- 
truction publique. 

166»  Il  faut  l'approbation  du  comité  catholique  pour  pouvoir  modifier  le 
texte,  la  typographie,  la  reliure,  le  papier,  etc.,  d'un  livre  approuvé. 

167*  Les  ouvrages  recommandés  pour  l'usage  des  instituteurs  ne  doivent 
pas  servir  aux  élèves  comme  livres  de  classe. 


FORMULES. 


Formule  Xo  1. 

"  Aux  honorables  membres  du  comité  catholique  du  conseil  de  l'instruc- 
tion publique. 

"  Le  soussigné  (no77i  et  prénoms)  domicilié  en  la  paroisse  de 

dans  le  comté  d sovimet  respectueusement  : 

lo  Un  extrait  baptistaire  établissant  qu'ils  est  né  à comté 

d le jour  du  mois  de 18 ; 

2o  Un  brevet  d'école  [spécifier  le  degré  du  brevet)  qui  lui  a  été  délivré  par 

le  bureau  d'examinateurs  de (ou  par  l'école  normale ) 

le 18         ; 

3o  Des  certificats  de  (donner  les  noms  des  pirésidents  et  des  secrétaires- 
trésoriers)  établissant  qu'il  a  enseigné  pendant  cinq  ans  et  qu'il  n'a  pas  quitté 
l'enseignement  depuis  cinq  ans  ; 

4o  Des  certificats  de  (donner  les  noms  des  curés  ou  desservants  ainsi  que 
des  présidents  ou  secrétaires-trésoriers)  établissant  sa  moralité  et  sa  bonne 
conduite  ; 

"  Et  il  vous  prie  de  l'admettre  à  subir  l'examen  requis  j)ar  la  loi  des 
aspirants  à  la  charge  d'inspecteur  d'écoles. 

(Date  et  signature). 


Formule  No  2. 

"  CANADA  "       ")  Bureau  des  Examinateurs  catholiques  romains  pour  les 
Province  de  Québec,  j      candidats  à  la  charge  d'insjoecteurs  d'écoles. 

"  Nous,  soussignés,  examinateurs  catholiques  romains,  nommés  par  lo 
comité  catholique  du  conseil  de  l'instruction  publique,  en  vertu  de  la  loi, 
certifions  que  Monsieur s'est  présenté  devant  nous  après 
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avoir  rempli  toutes  les  conditions  requises  par  la  loi  et  les  règlements  scolaires, 
qu'il  a  subi  l'examen  requis  et  qu'il  a  obtenu  la  note 

"  En  conséquence,  nous  lui  octroyons  le  présent  certificat  pour  servir  et 
valoir  ce  que  de  droit. 

"  Donné  à  Québec,  ce  jour  de  dans  l'année  de 

Notre-Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt 

Président. 

Secrétaire. 


Formule  No  3. 
Au  secrétaire  du  Bureau  dexaminateurs  catholique  de. 


Honsieur, 

Je,  soussigné  (nom  et  prénoms.)  domicilié  en  la  municipalité  de 

comté  d ai  Ihonneur  de  vous  transmettre  : 

lo  Un  extrait  baptistaire  établissant  que  je  suis  né  à comté 

-d le du  mois  d 18 

2o  Un  certificat  de  moralité  et  de  sobriété. 

J'ai  de  plus  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  l'intention  de  me  présenter 

devant  le  bureau  d'examinateurs  catholique  de ..à  sa  ^ession  du 

jour  du  mois  d  pour  obtenir  un  brevet  de  capacité 

d'école pour  enseigner  le 


Formule  Xo  4. 

Canada,            )  n-r     .  .     vu  a^ 
Province  de  Québec,  j^^'^^^'^l'^^^'*^  ^' 

L'an  189..,  le jour  du  mois  d ,  il  est  convenu 

«t  arrêté  entre  les  (commissaires  ou  syndics)  d'écoles  pour  la  municipalité  de 

,  dans  le  comté  de représentés  par 

leur  président,  en  vertu  d'une  résolution  des  dits  (commissaires  ou  syndics) 

adoptée  le jour  d ,  189..,  et  1..  nommé  

institut porteur  d'un  brevet  d'école  (élémentaire,  modèle,  ou  académique)  et 

résidant  à ce  qui  suit  : 

L...  dit...  institut s'engage  aux  dits  (com)nissaires  ou  syndics)  d'écoles 

pour an ,  à  comirter  du jour  d (à  moins 

de  révocation  du  brevet  d...  dit...  institut ,  ou  de  tout  autre  empêchement 

légal),  pour  tenir  l'école  (élémentaire,  modèle,  ou  académique)  dans  l'arrondiese- 
ment  No de  la  dite  municipalité,  conformément  à  la  loi  et  aux  règle- 
ments qui  sont  ou  seront  établis  par  les  autorités  compétentes. 

Les  (commissaires  ou  syndics)  s'engagent  à  payer...  a dit  (instituteur 

ou  institutrice)  la  somme  de pour  la   dite   année   scolaire, 

comme   suit  :   (spécifier  la  somme)  en  bon  argent  et  non  autrement,  et   lo 
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secrétaire-trésorier  ni  aucune  autre  personne  ne  pourra  changer  ce  mode   do 
payement. 

£t  les  parties  ont  signé,  lecture  faite. 

Fait  à au  jour  indiqué  ci-dessus. 

Président  des  commissaires  (pu  syndics)  d'écoles. 

Institut 
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d'approbation 161 

•'  Rémunération  exigée  pour  l'examen  d'un  livre 162 

"  Un  exemplaire  de  cliaque  édition  de  tout  livre  approuvé  doit 

être  déposé 163 

L'approbation  d'un  livre  peut  être  retirée 164 

•'  Ce  qui  doit  être  imprimé  sur  la  couverture  du  livre 165 

"  Le  comité  catholique  peut  permettre  qu'un  livre  soit  modifié  166 
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'•  Conditions  de  leur  admission  à  l'examen 29,  30 
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BREVETS  DE  CAPACITÉ  :  — 
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"  Epoques  des  réunions  25 

"  Durée  des  séances 26 

"  Le  quorum 27 
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"  Choix  de  l'instituteur 126 
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ACADÉMIES  :— 
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démies   2234 
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18 
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Les  biens  d'une  corporation  scolaire 2035 
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Devoirs  des  commissaires    et  des    syndics 
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"  Saisie  et  A'ente  en  certains  cas 2169 

BIENS-FONDS  :— 

"  Les  commissaires  ou  les  syndics  ne  peuvent 
en  posséder  dont  le  revenu  excède  trois 
mille  piastres  2033 
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BIENS-FONDS  -.—Suite.  Arts. 

"  Situés  en  dehors  des  limites  d'uue  ville  ou 

d'un  village 2039 

BREF  D'EXÉCUTION  :— 

"  Contre  la  corporation  scolaire 2149,  2151 

"  Contre  une  partie  de  la  municipalité 2168 

"  Ordonnant  une  répartition 2152 

"  Le  shérif  peut  en  assurer  l'exécution 2166 

"  Honoraires  du  shérif 2154,  2167 

BREVET  DE  CAPACITÉ  :— 

Comment  il  s'obtient 1962 

"  Ce  qu'il  doit  indiquer 1962   §  5 

"  Divisé  en  trois  classes 1962   §  6 

"  Connaissances  requises  pour  l'obtenir 1962   §  8 

"  Valeur  limitée  du  brevet  1964 

D'une  école  normale..., 2218,  2219 

"  Révocation  du  brevet 1915  et  suivants,  1922 

"  Son  rétablissement 1924 

"  Seconde  révocation 1925 

*'  La  nullité  en  certain  cas 1965 

BUDGET  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  1891 

BUREAU  : — Jours  et  heures  de  bureau 2108 

BUREAU  CENTRAL  D'EXAMINATEURS  :— 

Constitution  1966 

"  Composition  1967 

Devoirs 1968 

"  Lieu  et  date  des  séances 1969 

BUREAUX  D'EXAMINATEURS  :— 

Constitution 1955,  1956 

Composition 1947,   1955,  1958 

"  Nomination  des  membres 1955,  1957 

Destitution 1940 

"  Visiteur  d'écoles  peut  assister  aux  séances..  1954 

"  Lieu  et  date  des  séances 1914 

"  Date  de  la  première  séance 1962 

"  Peuvent  être  divisés  en  deux  sections 1913,  1958 

"  Pouvoirs  et  devoirs 1962 

"  Régie  de  ces  bureaux  191â 

"  Anciens  bureaux  maintenus  1961 

Registres 1962,  §§  7,  9  et  11 

Sceau  et  formules 1962  §  12 

"  Modification  des  détails  de  leurs  devoirs  ...  1963 

CAPITAINE  DE-  MILICE  est  visiteur  d'écoles. 1951 

CAPITALISATION  des  dettes  des  cités  et  des  villes 2035  a,  b,c. 

CARTES   aÉOaRAPHTQUES  1912  §§  4  et  5,  1927 

CAUTIONNEMENT  DU  SECRÉTAIRE  TRÉSORIER  :  — 

Comment  il  est  donné  2088,  2089 
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CAUTIONNEMENT  DU  SECEÉTAIEE-TRÉS.  -.—Suite.        Aets. 

"  G-aranti  par  une  assurance 2094a 

Formule No  7, page  135. 

"             Son  enregistrement 2090 

"             Le  renouvellement  2090 

"             Comment  il  prend  fin 2091 

CAUTIONS  DU  SECRÉTAIRE-TEÉSORIER  :— 

"             Mises  en  cause  clans  une  poursuite  2126 

•'             Peuvent  se  libérer  2091 

"'•             Exigent  certificat  de  libération 2094 

Doivent  être  remplacées 2092,  2093 

CENS  ÉLECTORAL 199Y,  2005 

CERTIFICATS  DE  MÉDECINS  que  doit  produire  celui 

qui  demande  pension 2244,  2245 

CHANG-EMENTS  qui  peuvent  être  faits  dans  le  rôle  de 

cotisation 2045,  2046 

CHARGE  SCOLAIRE  :— 

"             Définition  de  ces  mots 1660  §  12 

"             Doit  être  acceptée 2193 

CHEF  DE  FAMILLE  peut  se  déclarer  dissident 1993 

COLLÈGES  ont  une  subvention 2203 

COLONELS  et    lieutenants-colonels  de  milice  sont  visi- 
teurs d'écoles 1951 

COMITÉS  DU  CONSEIL  de  l'instruction  publique  :  — 

"             Composition  des  comités ....  1894,  1895 

Présidents 1901,  190Y 

Secrétaires 1901,  1902 

Séances 1901 

Sessions  spéciales 1904,  1905 

Quorum 1901 

"             Pouvoirs  et  devoirs 1912  et  suivants  jusqu'à  1941 

Sous-comités 1909,  191Y 

Délégués  des  comités 1909 

"  Font  les  règlements  des  écoles  normales.. 

1912  §  2,  2220 
"             Les  règlements  qu'ils  adoptent  sont  trans- 
mis aux  inspecteurs  d'écoles 1945 

"             Recommandent  l'établissement  des  acadé- 
mies de  comtés 2232 

"  Il  y  a  appel  des  décisions  du  surintendant 

aux  comités 1934 

"             Recommandent  la  nomination  ou  la  desti- 
tution de  certains  fonctionnaires 1940 

"  Les  membres  de  ces  comités  sont  visiteurs 

d'écoles 1951 

COMITÉ    CATHOLIQUE     du   conseil    de   l'instruction 
publique  : — 

Sa  juridiction 1911 
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COMITÉ    PEOTESTANT    du   conseil    de    lïnstruction  Arts. 

X)ublicjue  : — Sa  juridiction 1911 

"  A  le  choix  des  livres  qui  ont  rapport  à  la 

religion  et  à  la  morale 2026  §  4 

"             Membres  adjoints  à  ce  comité 1903 

COMMISSION  ADMINISTEATI VE  du  fonds  de  pensions  :— 

"  Composition  de  cette  commission 2281 

"  Son  jugement  est  final 2282 

"  Ses  règlements 2285- 

COMMISSAIEES  ENQUÊTEURS  nommés  par  les  comités 
ou  les  sous-comités  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique 1918  e^  suivants, 

COMMISSAIRES  OU  SYNDICS  d'écoles  :— 

"  Forment  une  corporation 2019 

"  Leur  nombre 2004 

"  Mode  d'élection 199^  et  suivants. 

"  Elections  qui  peuvent  ou  doivent  être  faites 

1974,  1987,  2010,  2015  §  15,  2018 
"             Peuvent  être  nommés  par    le   lieutenant- 
gouverneur 1866,  1974,  2011,  2016,  2018 

"  Le  curé  et  le  marguillier  en  charge  le  sont 

de  droit  en  certain  cas 2222 

Qui  peut  être  élu 2006  §  1 

"  Qui  n'est  pas  tenu  d'accepter  cette  charge..  2004,  2008 

"  Durée  de  la  charge 2017 

"  Ne  peuvent  être  instituteurs 2007 

"  Ne  peuvent  entreprendre  des  travaux  de  la 

corporation  scolaire 2007 

"  Ne  doivent  employer  que  des  instituteurs 

brevetés 1959 

"  Nomment  des  évaluateurs 2129 

"  Leur  juridiction 1972 

"  Cessation  des  pouvoirs 1867 

'*  Leurs  devoirs  quant  à  l'administration  des 

écoles 2026  et  suivants. 

"  Leurs  devoirs    quant  aux  biens  des  écoles 

2032 
"  Leurs  devoirs  relativement  aux  cotisations 

2036 
"  Leurs  devoirs  quant  aux  maisons  d  école 

2049 
"             Leurs  devoirs  quant  à  la  rétribution  men- 
suelle   2068 

"  Leurs  devoirs   relativement  aux  écoles  de 

filles 2076 

"             Leurs  devoirs  quant  au  recensement  des 
enfants 2078 
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Arts. 
COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE  qui  a  établi  nue  école 

élémentaire 2011 

COMMUTATION  des  eotisatious 204Y 

COMPTES   doivent  être  rendus  à  la  Législature  dans  les 

premiers  quinze  jours  de  la  session 1880 

COMPTES  DES  COMMISSAIRES  ou  syndics  d'écoles  :— 

"  La  tenue  de  ces  comptes 2026  §§  8  et  11 

"  Communiqués  aux  contribuables 2026  §  12 

"  Appuyés  de  pièces  justificatives 2183 

COMPTES  DU  SECRÉTAIRE-TRÉSORIER  :— 

"  Examen  de  ces   comptes  par  un  auditeur 

2115  et  suivants. 
"             Examen  de   ces  comptes  i)ar  le   surinten- 
dant   2121  et  suivatits. 

CONCOURS    et  examens  pour  des  travaux    artistiques, 
littéraires  ou  scientifiques  peuvent  être 

encouragés  par  le  surintendant 1892  §  8c 

CONGÉS  dans  les  écoles 1878 

CONSEIL  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES  :— 

"  Fait  des  règlements  pour  l'enseignement 

du  dessin 1876 

"  Les  membres  sont  visiteurs  d'écoles 1051 

CONSEIL  MUNICIPAL  peut  faire  percevoir  les  cotisa- 
tions scolaires 2141 

CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  :— 

Organisation 1893 

Est  divisé  en  deux  comités 1894 

Président 1895 

Yote  prépondérant  du  président 1907 

Durée  de  la  charge  des  membres 1896 

Secrétaires 1897 

Séances  et  sessions  spéciales 1899,  1906 

Quorum 1900 

Sous-comités  ou  délégués 1909 

Paiement  de  ses  dépenses  1898 

Attributions  1910 

Pouvoirs  et  devoirs 1912 

Ordres  et  instructions  qu'il  peut  recevoir...  1896 
Appel  à  ce  conseil  des  décisions  du  surin- 
tendant en  certains  cas  1934,  1935 

CONTESTATIONS   des   élections   des   commissaires   ou 

des  syndics 2013  et  suivants. 

CONTESTATIONS  entre  les  parents  ou  les  enfants  et  les 

instituteurs 2026   §  13 

CONTRIBUABLES  :- 

"  Siu"nification  de  ce  mot 1860   §  7 
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CONTEIBUABLES  ■.—Suite.  Arts. 

"  Ont     droit     d'avoir     communication     des 

comptes  de  la  corporation  scolaire.. 2108,  2026  §  12 
"             Habiles  à  voter  peuvent  être  élus  commis- 
saires ou  syndics 2006 

"  Résidants  à  plus  de  cinq  milles  de  l'école...  2047 

Non  résidants 2137  §3,  2145 

"             Non  résidants  ne  peuvent  être  élus  com- 
missaires ni  syndics  2006 

CONTRIBUTIONS  VOLONTAIRES  :— 

"  Substituées  aux  cotisations. 2170 

"  Sont  payées  en  un  seul  versement 2172 

"  Le  paiement  de  ces  contributions  doit  être 

attesté  sous  serment 2171 

COPIES  :— 

Sont  authentiques 1864,  2099 

"  Peuvent  être  prises  par  les  intéressés 2108 

"  Fournies  par  le  secrétaire-trésorier 2109,  2114  §  3 

"  Honoraires  qui  doivent  être  payés  pour  les 

copies 2109,  2114  §  3,  2132 

"  Données  gratuitement 2109 

COPIE  DU  ROLE  d'évaluation 2109,  2128,  2132,  2153 

CORPORATION  SCOLAIRE  :— 

"  Définition  de  ces  mots 1860      §6 

Son  titre 2019 

Est  indissoluble 2034 

"  Est   investie    des   biens  appartenants    aux 

écoles  communes  dans  la  municipalité..  2034 
"             Ne  peut  aliéner  ni  hypotliéc[uer  sans  auto- 
risation    2035 

"  Bref  d'exécution  contre  la  corporation    2149 

CORPORATION  RELIGIEUSE  OU  D'ÉDUCATION  :— 

"  Exempte  du  paiement  des  taxes  scolaires...  2144 

"  Ses  propriétés  ne  peuvent  être  expropriées 

pour  des  fins  scolaires 2063 

CORPORATIONS  ET  COMPAGNIES  légalement  cons- 
tituées : — 
"             Paient  leurs  taxes  scolaires  aux   commis- 
saires d'écoles. 2143 

COTISATION  SCOLAIRE  :— 

"  Doit  être  imposée 2036 

"  Quand  elle  est  imposée 2136 

"             Ne  peut  être  moindre  que  la  subvention. .2036,  2175  §7 
■*'             Doit  être  également  répartie  dans  la  muni- 
cipalité    2038 

*'  Peut  être  moindre  pour  certaines  propriétés 

dans  la  même  municipalité  scolaire 2039 

*'  Ne  peut  être  imposée  sur  certaines  propriétés  2044 
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COTISATIOX  SCOLAIRE  :— Suite.  Arts. 

"  Imposée  sur  les  dissidents 2082 

"  Sur  les  corporations  et  compagnies 2143 

"  Sur  les  propriétaires  non  résidants 2145 

Perception 2137,  2141 

"  l'eut  être  recouvrée  par  poursuite 2189 

"  Peut  être  perçue  en  produits t 2136  §  3 

"             Porte  hypothèque   sur  les  propriétés  fon- 
cières    2038 

Commutation 2048 

"             Etat  des  cotisations  soumis    aux   commis- 
saires ou  aux  syndics 2139 

"  Annulée  est  remplacée  par  une  autre  2142 

"  Perçue  avec  les  taxes  municipales 2141 

"  Annulée     n'invalide    pas     les    paiements 

faits 2142,  2146« 

"  Prescription  des  arrérages 2189 

COTISATION  SPÉCIALE  :  — 

Pour  le  paiement  des  dettes 2146.  2146a 

"  Pour    construire    ou   réparer   une    maison 

d  école 2049,2051 

"  Pour   construction    d'une    maison    d'école 

modèle 2049,2053 

"  Pour    construction    dune    maison   d'école 

supérieure. 2053 

"             Ordonnée  par  sentence  arbitrale  du  surin- 
tendant   1979 

"  Imposée  sur  une  partie  de  la  municipalité.. 2168,  2049 

"  Imposée  à  la  suite  d'un  jugement  contre  la 

corporation 2147 

•'  Imposée  et  perçue  par  le  shérif 2155  et  suivants. 

Limitée  à  un  certain  montant 2051,  2053 

"             Qui  doit  être  autorisée  par  le  surintendant.. 2146,  2053 
"             Qui  doit  être  autorisée  par  le    lieutenant- 
gouverneur  2146a 

"  Peut  être  annulée  parle  surintendant 2052 

COURS  D'ÉTUDES  doit  être  suivi  dans  les  écoles  sous 

contrôle 2026  §  3 

CURÉ  :— 

'  A   le    droit    exclusif  de    faire  le    choix  de 

certains  livres  decole 1912  §  4,  2026  §  4 

"  A    le  droit    d'être    commissaire    d'école  en 

certain  cas  2222  §  2 

DÉCISIONS  JUDICIAIRES  :  — 

"  Sur  des  questions  municipales  et  scolaires 

se  rapportant  aux  lois  de   l'instruction 
publique,  page  191. 
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A  Tjrpç» 

DÉCLARATIONS  SOLENNELLES 1864» 

DEFAUT  d'accomplir  une  fonctiou,  un  devoir 1865 

"  Ou  iusufiisauce  de  l'avis 1865 

DEMANDE  DE  PENSION  doit  être  faite  avant  le  premier 

novembre 22Y4 

DÉPARTEMENT  de  l'instruction  publique  :— 

Fait  partie  du  service  civil 1881 

"  Est  dirigé  par  le  surintendant 1882 

DÉPENSES     CONTINGENTES    des     commissaires     ou 

des  syndics  d'écoles 21Y4 

DESSIN 1875,1876 

DETTES  de  la  municipalité  scolaire  : — 

"  Comment  elles  sont  payées 2146  et  suivants. 

"             Pour  construction    de  maison  d'école,  con- 
tractées avant  le  24  juin  1892  2146a 

DETTES  DES   CITÉS   ET  DES  VILLES   peuvent   être 

capitalisées 2035a,  b,  c. 

DIPLOMES  : — Voir  brevet  d'instituteur. 

"             De  l'école  polytechnique  de  Montréal,  sec- 
tions 19  et  21  page  115 

"  Pour    travaux    artistiques,    littéraires    ou 

scientifiques  1892  §  8c 

DISSIDENCE  :— 

"  Déclaration  de  dissidence 1985 

"  Formules  de  déclaration  —  No  1  et  No  16, 

pages  130,  131 

Extinction 1991 

Nouvelle  déclaration 1992 

DISSIDENTS  :— 

Qui  peut  être  dissident 1985,  1990,  1996 

''  Qui  peut  cesser  d'être  dissident 1996 

"             Ne  peuvent  voter  à  l'élection  des  commis- 
saires d'écoles 2006 

Elisent  trois  syndics  1986,1997 

"  Cotisation  que    les    commissaires    d'écoles 

peuvent  leur  imposer  1988 

"  Doivent  aux  commissaires  des  arrérages  de 

cotisations  en  certain  cas 1991 

"  Doivent  entretenir  ou  subventionner  une 

école 1990 

"  Quand  ils  ne  sont  pas  assez  nombreux  dans 

un  arrondissement 1995 

Union  des  dissidents 1989,  2083 

Cas  où  ils  ont  droit  à  la  maison  d'école 1994,  2064 

DISTRIBUTION  DE  LA  SUBVENTIO?^f  :— 

Aux  écoles  publiques „  1892  §  1,  2173 

Aux  écoles  supérieures ...2203,  2204 

"  Aux  municipalités  pauvres , 2171) 
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DISTEIBUTIOX   DE   RECETTES    de    la    municipalité        Arts. 

scolaire  2180 

DISTRIBUTION  DES  SOMMES  provenantes  des  licences 

de  mariage 2205 

DOCUMENTS  :— 

"  L'authenticité  des  documents 1864 

"  Que    doit    produire    celui     qui    demande 

pension..... 2244,  2251 

"  Que  doit  produire  la  veuve  qui  demande 

pension 2256 

DONS  faits  au  conseil  de  l'instruction  publique  ou  à  ses 

comités 1936  et  suivants. 

DURÉE  DE  LA  CHAROE    de   membre    du   conseil  de 

l'instruction  publique  1896 

"  De  commissaire  ou  de  syndic  d'écoles 2017 

"  De  secrétaire-trésorier  2087 

ÉCOLE  ACADÉMIQUE  :— 

"  Signification  de  ces  mots  2239 

ÉCOLE,  école  publique  ou  école  commune  :  - 

"  Sia'niiication  de  ces  mots 1860^1 

ÉCOLE  SUBVENTIONNÉE  :— 

"  Signification  de  ces  mots 228& 

ÉCOLE  SOUS  CONTROLE  :— 

"             Signification  de  ces  mots  2239' 

"  Régie  par  les  commissaires  ou  les  syndics 

d'écoles  ......1970,  2026  §  5 

"             Une  ou  plusieurs  dans  chaque  municipalité.  1970 

"             Une  dans  chaque  arrondissement 1982 

"             Deux  dans  un  arrondissement 2050 

"             Une  pour  plusieurs  arrondissements 1982 

"             Organisation,  gouverne  et  discipline 1912  §  3 

"             Conditions  dans  lesquelles  elle  doit  être 2175 

"  Recommandations  et  conseils  pour  la  régie 

de  l'école \...  1892  §3 

"  Doit  être  visitée  par  les  commissaires  ou 

les  syndics  d'écoles 2026  §§  6,7 

'*             Fréquentée  par  au  moins  quinze  enfants...  2175 

"             Fréquentée  par  moins  de  quinze  enfants  ...  2177 

"             Doit  être  en  opération  pendant  huit  mois...  2175  §  3 

"             Trouble  dans  ou  près  d'une  école 2197 

ÉCOLE  DISSIDENTE  :— 

"             Une  au  moins  doit  être  entretenue  ou  sub- 
ventionnée x^ar  les  syndics 1990,1991 

ÉCOLE  ÉLÉMENTAIRE  :— 

"             Signification  de  ces  mots 2239 

"             Établie  par  une  communauté  religieuse 2077 
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JÉCOLES  MODÈLES  :—  Arts. 

"  Sigiiificatiou  de  ces  mots 2239 

"  Entretenues  par  plus  d'une  municipalité.. 2065  à  2067 

"  Forment  chacune  un  arrondissement 2181 

"             Ont  une  part  de  la  subvention  de  l'éduca- 
tion supérieure 2203 

"  Cotisation  pour  construction  ou  entretien...  2049 

"  Cotisation  pour  construction  limitée 2053 

"  Somme  qui  peut  être  affectée  chaque  année 

au  soutien  des  écoles  modèles 2054 

"  Part  qui  leur  revient  sur  le  fonds  des  écoles 

de  la  municipalité 2180  §  2,  2181,  2182 

"  Enfants  de   seize  à  dix-huit    ans  peuvent 

fréquenter  ces  écoles 2070 

"  Font  un  rapport  annuel  au  surintendant ...  2208 

JÉCOLES  DE  FILLES  :— 

"  Comptées  pour  un  arrondissement 20*76,  2181 

"             Ont  droit  à  une  part  des  revenus  de  la  mu- 
nicipalité scolaire 2181 

ÉCOLES  DE  FABEIQUE 2222 

ÉCOLES  NORMALES:— 

"  L'établissement  des  écoles  normales  2209 

Fonds  de  construction 2210,2211 

L'entretien 2213,  2214 

"  Sous  le  contrôle  du  surintendant 2215 

"  Règlements  qui  les  concernent 1912  §  2,  2220 

'■  Font  rapport 2215 

"  Nomination  ou  destitution  des  professeurs,. 1940,  2216 

"  Admission  des  élèves 2217 

Aide  auxélèves 2213 

"  Le  principal  doit  rendre  compte 2217,  §  4 

Le  brevet  des  écoles  normales 2218,  2219 

ÉCOLE  NORMALE  JACQUES-CARTIER 2221 

ÉCOLE  POLYTECHNIQUE  DE  MONTRÉAU.page  112  et  suivantes. 

^ÉDUCATION  SUPÉRIEURE 22m  et  suivants. 

EGrLISE  :  —  La   propriété    d'une    église    ne    peut    être 

expropriée  .* 2063 

ÉLECTEUR  :— La  qualification  de  l'électeur 2005 

ÉLECTION  des  commissaires  ou  des  syndics  : — 

"  Faite  au  mois  de  juillet  chaque  année 1997,  1998 

"  Dans  le  cas  de  municipalité  nouvelle 1974 

"  Dans    le    cas    où    la    minorité    devient    la 

majorité 1987,  1987a 

"             Nouvelle     élection    ordonnée    par    le    tri- 
bunal   2015  §§  15,  16 

"  Le  mode  d'élection l'è'î)^  et  suivants. 

"  Formule  de  l'avis,  formule  No  2,  page  131. 
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ÉLECTION  des  commissaires  ou  des  syndics  : — Suite.  Aets. 

"  Doit  commencer  à  dix  heures  et  se  clore  à 

cinci  heures 2003 

"  Votation  2002 

"  Rapport  d'élection,  formule  No  3  pag-e  132. 

"  Rapport  transmis  au  surintendant 2001>' 

Contestation  d'élection 2013,  2014,  2015 

ÉLÈVES  :— 

"  Aide  aux  élèves  des  écoles  normales  2213 

"  Insubordonnés  2226  §  14 

"  Contestations  qui  s'élèvent  entre  les  élèves 

et  les  instituteurs 2026  §  13 

EMPLACEMENT  DE  MAISON  D'ÉCOLE  :  — 

"  Les  commissaires  ou   les  syndics  en    font 

l'acquisition 2032 

"  Le  choix  peut  eu  être  contesté 2055 

"  Peut  être  acquis  par  arbitrage 205 1 

EMPRUNTER  SUR  LES  BIENS  DES  ÉCM3LES  :  — 

"  .  La  corporation  scolaire  ne  peut  le  faire  sans 

autorisation 2035 

ENFANTS :— 

"  Absents  de  la  municipalité 20*72 

"  Aliénés  ou  sourds 2072 

"  Malades 20*72 

*'  Qui  ont  droit  de  fréquenter  l'école 20Y0 

ENGAGEMENTS  DES  INSTITUTEURS  :— 

"  Sont  faits  ou  résiliés  par  les  commissaires 

ouïes  syndics 2026  §§  1,  2 

"  Doivent  être  pour  une  année  scolaire.,.. 2027 

"  Formule  No.  14,  page 140 

"  Ne  peuvent  être  discontinues  que  par  un 

avis  écrit 2028  et  suivants 

ENQUÊTES  :— 

Du  surintendant  et  des  secrétaires  du  dé- 
partement de  l'inst.  pub ISSO» 

"  Des  comités  catholique  ou  protestant 1941 

"  Dans  le  cas  de  municipalité  abolie 1976" 

"  Contre  les  instituteurs , 1917  et  suivants. 

"  Contre  les  inspecteurs 1926" 

ENSEIGNEMENT  :— 

"  Les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent 
établir  un  système  gradué  d'enseigne- 
ment  r. 2031 

ÉRECTIONS  DES  MUNICIPALITÉS  SCOLAIRES  :— 

"  Ne  jorennent  eifet  qu'au  mois  de  juillet 1971 

ÉTAT  ANNUEL  DES  TAXES  DUES 2139  et  suivants. 

"  Est  transmis  au  conseil  de  comté 214G 
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ÉYALUATEURS  OU  ESTIMATEURS  :—  Akts. 

"             Signification  de  ces  mots 1860  §  8 

Nomination 2128 

Pouvoirs 2133 

"             Qualification 2135 

ÉVALUATION  DES  PEOPRIÉTÉS  :— 

"  Faite  par  les  autorités  municipales  sert  de 

base  aux  cotisations  scolaires 2128 

"  Les  commissaires  ou  les  syndics  peuvent  la 

faire  faire 2129 

"  Ne  peut  être  amendée    que    par   l'autorité 

qui  en  a  ordonné  la  confection 2134 

"  Faite  par  le  shérif  en  certain  cas 2153 

ÉVALUATION  DU  TRAITEMENT  DES  FONCTION- 
NAIRES employés  dans  les  écoles 
indépendantes 22^5,  2276 

ÉVALUATION  DES  AVANTAGES  :— 

"             Que  le  fonctionnaire  retire  de  sa  position...  22Y8 

"  Cette  évaluation  est  limitée 2280 

ÉVÊQUES  CATHOLIQUES  :  — 

"             Sont  membres  ex-ojficio  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique..,, 1893 

"  Peuvent  se  faire  représenter  par  un  délégué 

aux  séances  du  conseil  et  du  comité....  1908 

EXAMEN  DES  COMPTES  du  secrétaire  trésorier  :— 

"  Par  un  auditeur 2115  et  suivants. 

"  Par  le  surintendant 2121  et  suivants. 

EXAMEN  DEVANT  LES  BUREAUX  D'EXAMINATEURS  :— 
"  Est  obligatoire  pour  celui  qui  veut  se  livrer 

à  l'enseignement  1959 

"  Qui  en  est  exempt , 1960 

Sujets  d'examen 1962  §  8 

"  Nouvel  examen 1965 

EXAMEN  PUBLIC  ANNUEL:— 

Des  écoles  sous  contrôle 2026  §  6,  2175  §  5 

EXAMEN   DES   CANDIDATS    à   la   charge   D'INSPEC- 
TEUR D'ÉCOLES 1944 

EXCÉDANT  DES   RECETTES   SUR   LES   DÉPENSES 
du  fonds  de  pensions  : — 

"  Son  emploi 2264 

EXEMPTIONS  :— 

"  Des  cotisations 2044 

"  Des  contributions  scolaires 2047 

"  Dont  l'instituteur  est  favorisé,  page  214. 

EXPOSITIONS  SCOLAIRES 1877 

EXPROPRIATION  d'un  ternùn  vacant 2057  et  suivants. 

EXTINCTION  DE  LA  DISSIDENCE ,, 1991 


Des  lois  de  l'instruction  publique.  219 

FABRIQUE  :—  Arts. 

"  Ses  propriétés  ne  peuvent  être  expropriées..  2063 

Peut  unir  ses  écoles  aux  écoles  publiques.  2222 

Qui  contribue  au  soutien  d'une  école 2222  §  2 

FONCTIONNAIRE  DE  L'ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  :— 

•'  Signification  de  ces  mots 2238 

"  Qui  a  enseigné  pendant  dix  ans 2240  2243 

*'  A  droit  à  une  pension 2240 

"  Peut  obtenir  une  pension 2243 

"             Doit  être  mentionné  dans  les  rapports  se- 
mestriels   22V9 

"             Démissionnaire   ou  destitué   perd    ses   re- 
tenues    22Y0 

"  Peut  chaque  année  faire  valoir  les  avantages 

qu'il  retire  de  sa  position 2277,  2278 

"  Qui  ouvre  une  école  privée 2272 

Décédé  avant  le  premier  juillet  1886 2273 

FONDS  DE  L'ÉDUCATION  SUPÉRIEURE  :— 

La  répartition  de  ce  fonds 2203,  2204 

"  Licences  des  mariages  protestants 2205 

"             Emploi  des  $60000.00  accordées  aux  protes- 
tants   2206 

"             Les  allocations  sur  ce  fonds  ne  sont  pas  per- 
manentes   2204  §  2 

"  Institutions  d'éducation  qui  y  ont  part 2207 

"             Demande  d'allocation  sur  ce  fonds  et  rap- 
port   2208 

"  Contribue    au   fonds    de    construction   des 

écoles  normales 2210 

"  Reçoit  l'excédant  du  fonds  de  construction 

des  écoles  normales 2212 

"  Contribue  à  l'établissement  de  bibliothèques 

dans  les  municipalités 2236 

FONDS  DES  ÉCOLES  PUBLIQUES  de  la  Province  :— 
"  Sommes  qui  le   constituent  sont  payées  au 

"  surintendant 2173 

"  Part  de  chaque  municipalité  sur  ce  fonds...   1892  §  1 

"  Part  des  syndics 2081 

"  Paiements  semi-annuels 2173,  2174 

"  Conditions  requises  pour  y  avoir  droit '  2175 

"  Quelques  exceptions  à  ces  conditions.  2176  et  suivants. 

"  Contribue  au  soutien  des  écoles  normales...  2213 

FONDS  DES  MUNICIPALITÉS  PAUVRES 2179 

FONDS  DES  ÉCOLES  DE  CHAQUE  MUNICIPALITÉ.  :— 

"  La  distribution,  l'emploi  de  ce  fonds 2180 

"  Emploi  de  la  balance  non  dépensée 2186 

"  Comment  doit  être  employé  le  revenu  d'un 
arrondissement  où  il  n'y  a  pas  d'école 
en  opération 2187,  2188 
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FONDS  DE  CONSTEUCTION  des  écoles  normales.  2210  et  suivants. 
FONDS  DE  PENSIONS  des  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment primaire  : — 

"  Est  administré  par  une  commission 2281 

Fonds  capital 2258,  2261 

"  Eerenns  annuels 2260 

"  Revenus  déposés  en  fidéi-commis 2262,  2264 

"  Revenus    de  l'ancien    fonds    transférés  au 

nouveau 2266 

FORMULES  DE  CES  LOIS  :— 

"  L'emploi  n'eu  est  pas  obligatoire 18Y9 

FRAIS  D'ANNEXION  d'un  territoire  à  une  municipalité 

scolaire 1973 

GALERIES  DE   PEINTURES 1892  §  86 

GARDIEN  :— Signification  de  ce  mot  1860  §  9 

GAZETTE  OFFICIELLE  DE  QUÉBEC  :— 

Publications  qui  doivent  y  être  faites  : 

"  Des  règlements  concernant  l'enseignement 

du  dessin 1876 

"  Des  règlements   au  sujet    des    exj)ositions 

scolaires 1877 

"  Des   règlements    concernant   la   régie    des 

bureaux  d'examinateurs 1913 

"  Des  règlements  concernant  les  séances  de 

ces  bureaux 1914 

"  De  la  liste  des  livres  approuvés 1928 

"  Des  règlements  au  sujet  des  appels  des  dé- 
cisions du  surintendant 1934 

"  Des  règlements  au  sujet  des  examens  que 
doivent  subir  les  candidats  à  la  charge 
d'inspecteur 1944 

"  Des  avis  au  sujet  de  l'érection  ou  des  chan- 

gements de  limites  des  municipalités..  1973 

"  De  la  déclaration  du  surintendant  au  sujet 

de  l'exécution  de  sa  sentence  arbitrale.  1978 

"  De  l'avis  de  révocation  de  l'union  des  dis- 
sidents   1989 

"  De  l'avis  de  l'extinction  de  la  dissidence....  1991 

"  Des  noms  des  élèves  de  l'école  polytech- 
nique qui  ont  été  diplômés  par  l'uni- 
versité Laval,  sec.  20,  page  115 

"  Des  règlements  concernant  les  bibliothèques 

des  municipalités  scolaires 2237" 

"  Des  ordres  et  règlements  de  la  commission 

administrative  du  fonds  de  pensions....  2285 

GLOBES 1012  §  4,  192T 


I 
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HÉRITIERS  D'UN  FONCTIONNAIRE  DÉCÉDÉ  :—  Arts. 

"  Ont  droit  à  la  pension  du  dernier  semestre.  2269 

HIGH  SCHOOLS  ont  une  subvention. 2203 

HONORAIRES  pour  les  copies  livrées  par  le  secrétaire- 
trésorier 2109 

HYPOTHÉQUER  :— 

"             Une  corporation  scolaire  ne  peut  hypothé- 
quer ses  biens  sans  y  être  autorisée 2035 

INDEMNITÉ  POUR  LE  TERRAIN  EXPROPRIÉ 2060 

Paiement  de  cette  indemnité 2061 

INDIGENTS  ne  sont  pas  tenus  de  payer  la   rétribution 

mensuelle 2072 

INSPECTEURS  D'ÉCOLKS  :  - 

"  Qualification  requise  de  tout  candidat  à  la 

charge  d'inspecteur  d'écoles 1944 

"  Nomination  des  inspecteurs  d'écoles 1940, 1942 

Destitution 1926,1940 

Devoirs 1942,1945 

"  Pouvoirs  et  autorité 1943 

Traitement 1942 

"  Frais  de  voyage  et  déboursés 1949 

"  Sont  membri'S  des  bureaux  d'examinateurs  1947 

"  Sont  visiteurs  des  académies  et  des  écoles 

modèles  sous  contrôle 1953 

"  Ont  le  pouvoir  de  faire  des  enquêtes 1889 

"  Visitent  chaque  année  les  pensionnaires  de 

leur  district  d'inspection 2284 

INSTITUTEURS  OU  PROFESSEURS,  INSTITUTRICES  :— 

"  Signification  de  ces  mots 1860  §  3 

''  Sont  divisés  en  trois  classes 1962  6  6 

Engagement 2026,2027 

Expiration  de  l'engagement 2028,2030 

Destitution 2026  §2,2184 

"             Leur  traiment  doit  être  payé  tous  les  mois.  2040 
"             Leur  traitement  recouvré  par  le   surinten- 
dant            2043 

"  Laïcs  doivent  être  brevetés...  = 1959,2175 

"             Ecclésiastiques  ou  religieux  peuvent  ensei- 
gner sans  être  munis  de  brevet 1960 

"  Et  le  brevet  d'une  école  normale 2218 

"  Révocation  du  brevet  de  capacité 1915  et  suivants, 

1922 

"  Eétablissement  du   brevet 1924 

"  Nouvelle  révocation  du  brevet 1925 

"  Ne  peut-être  secrétaire-trésorier  2111 

"  Ne  peut  être  commissaire  ni  syndic  d'écoles  2007 

"  Registre  des  instituteurs ...-  1912 

19 
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Arts. 
INSTITUTEUES  OU  PROFESSEURS,  INSTITUTRICES  -.—Suite. 

"  Agés  de  56  ans  ont  droit  à  une  pension 2240 

"  Malades  peuvent  obtenir  une  pension  2213 

"  Devenus  vieux  et  épuisés  par  le  travail 2185 

"             Doivent  exhiber  à  l'inspecteur   les   docu- 
ments confiés  à  leur  garde,., 1946 

"             Contestations  qu'ils  ont  avec  les  commis- 
saires ou  les  syndics  d'écoles 1952 

"  Contestations  entre  enfants,  parents  et  les 

instituteurs 2026  §  13 

INSTITUTIONS  D'ÉDUCATION  SUPÉRIEURE  :— 

"  Doivent  faire  un  rapport  annuel 2208 

"  Cas  où  elles  n'ont  pas  droit  à  la  subvention.  220*7 

INTÉRÊT  QUI  EST  DU  :— 

"  Sur  les  cotisations  2136 

"  Sur  les  versements  faits  au  fonds  de  pensions  2259 

JACQUES-CARTIER  :— 

"  Ecole  normale  Jacques-Cartier 2221 

JOURNAL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  :— 

"  Publication  et  circulation , 2185 

JUaEMENT  CONTRE  UNE  CORPORATION  SCOLAIRE  :— 

"  Comment  il  est  acquitté 214*7 

"  Cas  où  la  dette  n'est  due  que  par  une  partie 

de  la  municipalité 2168 

JUGES  DE  PAIX  :— 

"  Sont  visiteurs  d'écoles 1951 

"             Doivent  convoquer  l'assemblée  pour  la  pre- 
mière élection 2000 

"             Doivent  présider  l'assemblée  pour  la  pre- 
mière élection 2001 

"  Juridiction 2194 

JUaES  DOMICILIÉS  DANS  LA  PROVINCE  :— 

"  Sont  visiteurs  d'écoles 1951 

LÉaiSLATURE  :— 

"             Comptes  rendus  aux  chambres  de  la  légis- 
lature   1880 

LEGrS  faits  au  conseil  de  l'instruction   publique  ou  à  ses 

comités  1936  et  suivants. 

LICENCES  DE  MARIAGE  des  protestants  :— 

"  Le  produit  en  est  distribué  aux  institutions 

protestantes 2205 

LIEUTENANT^OOUVERNEUR  :— 

"  Nomme  les  commissaires  et  les  syndics.. 1866,  2011,  2016 

"  Peut  révoquer  les  nominations  qu'il  a  faites 

et  nommer  de  nouveau 1868 
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283 


Arts. 
2035 

1882 
1883 

1893 


LIEUTENANT-GOUVERNEUR  -.—Suite. 

Autorise  l'aliéiiatiou    ou   l'hypothèque  des 
biens  de  la  corporation  scolaire 

LIEUTENANT-GOUVERNEUR  EN  CONSEIL  :— 
Nominations  qu'il  peut  faire  : 

"         Le  surintendant  de  l'instruction 

publique 

"    .  "         Les  secrétaires    du    département 

de  l'instruction  publique 

Les  membres  laïcs  catholiques  et 
les  membres  protestants  du 
conseil  de  l'instruction  pu- 
blique  

Les  inspecteurs  d'écoles 1940,  1942 

Les  membres  des  bureaux  d'exa- 

minateurs 1955^  I957 

Les  secrétaires  de  ces  bureaux 1940 

Les  membres  et  le  secrétaire  du 

bureau  central  d'examinateurs.  1967 

Les  professeurs  et  les  principaux 

des  écoles  normales 1940,  2216 

Les  commissaires  et  les  syndics 

d'écoles  en  certain  cas 1974 

Erige  les  municipalités  scolaires  1971 

Peut  changer  les  limites  des  municipalités 

scolaires 1973 

I'  Etablit  des  bureaux  d'examinateurs 1956,  1966 

Approuve  le  lieu  et  la  date  des  réunions  des 

bureaux  d'examinateurs 1914 

Peut  ordonner  la  division  de  ces  bureaux 

en  deux  sections 195g 

Sanctionne  les  règlements  concernant  les 

bureaux  d'examinateurs 1913    1955 

Ses  pouvoirs  au  sujet  des  bureaux  d'exami- 

nateurs  et  des  brevets 1963  et  suivants. 

Approuve   les   règlements  des   écoles   nor- 
males  

Ses   pouvoirs  au  sujet  de  l'école    normale 

Jacques-Cartier  

Fixe  l'indemnité  payable  par  les  comités 

pour  l'achat  des  livres  de  classe 

Peut  favoriser  l'établissement  de  bibliothè- 
ques dans  les  municipalités 

Peut  établir  des  académies  de  comtés,. 
LIMITATION  DU  REVENU  ANNUEL  des  biens-fonds 

scolaires  

LIRE  OU  AFFICHER  un  résumé  des  recettes  des  dé- 
penses      2114  &  2 


2220 

2221 

1930 

2236 
2232 

2033 
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LIVRES  D'ÉCOLE  :—  Arts. 
"             Les  commissaires  et  les  syudics  d'écoles  ne 
doivent  se  servir  que  des  livres    auto- 
risés    1929,  2026  §  4,  2175  §  10 

.  "  Par  qui  sont-ils  choisis,  autorisés 1912  §4,  2026  §  4 

La  liste  qui  en  est  faite 1927,  1928 

"  Peuvent  être  acquis  par  l'un  des  comités 

du  conseil 1930 

"  L'impression  et  la  vente  des  ouvrages  ap- 

partenants à  l'un  ou  à  l'autre  comité.  ...  1931 

"  Cas  où  les  libraires  se   coalisent  pour  en 

auû'menter  le  prix 1933 

LIVEES  DE  COMPTES  DU  SECRÉTAIEE-TRÉSORIER  :— 

"  Comment  ils  sont  tenus 2105 

"  Peuvent  être  examinés  par  les  intéressés...  2108 

MAIRE  est  visiteur  d'écoles 1951 

MAISONS  D'ÉCOLE  :— 

"  Possession,    construction,    réparations   des 

maisons  d'école 2032,  2049,  2051 

Plans  et  devis 2053 

"             Construction  d'une  maison  d'école    acadé- 
mique ou  modèle 2065,  2066,  2067 

"  Deux  ou  plus  dans  un  arrondissement 2050 

"  Doivent  être  assurées 2032  §  5 

"  En  cas  de  dissidence 2064 

"  En  cas  de  division  d'arrondissement 2064 

"  Appartenantes  aux  dissidents 1994 

MAJORITÉ  RELIGIEUSE  :— 

"  Signification  de  ces  mots 1860  §  4 

"             Lorsque  les  dissidents  deviennent  en  ma- 
jorité   1987 

"  D'un  territoire  quelconque  peut  être  érigée 

en  municipalité  scolaire 1973 

MAJORITÉ  :— Pouvoirs  de  la  majorité 1861 

MAJORS  DE  MILICE  sont  visiteurs  d'écoles 1951 

MALADES  : — Les  enfants  malades   sont  exempts  de  la 

j'étribution  mensuelle 2072 

MÉDAILLES  peuvent  être  distribuées  par  le  surinten- 
dant   1892  ^8  c 

MEMBRES  DU  PARLEMENT  FÉDÉRAL  et  de  la  légis- 
lature de  Québec  sont  visiteurs  d'écoles.  1951 

MINISTRES  PROTESTANTS  sont  visiteurs  d'écoles 1951 

MINISTRES  DU  CULTE  :— 

"  Exempts  de  subir  un  examen  devant  un 

bureau  d'examinateurs 1960 

"             Sont  éligibles  comme  commissaires  ou  syn- 
dics d'écoles 2006 
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MINORITÉ  RELiaiEUSE  :—  Arts. 

"  Signification  de  ces  mots , 1860  §  4 

"  Lorsque  la  majorité  devient  la  minorité 1987  a 

"  D'un  territoire  quelconque  peut  être  érigée 

en  municipalité  scolaire 19  <  3 

MOBILIER  OU  MATÉRIEL  SCOLAIRE  :— 

"  Achat,  réparation,  entretien -049 

MOIS  :— Signification  de  ce  mot 1860  §  16 

MONTRÉAL  : — Lois  scolaires,  page  14-5. 

MORCEAUX  DE  MUSIQUE  à  l'usage  des  écoles  peuvent 

être  acquis  par  le  conseil  ou  ses  comités..  1912  §  5 
MUNICIPALITÉ  ABOLIE  :— 

État  de  ses  affaires 1^'^ 

"  Continue  d'exister  en  certains  cas 197T 

"  Sujette  à  une  taxe  spéciale 1979 

"  Doit   faire    rapport    au    surintendant  de  ce 

qui  a  été  fait  en  exécution  de  sa  sentence.         1978 

Cas  spécial l'^SO 

MUNICIPALITÉS  PAUVRES  :  — 

"  Exemptes  de  payer  cotisation  en  certains  cas.         2178 

"  Distribution  d'une  aide  à  ces  municipalités..         2179 

Aide  spéciale -185 

MUNICIPALITÉS  SCOLAIRES  :— 

Sia-nification   des   mots   "  municipalité  sco- 

^laire."    - 1860  §  5 

Erection 1^^  1973 

"  Changement  de  limites 1^'^ 

"  Doivent  être  partagées  en  arrondissements...         1981 

*'  Peuvent  être  établies  pour  la  majorité  ou  la 

minorité  religieuse  seulement 1973 

"  ^  Peuvent  s'unir  pour  établir  une  école  supé- 

rieure  -v^oo 

MUNICIPALITÉS  VOISINES  :— 

Les  dissidents  de  deux  municipalités  peuvent 

s'unir 1989,  2083 

MUNICIPALITÉS  DE  CITÉ,  DE  VILLE  OU  DE  VILLAGE  :— 
"  Juridiction  à  laquelle  elles  sont  soumises....         1972 

"  Doivent    contenir   une  ou   plusieurs   écoles 

publiques 19  <0 

"  Ne  sont  pas  divisées  en  arrondissements 1983 

MUSÉES  :— Peuvent  être  établis  1892  §  8è 

OBLIGATIONS  :— Peuvent  être  émises  pour  le  paiement 

d'annuités -035c 

OFFICIERS  DE  LA  MUNICIPALITÉ  :— 

"  Leurs  fonctions  cessent  en  même  temps  que 
celles  des  commissaires  ou  des  syndics  en 
certain  cas 1857 
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OFFICIERS  DU  DÉPARTEMENT  DE  L'INSTRUCTION      Arts. 

PUBLIQUE  :— Nomination 1883 

OPPOSITION  A  LA  SAISIE  et  à  la  vente  des  meubles... 

2138  et  suivants. 

ORDRES  OU  MANDATS  que  le  secrétaire-trésorier  doit 

acquitter 2102  2103 

OUVRIERS  ET  ARTISANS  :— Leur  instruction 1892  §  8^ 

PAIEMENTS  :— 

"             Que  le  secrétaire-trésorier  est  autorisé  à  faire         2101 
"             De  cotisations    annulées   ne  sont   pas   rem- 
boursables   2142  2146« 

PAPIERS-NOUVELLES  :  — 

"  Manière  de  publier  un  avis  dans  les  papiers- 
nouvelles ISn  1872 

PÉNALITÉS  -.—Voir  Amendes. 

PENSION  DES  FONCTIONNAIRES  DE  L'ENSEIGNEMENT 
PRIMAIRE  :— 
"  Le  fonctionnaire  qui  a  droit  à  une  pension...         2240 

"  Le  fonctionnaire  qui peutobtenirune pension.         2243 

"  Doit  être  demandée   avant  le  1er  novembre...         2274 

"  Documents  qui  doivent  être  produits  avec  la 

demande 2244  2251 

"  Pour  y  avoir  droit,   il  faut    avoir   enseigné 

pendant  au  moins  dix  ans  2240  2243 

"  Il  faut  avoir  enseigné  pendant  les  cinq  der- 
nières années 2250 

"  Années   d'enseignement    qui   peuvent   être 

comptées  pour  établir  la  pension 2247  2248 

"  Montant  (le  la  pension 2241 

"  Sa  jouissance 2268 

"  Payable  semi-annuellement 2269 

"  La  diminution  de  la  pension 2265 

"  Sa  prescription 2271 

"  La  suppression 2246 

"  Est  incessible  et  insaisissable 2287 

PENSION  DE  LA  VEUVE  D'UN  FONCTIONNAIRE  :— 
"  N'est  due  qu'à  la  veuve   d'un  fonctionnaire 

qui  a   payé   une    demi-retenue    sur   son 

traitement 2252 

"  Le  mariage  doit  avoir  été  contracté  six  ans 
avant  que  le  fonctionnaire  ait  cessé  d'en- 
seigner           2254 

"  La  veuve   ne  petit  payer   les    arrérages  de 

retenue 2255 

"  Documents  que  la  veuve  doit  produire 2256 

PENSIONNAIRE  DÉCÉDÉ  :—     .        . 

"  Ses  héritiers  ont  droit  à  six  mois  de  pension.  2275 
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PENSIONNAIRES  DE  L'ANCIEN  FONDS  :—  Arts. 

"  Ne  sont  pas  sous  la  régie  de  la  nouvelle  loi..  2288 

PLANS  ET  DEVIS  pour  construction  de  maisons  d'école  : — 

"  Doivent  être  approuvés  par  le  surintendant.  2053 

POPULATION   D'APRÈS   LE   DERNIER   RECENSE- 
MENT :— 
"             Est  la  base  de  la  distribution  de  la  subven- 
tion aux  écoles  publiques 1892  §  1 

POURSUITES  JUDICIAIRES  :— 

"  Pour  le  recouvrement  de  la  cotisation  et  de 

la  rétribution  mensuelle 2189  et  suivants. 

"  Jugements    sur   ces  poursuites    sont    sans 

appel 2190 

"  Doivent  être  autorisées  par  les  commissaires 

ou  les  syndics 2191 

"  Pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  aux 

écoles  normales 221*7 

"  Pour   le    recouvrement  du  traitement    de 

l'instituteur 2043 

"  Contre  les  commissaires  ou  les  syndics  pour 

usurpation  d'office  2014 

"  Contre   le  secrétaire-trésorier  en  reddition 

de  comptes 2124 

"  Contre  le  secrétaire-trésorier  ou  toute  autre 

personnne  pour  la  remise  des  livres  etc.  2199 

Par  qui  elles  sont  intentées.  2043,  2124,  2192,  2202,  221Y 

Devant  qui  elles  sont  portées 2014,  2190,  2199 

PRESCRIPTION  DES  ARRÉRAGES  de  cotisation  et  de 

rétribution  mensuelle 2189 

PRÉSENCE  A  L'ÉCOLE  :— 

"  Sert  de  base  à  la  subdivision  de  la  subven- 
tion entre  les  commissaires  et  les  syn- 
dics d'écoles 2081 

"  Minimum  de  la  présence  par  école 21Y5  §  3 

PRÉSIDENT  D'ÉLECTION  :— 

"              Est  nommé  chaque  année 2001 

"             S'il  n'est  pas  nommé 2001 

"             Doit  faire  rapport  au  surintendant 2009 

PRÉSIDENT  DES  COMMISSAIRES  OU  SYNDICS  D'ÉCOLES  :— 

Sa  nomination 2020 

"             Ne  peut  refuser  cette  charge 2193 

'•             Temporaire 2021 

"  Convoque  les  séances  des   commissaires  ou 

des  syndics 2022 

"  Est  tenu  de  convoquer  ces  séances  en  cer- 
tains cas 2023 

"             A  droit  de  donner  son  vote  j^répondérant...  2025 
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PEÉSID.  DES  COMMISSAIKES  OU  SYNDICS  D'ÉCOLES  -.-^uitè. 
"  Doit  convoquer  l'assemblée  publique  pour 

l'élection  des  commissaires  ou  syndics.  1999,  2010 
"  Peut   autoriser  le  paiement   d'une    somme 

n'excédant  pas  dix  piastres 2101 

"  Ne  peut  poursuivre  sans  l'autorisation  des 

commissaires  ou  des  syndics 2191 

PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  :— 

"  Le  surintendant  est  de  droit  président 1888,  1895 

"  En  cas  d'absence  du  surintendant 1895 

"  Peut  donner  son  vote  prépondérant 1907 

PRÉSIDENTS  DES  COMITÉS  DU  CONSEIL  :— 

"  Sont  nommés  par  les  comités 1901 

"  Ont  vote  prépondérant 1907 

"             Convoquent  les  sessions  spéciales    des  co- 
mités  1904,  1905 

PRÊTRES  OU  CURÉS  :— 

"  Peuvent  enseigner  sans  être  diplômés 1960 

"  Éligibles  comme  commissaires  ou  syndics 

d'écoles 2006 

"  Font  le  choix  de  certains  livres  d'école 2026  §  4 

"  Sont  visiteurs  d'écoles 1951 

PRINCIPAUX  DES  ÉCOLES  NORMALES  :— 

Leur  nomination 1940,  2216 

"             Doivent  faire  des  rapports  au  surintendant  2215 

"  Sont  visiteurs  d'écoles 1951 

PROCÉDURE  EN  CONTESTATION  D'ÉLECTION 2015 

PROCÈS-VERBAUX  DES  DÉLIBÉRATIONS  :— 

"  Du  conseil  de  l'instruction  publique 1897 

"  Des  comités  du  conseil 1902 

"  Des  bureaux  d'examinateurs 1962  §  11 

"  Des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles...  2026  §  10, 

2097,  2098 

PROFESSEURS  :— 

"  Personnes  auxquelles  ce  mot  s'applique 1860  §  3 

"  Des  écoles  normales 1940 

"  Des  écoles  normales  sont  visiteurs  d'écoles.  1951 

PROPRIÉTAIRE  NON  RÉSIDANT  :— 

"     Peut  diviser  ses  taxes 2145 

PROPRIÉTAIRES  DE  BIENS-FONDS  :— 

"  Ont  seuls  le  droit  d'élire  les  commissaires 

ou  les  syndics  d'écoles 1997,  2004 

PROPRIÉTÉS  :— 

"  Exemptes  des  cotisations  scolaires 2044,  2144 

"  Qui  ne  peuvent  être  expropriées 2063- 

PRORIÉTÉ  DE  LA  MAISON  D'ÉCOLE  :— 

"  En  cas  de  dissidence 2064 

"  En  cas  de  division  d'arrondissement 2064 
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QUÉBEC  :— Lois  scolaires,  page  161.  Arts. 

QUOEUM  :— 

"             D'une  corporation,  d'un  bureau 1861 

"             Du  conseil  de  rinstruction  publique 1900 

"             Des  comités  du  conseil 1901 

RACHAT  DE  TERRAIN  vendu  pour  taxes 2163 

RAPPORTS  ANNUELS  :— 

"  Du  surintendant  de  Tinstruction  publique  1892 

"  Des  institutions  d'éducation  supérieure 2208 

RAPPORTS  DES  COMMISSAIRES  et  des  syndics  d'écoles  :— 

Sont  semestriels 2026  §  9,  2175  §  6 

Ce  qu'ils  doivent  contenir 2040,  2074,  2279 

"  Si  le  rapport  est  faux 2196 

RAPPORTS  D'ÉLECTIONS  :— 

Des  commissaires  ou  des  svndics  d'écoles...  2009 

RAPPORTS  DES  ÉCOLES  NORMALES 2215 

RECENSEMENT  ANNUEL  DES  ENFANTS  :— 

"  Quand  et  comment  il  est  fait 2078 

"  Transmis  au  surintendant 2078 

"  Amende  pour  refus  de  renseignements 2079 

"             Les  svndics  peuvent  en  avoir  une  copie....  2084 
RECETTES  ET  DÉPENSES  mi  LA  MUNICIPALITÉ  :— 
"             Inscrites  au  livre  de  comptes  du  secrétaire- 
trésorier 2105 

"  État  détaillé  soumis  annuellement 2114 

RÉÉLECTION  des  commissaires  ou  des  syndics  d'écoles.  2008 

REFUS  D'ACCEPTER  UNE  CHARGE   ow  d'accomplir 

des  fonctions 2193 

RÉGIE  DES  ÉCOLES  SOUS   CONTROLE 2026  §  5 

RÉGISSEURS  :— 

"  Nomination  et  devoirs 2032  ^  4 

REGISTRE  DES  INSTITUTEURS  et  des  brevets 1912  §  6 

REGISTRES  DE  LA  CORPORATION  SCOLAIRE  :— 

'•  Le  secrétaire-trésorier  en  a  la  garde 2095 

"  Il  y  entre  les  délibérations 2096 

"  Des    copies    certifiées    des    registres    font 

preuve  de  leur  contenu 2099 

RÈGLEMENTS  DES  COMITÉS  et  du  conseil  de  l'ins- 
truction publique  : — 

Doivent  être  observés 2175  §  11,  2184 

RÈGLEMENTS  DU  COMITÉ  CATHOLIQUE,  page  215. 

"  Index  de  ces  règlements,  page  259. 

RELIGIEUX    peuvent    enseigner    sans  être    munis  de 

brevet i960 

REMISE  DES  LIVRES  ET  PAPIERS  :— 

"  Par  les  commissaires   ou  autres  personnes 

sortis  de  charge 2198  et  stiivants. 
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RENSEiaNEMENTS  que  doit  fournir  le  surintendant...  1892  §  4 
RÉPARTITIONS  :- 

"  De  la  cotisation  scolaire 2038 

"  Du  fonds  des  écoles  supérieures 2203,  2204 

"  Du  fonds  des  écoles  communes 21*73  et  suivants. 

RÉPERTOIRE  que  le  secrétaire-trésorier  doit  tenir 210 Y 

RÉSUMÉ  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES  doit  être  lu 

et  affiché 2114  §  2 

RÉTABLISSEMENT  DU  BREVET  de  capacité 1924 

RETENUES  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  : — 

"  Des  années  antérieures  à  1880 2258 

"  Des  années  postérieures  à  1880 2260    §  1 

"  Peuvent  être  augmentées 2263 

"  Du  remboursement  des  retenues  faites  par 

le  surintendant 226*7 

"  De  l'intérêt  sur  les  retenues 2259 

"  De  la  demi-retenue  qui  doit  être  payée  pour 

assurer  une  pension  à  la  veuve 2252 

RÉTRIBUTION  MENSUELLE  :— 

Le  taux  de  cette  rétribution  2068,  2069 

"  Elle  appartient  à  l'arrondissement  scolaire....         2068 

"  N'est  exigible  que  pour  les  enfants  de  Y  à 

14  ans 2070 

"  Manière  de  la  percevoir  2071 

Les  exemptions 2047,  2072 

"  Elle  doit  être  imposée 2075 

"  Payée  à  l'instituteur  en  certain  cas 2073 

"  Perçue  par  les  syndics  d'écoles 2086 

"  Peut  être  payée  en  produits 2136  §3 

"  Recouvrée  par  poursuite 2189- 

REVENUS  D'UN  ARRONDISSEMENT  où  il  n'y  a  pas 
d'école  en  opération  : — 

Ce  qui  en  est  fait 2187 

REVENU  ANNUEL  du  fonds  de  pensions  2260 

RÉVOCATION  DU  BREVET 1915  et  suivants. 

RICHMOND  :— Lois  scolaires,  page  182. 
ROLE  D'ÉVALUATION  :— 

"  Fait  par  les  commissaires  ou  les  syndics  en 

certain  cas 2128,  2129,  2131 

"  Peut  être  amendé  et  homologué 2131,  §§  2,  3,  4 

'*  Si  les  commissaires  ou  les  syndics  négligent 

de  faire  le  rôle  d'évaluation 2130 

"  Peut  être  fait  par  le  shérif  en  certain  cas  ...  2153 

ROLE  DE  COTISATION  :— 

"  Doit  être  préparé  sur  le    rôle  d'évaluation 

du  conseil  municipal 2128 

De  sa  confection 2136 

Des  amendements  2136  §§8,9 
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ROLE  DE  COTISATION  .—Suite.  Arts.. 

"  Les  syndics  peuvent  avoir   une    copie   de 

celui  des  commissaires  2084 

ROLE  DE  COTISATION  SPÉCIALE  :  — 

Confection  de  ce  rôle 2148,  2149 

"  Des  délais  accordés  par  le  tribunal  pour  la 

confection  de  ce  rôle  2150 

"  Peut  être  fait  par  le  sliérif 2155  et  suivants. 

SAISIE  ET  TENTE  :— 

''  Des  biens  sujets  aux  cotisations  scolaires  ...213Y,  2159 

"  Oppositions  à  la  saisie,  à  la  vente  2138,  2160 

"  Des  biens  de  la  corporation  scolaire 2151,  2169 

"  Des  dettes  actives  de  la  corporation  scolaire.  2169' 

SÉANCES  -.—Voir  sessiOxVS. 

SECRÉTAIRES  :— 

"  Du  conseil  de  l'instruction  publicjue 1897 

Des  comités  du  conseil 1901,  1902 

"  Des  bureaux  d'examinateurs 1940,  1962  §  1,  11 

"  Du  bureau  central  d'examinateurs 196t 

SECRÉTAIRES   DU   DÉPARTEMENT  de  l'instruction 
publique  : — 

"  Nomination 1883 

"  Devoirs,  pouvoirs  1884 

"  Ont   les   pouvoirs    du    surintendant    dans 

certains  cas 188 Y 

Font  des  enquêtes 1889 

"  Sont  secrétaires  conjoints  du  conseil 1897 

"  Sont  visiteurs  d'écoles 1951 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIER  des  commissaires  ou  des  syndics  :— 

Nomination 2087 

Destitution 2110 

"  Cautionnement 2088  et  suivants 

Rémunération 2112 

"  Est  de  droit  président  d'élection 2001 

"  Gardien  des  registres 2095 

"  Tient  le  livre  desi,  délibérations 2096 

.,  ^        ,       .  \  1946,  1999,  2040,  2078,  2098 

Ses   devoirs ]         ,'      .    ',     •  '       ,.  '  o^,.,  . 

/       et  suivants  jusqu  a    2114 

"             Examen    de    ses    comptes    par    un    audi- 
teur   2115  et  suivants. 

"             Examen  de  ses  comptes   par  le   surinten- 
dant  2121  et  suivants. 

"  Poursuivi  en  reddition  de  comptes 2124 

"  "  "    remboursement  de  deniers ....  2127 

"  S'il  refuse  de  remettre  les  livres,  papiers,  etc.  2198 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIER  du  conseil  municipal  :— 

"  Peut  percevoir  les  taxes  scolaires 2141_ 
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SENTENCES  DU  SURINTENDANT  :—  Arts. 

"  Au    siTJet   des    dettes    d'une    municipalité 

abolie. 1976  et  suivants. 

"  Concernant  les  limites  d'un  arrondissement 

ou  le  site  de  la  maison  d'école 2055,  2056 

"  Concernant   le   rapport    de   l'auditeur  des 

comptes  du  secrétaire-trésorier 2119,  2120 

"             Au  sujet  des  comptes  du   secrétaire-tréso- 
rier  , 2122 

SENTENCE  ARBITRALE  :— 

Estfiuale 2057 

"  Doit  être  rendue  dans  un  certain  délai 2059 

Son  effet 2060 

SERMENT  :— 

"             Requis  par  les  loià  de  l'instruction  publi- 
que          1864  « 

"  Exigé  de  celui  qui  se  présente  pour  voter...     2002  §  8 

Des  arbitres 2058 

SESSIONS  :— 

"  Du  conseil  de  l'instruction  publique  1899,  1906 

Des  comités  de  ce  conseil 1901,  1904,  1905 

"  Des  bureaux  d'examinateiirs 1914,  1962  §  1 

SESSIONS     DES     COMMISSAIRES     ou     des     syndics 
d'écoles  : — 
"  Epoque    à    laquelle    a    lieu    la    première 

session 2020 

Convocation  des  sessions 2022,  2023 

"  Ne  sont  pas  ]publiques 2024 

"  Lieu  des  séances 2024 

SHERBROOKE  :— Lois  scolaires,  page  173. 
SHERIF  :— 

"  Peut  percevoir  une  cotisation  spéciale. 2 152  et  suivants. 

"  Doit  rendre  compte  de  cette  cotisation 2164 

SOCIÉTÉS  ARTISTIQUES,  littéraires  et  scientifiques  :— 

"  Peuvent  être  formées  ou  encouragées 1892  §  8  a 

SOMMES  :— 

"  Requises  pour  l'instruction  publique 1891 

"             Non  dépensées  provenant  des  subventions.  1939 
SOMME  ÉaALE  A  LA  SUBVENTION   doit   être   pré- 
levée            2175 

SOURDS  :— Les  enfants  sourds 2072 

STATISTIQUES  recueillies  et  publiées  par  le  surinten- 
dant   1890 

SUBVENTION  AUX  ÉCOLES  SUPÉRIEURES  :— 

"  Distribution  de  cette  subvention 2203  et  suivants. 

Elle  doit  être  demandée  2208 

SUBVENTION  AUX  ÉCOLES  PUBLIQUES  :— 

"  Distribution  de  cette  subvention 1892  §  1 
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SUBVENTION  AUX  ÉCOLES  PUBLIQUES  :—SuUe.  Aets. 

'*  Couditions  dans  lesquelles  une   école  doit 

être,  pour  y  avoir  droit , 21T5 

Elle  peut  être  retenue 1929,  2041 

Elle  peut  être  perdue 1959,  2075,  2183,  2184 

"  Quand  accordée  à  des  municipalités  qui  ne 

sont  pas  dans  les  conditions  voulues... 2176,  2178 
SURINTENDANT  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  :— 

"  Définition    des    mots     "  surintendant     de 

l'éducation  "  ou  ''  surintendant  " 1860  §  2 

"  Sa  nomination,  son  traitement 1882 

"  Son  cautionnement 1882 

"  Est    président  du  conseil  de  l'instruction 

publique  1888,1895 

"  Membre  de  chacun  des  deux  comités  1888, 1895 

"  Membre  du  conseil  des  arts  et  manufactures  1888 

"  Visiteur  des  écoles  des  arts  et  manulactures  1888 

"  Ses  pouvoirs,  ses  attributions  et  ses  devoirs 

en  a'énéral 1885  et  suivants. 

"  Donne  tuie  décision  finale  dans  les  contes- 
tations entre  commissaires  ou  syndics 
et  les  instituteurs 1952' 

•'  Il  y  a  appel  de  ses  décisions  en  certains  cas.  1934 

•'  Doit  s'enquérir  de  l'état  des  attaires    d'une 

municipalité  abolie 1975 

"  Autorise  les  commissaires  à  dépasser  le  mon- 
tant atlecté  à  la  construction  d'une 
école  sui^érieure 2053 

"  Autorise  la  construction  de   deux  maisons 

d'école  dans  un  arrondissement 2050 

"  Peut  auditer  les  comptes  des  secrétaires- 
trésoriers  2121,2123 

"  Peut  poursuivre  en  reddition  de  comptes.  2124  etsuiv. 

"  Peut  poursuivre  le  secrétaire-trésorier  pour 

le  paiement  des  sommes  qu'il  doit 2127 

"  Ordonne  Timposition  d'une  cotisation  spé- 
ciale pour  le  paiement  des  dettes  de  la 
municipalité 2146 

"  Autorise  la  perception  d'une  cotisation 
spéciale  pour  payer  le  montant  d'un 
jugement : 2147 

•*  Peut  poursuivre  les  commissaires  ou  les  syn- 

dics pour  le  traitement  des  instituteurs.  2043 

"  Ses  instructions  doivent  être  observées 2184 

Ses    pouvoirs    au   sujet    de  la   remise   des 
livres  et  autres  objets  appartenants  aux 

commissaires  ou  syndics 2198  et  sidvants. 

"  Ses  pouvoirs  au  sujet  de  l'impression  des 

livres  de  classe  1932 
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SYNDICS  D'ACADÉMIE  :—  "  Arts. 

"  Leur  nomiiiatiou,  leurs  fonctions 2232  et  suivants. 

SYNDICS  D'ÉCOLES  : — Voir  commissaihes  ou  syndics 
d'écoles. 

"  Ont  les  mêmes  attributions  que  les  commis- 
saires d'écoles 2080 

"  Forment  une  corporation 2081 

"  La  première  élection  des  syndics 1986 

"  Ils  en  donnent  avis  aux  commissaires 1986 

"  Leur  corporation  peut  être  dissoute 1991 

"  Leur  corporation  après  avoir  été  dissoute 

peut  être  rétablie 1992 

"  Peuvent  établir  des  arrondissements  d'école 

distincts  de  ceux  des  commissaires 2085 

*'  Imposent  des  cotisations  sur  les  dissi- 
dents   2082,  2084  §  2 

"  Les  syndics  de  deux  municipalités  adja- 
centes peuvent  s'unir 2083 

"  Peuvent  obtenir  des  commissaires  une  copie 
du  rôle  de  cotisation  et  du  recensement 
des  enfants 2084 

'*  Reçoivent  des  commissaires  une  part  des 
taxes  i^rélevées  sur  les  biens  des  com- 
pagnies incorporées 2143 

SYSTÈME  G-RADUÉ  D'ENSEIGNEMENT  :— 

"  Peut  être  établi  dans  les  écoles  sous  contrôle  2031 

TAXES   : — Voir    cotisation    scolaire    et    cotisation 

SPÉCIALE. 

TERRAINS  qui  entourent  les  maisons  d'écoles  : — 

"  Leur  embellissement 2051 

TERRAIN  EXPROPRIÉ  par  sentence  arbitrale  :— 

"  La  possession  de  ces  terrains 2060,2062 

TRAITEMENT  DES  INSTITUTEURS  ET  DES  INSTITUTRICES  : 

"  Doit  être  payé  tous  les  mois 2040 

"  Peut  être  demandé  en  justice  par  le  surin- 
tendant    2043 

"  Ne  peut  excéder  un  certain  montant  pour 

les  fins  de  la  pension 2242 

"  Est  évalué  par  l'inspecteur  d'écoles  en  cer- 
tain cas 22*75 

"  Avantages  qui  en  font  partie 2277 

TRÉSORIER  DE  LA  PROVINCE  :— 

"  Est  le  dépositaire  du  capital  et  du  surplus 

de  revenu  du  fonds  de  pension 2261,  2264 

TRIBUNAUX  :— 

"  Devant  lesquels  les  contestations  d'élection 

peuvent  être  portées 2013  et  suivants. 
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UNION  DES  DISSIDENTS 1989 

VACANCE  dans  la  charge  de  commissaire  ou  de  syndic  : — 

Quand  cette  Tacance  a  lieu 2010,  2012 

"  Quand  elle  doit  être  remplie 2011 

YENTE  DES  BIENS  appartenants  à  la  corporation  scolaire  : — 
•'  Ne  peut  être  faite   sans  l'autorisation  du 

surintendant 2035,  2169 

YENTE  DES  BIENS  ET  EFFETS  MOBILIERS  des  contribuables  : 
"  Doit  être  faite  avant  la  vente  des  propriétés 

immobilières 2137 

YENTE  DES  PROPRIÉTÉS  IMMOBILIÈRES  des  contribuables  : 
"  Faite  par  le  secrétaire-trésorier  du  conseil 

de  comté  2140 

"  Faite  par  le  shérif  en  certains  cas  2161,  2162 

VÉRIFICATEUR  -.—Voir  auditeur. 

VERSEMENTS  de  la  retenue  des  années  antérieures  à  1880  : — 

"  Ont  pu  être  faits  avant  le  1er  janvier  1887..  2257 

"  Intérêts  sur  ces  versements 2259 

VERSEMENTS  faits  à  Tancien  fonds  de  pensions  : — 

"  Peuvent  être  transférés  au  nouveau  fonds..  2249 

VEUVE  DE  FONCTIONNAIRE  :— 

"  A  droit  à  une  pension  si  le  fonctionnaire  a 

payé  une  retenue  à  cet  effet 2252,  2253 

"  Ne    peut    payer   la   retenue  que  son  mari 

aurait  négligé  de  payer 2255 

"  Prétendant  à  la  pension,  j^roduit  certains 

actes 2256 

VICAIRES  APOSTOLIQUES  CATHOLIQUES  :— 

"  Sont  membres  du  conseil  de  l'instruction 

publique    1893 

"  Se  font  représenter  aux  séances  des  comités 

et  du  conseil  de  Tinstruction  publique..  1908 

VISITE  DES  ÉCOLES  SOUS  CONTROLE  :  — 

"  Doit  être  faite  tous  les  six  mois 2026  §  7 

VISITEURS  DÉCOLES  :— 

"  Des  écoles  publiques 1950,  1951 

"  Des  académies  et  des  écoles  modèles  sous 

contrôle 1953 

"  Peuvent  assister  aux  examens  des  bureaux 

d'examinateurs 1954 


